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Du Téléthon
à la bioéthique

Politiques : le vertige des affaires
b De l’Elysée à Matignon, la multiplication des enquêtes inquiète b « Dès qu’il y a soupçon, il vaut mieux partir »,
déclare Raymond Barre à l’intention de Jacques Chirac b Le dossier des lycées d’Ile-de-France préoccupe aussi le PS
b Une affaire de blanchiment d’argent et de trafic d’armes embarrasse des personnalités de droite et de gauche

Gao Xingjian, Prix Nobel de littérature
2000, habite au dix-huitième étage
d’une tour dans la cité de la Noue, à
Bagnolet (Seine-Saint-Denis). Les habi-
tants ont confié à notre reporteur leur
fierté d’avoir « un grand » pour voisin.
Dissident, victime de la révolution cultu-
relle, interdit de publication dans son
pays, l’écrivain chinois, réfugié politi-
que en France depuis 1988, est devenu
français dix ans plus tard. Le Monde
publie aussi de larges extraits du dis-
cours qu’il a prononcé, jeudi 7 décem-
bre, devant l’Académie suédoise. Eloge
de la liberté de l’individu.  p. 14 et 15

Les Quinze
à Nice

Taxe d’habitation :
– 8 % en moyenne

Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 10 F ; Autriche,
25 ATS ; Belgique, 48 FB ; Canada, 2,50 $ CAN ;
Côte d'Ivoire, 900 F CFA ; Danemark, 15 KRD ;
Espagne, 225 PTA ; Gabon, 900 F CFA ; Grande-Breta-
gne, 1 £ ; Grèce, 500 DR ; Irlande, 1,40 £ ; Italie, 3000 L ;
Luxembourg, 46 FL ; Maroc, 10 DH ; Norvège, 14 KRN ;
Pays-Bas, 3 FL ; Portugal CON., 270 PTE ; Réunion, 10 F ;
Sénégal, 900 F CFA ; Suède, 16 KRS ; Suisse, 2,20 FS ;
Tunisie, 1,4 Din ; USA (NY), 2 $ ; USA (others), 2,50 $.
LA MISE EN CAUSE du PS, aux
côtés du RPR et du PR, dans l’affai-
re des marchés truqués d’Ile-de-
France embarrasse ses dirigeants.
Les responsables des fédérations
socialistes d’Ile-de-France, interro-
gés par Le Monde, assurent que
leurs comptes sont clairs, mais lais-
sent entendre que des sommes ont
pu être versées directement par
des entreprises sur les comptes de
campagne des candidats à diverses
élections. Président de la Commis-
sion nationale des comptes de cam-
pagne et des financements politi-
ques, Jacques Bonnet nous déclare
que sa commission n’a pas les
moyens de « faire un contrôle
sérieux de la gestion des partis politi-
ques ».

Raymond Barre (UDF), interro-
gé par Lyon Mag’ sur la situation
du président de la République,
déclare que « la présomption d’in-
nocence est un principe essentiel »,
mais qu’« en politique, on ne peut
pas utiliser ce principe comme un
bouclier ». Il rappelle que le Parle-
ment a le pouvoir de traduire Jac-
efuse d’équiper Israël en lance-grenades la

L’Allem
puissante
ques Chirac en Haute Cour et ajou-
te : « Dès qu’il y a soupçon, il vaut
mieux partir. » Ces déclarations
interviennent après une semaine
marquée par l’incarcération, puis
la remise en liberté de Michel
Roussin, précédées de l’apparition
du nom de Jacques Chirac, cité par
Louise-Yvonne Casetta dans sa
déposition. Par ailleurs, jeudi, un
juge est venu consulter les archi-
ves de Matignon, dans le cadre de
l’enquête sur les conditions contes-
tées de la privatisation, en 1996,
sous le gouvernement d’Alain Jup-
pé, de la Compagnie générale mari-
time (CGM). Il s’intéresse à d’éven-
tuelles interventions de l’Elysée
lors de la cession de l’entreprise
publique. Enfin la justice se préoc-
cupe de l’implication de plusieurs
personnalités politiques, de droite
comme de gauche, dans une affai-
re de blanchiment d’argent et de
trafic d’armes.

Lire nos informations pages 6-7,
pages 10-11 et la chronique

de Pierre Georges page 37
a La bataille
sur la réforme
des institutions
de l’UE a commencé

a La Charte des droits
fondamentaux
a été proclamée
à la sauvette

a L’Europe
de la défense
a fait
ses premiers pas

a Les manifestations
antimondialisation
se poursuivent
 Lire pages 2 et 3

et notre éditorial page 16
crymogènes

MUSIQUE

Glasgow
capitale pop
La pop est au cœur de la renaissance cul-
turelle de Glasgow. Alors que l’Angleter-
re se remet difficilement de la déroute
de la brit-pop, la scène musicale écossai-
se est en effervescence. Teenage Fan-
club (photo), Belle & Sebastian, The Del-
gados, mais aussi Travis et Electric Music,
émigrés à Londres, sont les ambassa-
deurs d’une ville traditionnellement atti-
rée par les sons américains.  p. 32
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Vivement critiqué pour son « usage excessif
de la force » et préoccupé par la dégradation
de son image de marque, Israël a cherché à se
procurer du matériel anti-émeutes moins dan-
gereux que les balles, caoutchoutées ou non,
qu’utilisent ses soldats dans la répression de
l’Intifada. Une vingtaine de pays ont été appro-
chés afin d’examiner le matériel de maintien
de l’ordre le mieux adapté. Un seul – la Fran-
ce – possédait ce que recherchait Israël. Mais
Paris a refusé l’autorisation d’exportation,
obligatoire pour ce type de matériels, en
invoquant, selon des sources israéliennes,
« l’image de la France ».

Contrairement à la France, qui aligne CRS et
gendarmes mobiles avec du matériel ad hoc,
Israël ne possède pas de forces spécialisées
dans le maintien de l’ordre. En cas de violences
de la part de manifestants juifs, la police utilise
quelques rares canons à eau, tire quelques gre-
nades lacrymogènes et termine en faisant char-
ger, matraque haute, quelques cavaliers. Les
manifestants palestiniens étant implicitement
perçus comme des soldats ennemis, c’est le
plus souvent l’armée et ses méthodes d’inter-
vention de guerre qui prévalent. Dans ce cas,
l’usage des armes à feu est fréquent.

Depuis le 29 septembre, cette logique a fait
274 victimes, Palestiniens et Arabes israéliens
confondus. Sous la pression de la réprobation
internationale, Israël a enfin cherché à changer
de méthode d’intervention. Comment tenir à
distance une foule derrière laquelle s’abritent
des tireurs isolés ? Une société française,
Nobel Sécurité, a apporté sa réponse : des lan-
ce-grenades lacrymogènes de nouvelle techno-
logie, capables de tirer ses projectiles à une dis-
tance de 150 à 200 mètres, soit le double d’un
« lance-patates » traditionnel. La société pro-
duit également un engin monté sur véhicule,
constitué de plusieurs tubes assemblés, sur le
modèle des célèbres orgues de Staline de la
deuxième guerre mondiale. C’est un véritable
rideau de gaz réputé intraversable qui est alors
lancé sur les manifestants.

En septembre, par l’intermédiaire de TAR
Ideal Concept, société israélienne spécialisée
dans la fourniture d’équipements policiers et
militaires, plusieurs centaines de tubes accom-
pagnés de plusieurs milliers de grenades ont
été commandés à Nobel Sécurité pour évalua-
tion. Si le produit donnait satisfaction, était-il
précisé, 100 000 autres lance-grenades, pour
une valeur de quelque 6 millions de dollars,
devaient suivre. Mais à la demande du repré-
sentant du Quai d’Orsay, le comité interminis-
tériel pour l’exportation du matériel de guerre
(CIEMG), duquel dépend toute autorisation
d’exportation pour ce type de matériel, a mis
son veto et le marché a été suspendu.

Comme c’est l’usage, Paris n’a fourni aucune
explication. Mais dans les milieux officiels israé-
liens, où l’on n’a pas oublié la sortie de Jacques
Chirac reprochant à Ehoud Barak le nombre de
morts palestiniens, on y voit l’illustration de ce
qu’un haut responsable appelle « le double lan-
gage de la France, qui nous somme de ne pas uti-
liser nos armes, mais bloque la livraison de
moyens alternatifs ». Le dossier devrait être à
nouveau évoqué lors de la prochaine visite
d’Hubert Védrine en Israël, le 13 décembre.

Georges Marion
a LES TAUX de la taxe d’habi-
tation sont en baisse, en par-

ticulier dans les villes de plus de
100 000 habitants. A l’approche
des élections municipales de mars
2001, les élus font preuve de
modération. Cette diminution est
renforcée par la suppression de la
part régionale décidée par le gou-
vernement, qui devrait aboutir à
une économie de 8 % en moyenne
pour les contribuables. Malgré
cette retouche, une véritable
réforme d’un impôt considéré
comme injuste et dépassé n’est
toujours pas à l’ordre du jour. Les
Parisiens, qui bénéficient d’abat-
tements record, profitent de ces
inégalités. Inventaire avant paie-
ment, le 15 décembre.
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DÉCORATION

Réveillons
nouveaux
Il n’y a pas que les boules et les guirlan-
des fatiguées que l’on sort chaque
année, pour Noël. Désormais les
réveillons se mettent en scène. Ils se
parent de nouvelles couleurs (prune,
mauve, rose…), de nouvelles formes
(rideaux lumineux, fils torsadés…), de
nouvelles matières (acrylique, acier, per-
les…). Adresses et conseils. p. 29
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et fragile
GRAND SEIGNEUR, le chan-
celier Gerhard Schröder a dé-
claré, à la veille du Conseil euro-
péen de Nice, que l’Allemagne,
comme d’habitude, donnerait
priorité aux intérêts européens
sur ses objectifs égoïstes. Et il sup-
posait que la France saurait faire
de même, a-t-il ajouté, quelque
peu condescendant. Il n’y a pas si
longtemps, une telle affirmation
aurait passé pour une preuve de
modestie. La République de
Bonn avait donné à ses partenai-
res l’habitude de la retenue.

Auprès d’Helmut Kohl, comme
auprès de ses prédécesseurs, on
n’invoquait jamais en vain la
cause supérieure de l’intégration
européenne pour arracher des
concessions à une République
fédérale soucieuse de retrouver
sa place dans le concert des
nations.

Un petit-déjeuner entre le prési-
dent de la République française
et le chancelier ou une simple
conversation téléphonique entre
leurs conseillers suffisaient à apla-
nir les difficultés que les hauts
fonctionnaires n’avaient pu
résoudre. Non que les dirigeants
allemands aient fait passer les
intérêts européens avant les leurs
propres. Mais l’intérêt de l’Alle-
magne se confondait largement
avec l’approfondissement de la
construction européenne elle-
même.

« Plus la politique extérieure alle-
mande est européenne, plus elle
est nationale », avait coutume de
dire Hans Dietrich Genscher, qui
fut pendant dix-huit ans ministre
des affaires étrangères. Quand on
exhume, du côté français, les
Mémoires de Jean Monnet pour
plaider la cause de l’égalité entre
la France et l’Allemagne dans les
votes au Conseil européen
(Le Monde du 2 décembre), il ne
faut pas faire de contresens sur
l’acceptation par le vieux chance-
lier Adenauer de cette égalité :
pour lui, six ans après l’effondre-
ment du nazisme et deux ans
après la création de la RFA,
c’était l’aveu presque inespéré
que la France tournait le dos à la
politique de discrimination mise
en œuvre au lendemain de la pre-
mière guerre mondiale.

Cette reconnaissance était aus-
si un encouragement à la jeune
démocratie allemande, qui, cin-
quante ans plus tard, n’en a plus
besoin.

Daniel Vernet

Lire la suite page 16
BERNARD BARATAUD

LE QUATORZIÈME TÉLÉTHON,
qui débute vendredi 8 décembre, a
lieu en plein débat sur la bioéthi-
que. Organisateur de la manifesta-
tion, l’Association française de lutte
contre les myopathies, présidée par
Bernard Barataud, a contribué aux
premiers succès thérapeutiques.

Lire page 9
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Le baroud d’honneur des anti-mondialistes
NICE

de notre envoyée spéciale
Ils sont 3 000 à s’être donné rendez-

vous au petit matin, jeudi 7 décembre,
dans les rues de Nice, pour gêner l’ou-
verture des travaux du sommet euro-
péen et entraver l’arrivée des déléga-
tions. « Nous sommes venus perturber
les festivités et faire entendre les voix des
peuples », explique Patrice Spadoni du
Réseau des Marches européennes
contre le chômage. De part et d’autre
du palais des congrès qui abrite le
sommet, deux groupes anti-mondiali-
sation se sont formés, mêlant syndica-
listes de SUD et de la CGT espagnole
(anarcho-syndicaliste), membres
d’Attac (Association pour une taxa-
tion des transactions financières pour
l’aide aux citoyens), du DAL (Droit au
logement), de Droits Devant ! !, de la
LCR ou d’Alternative libertaire, « Invi-
sibles » italiens, trotskistes grecs, au-
tonomes allemands, ainsi qu’une ky-
rielle d’anarchistes et d’écologistes
d’obédience diverse auxquels se sont
joints de jeunes Basques radicaux.
« Non à l’Europe du capital ! »,
scande-t-on dans les rangs.

Un impressionnant dispositif de po-
lice, un temps surpris par ce débar-
quement matinal, s’est très rapide-
ment consolidé. L’heure de l’arrivée

des délégations approche. Plans de la
ville à la main, on s’interroge sur les
failles éventuelles du blocage policier.
Au pied de l’esplanade longeant Acro-
polis, l’entrée d’un parking est repé-
rée. Une troupe d’une centaine de
personnes s’y engouffre, vite bloquée
par un cordon policier. La réplique est
sèche. Les manifestants refluent dans
le désordre, une journaliste de France
Soir est violemment matraquée.

DES PARPAINGS CONTRE LES CRS
Quelques cortèges officiels filent au

loin. Les gendarmes mobiles tirent des
grenades lacrymogènes. Sur un côté
du palais des congrès, une poignée
d’autonomes espagnols et de mili-
tants basques découvrent des par-
paings. Ils les expédient en direction
des forces de l’ordre. Plusieurs CRS
sont blessés, dont l’un gravement. Des
devantures s’effondrent. Le service
d’ordre de la LCR entoure Alain Kri-
vine, député européen, effectuant un
repli ordonné dans la vieille ville.

Dans l’enceinte du sommet, c’est
l’heure de la première conférence de
presse officielle. Un peu de gaz lacry-
mogène, aspiré par le système d’aéra-
tion, incommode les participants. Le
président de la République, Jacques
Chirac, qui toussote, condamne « so-

lennellement les actes de violence ». A
ses côtés, Lionel Jospin opère une dis-
tinction entre « les démonstrations des
organisations syndicales pacifiques »
de mercredi et l’action « de petits
groupes violents qui défigurent les
causes qu’ils prétendent défendre ».

Pendant quelques heures, des ba-
garres se poursuivront dans la ville,
survolée par un hélicoptère. Les bri-
gades anticriminalité (BAC), très éner-
vées, interpellent, sans y mettre la
moindre forme. Trente-cinq per-
sonnes sont arrêtées. Un incident op-
pose des manifestants au service
d’ordre du Front national, qui avait
appelé à un rassemblement dans les
quartiers ouest de Nice, en présence
de Bruno Gollnisch et de Marie-
France Stirbois. Un membre du Front
national et un militant d’extrême
gauche britannique sont blessés.
D’autres heurts ont lieu à Vintimille,
où les carabiniers ont dû intervenir
pour protéger le consulat de France.
Mille quatre cents manifestants ita-
liens, venus par train participer au ras-
semblement des syndicats européens
de mercredi, avaient été bloqués dans
la ville frontière, interdits d’entrée en
France.

Caroline Monnot

« Une Constitution européenne maintenant ! Now ! Subito ! »

DÉPÊCHES

NICE
de notre envoyée spéciale

Il y a là une joyeuse foule polyglotte, des fanfares ita-
liennes, des joueurs de tambours espagnols, des Alle-
mands peinturlurés, des Irlandais qui dansent une
gigue et près de 5 000 manifestants qui reprennent en
chœur un slogan dans toutes les langues de la Commu-
nauté : « Nous voulons une Constitution européenne
maintenant ! Now ! Subito ! » Aux premiers rangs, une
vingtaine de députés et d’élus européens mènent la
marche et tiendront un court forum en pleine rue. On
reconnaît le maire de Rome, Francesco Rutelli, qui por-
tera les couleurs de la gauche aux législatives de 2001
en Italie, le procureur anti-corruption Di Pietro, l’Es-
pagnol José-Maria Roblès, ancien président du Parle-
ment européen, des Suédois, des Portugais, un petit
paquet de Français, avec le socialiste Louis Le Pensec,
les centristes Alain Lamassoure et Thierry Cornillet, le
Vert Daniel Cohn-Bendit.

Ces manifestants-là ne veulent surtout pas appa-
raître comme des organisateurs d’un « contre-som-
met ». Ils veulent plutôt être une réponse aux manifes-
tants anti-mondialisation qui contestent l’Europe parce
qu’elle ne correspond par à leurs revendications. « Le
problème d’Attac et de ceux qui contestent Nice, c’est
qu’ils n’ont pas compris que leurs revendications abou-
tissent au contraire de ce qu’ils recherchent, explique Da-
niel Cohn-Bendit. Si on garde le droit de veto, par
exemple, l’Europe ne progressera jamais sur le plan so-
cial, justement parce que les Anglais pourront s’y oppo-
ser. »

Les participants de ce « sommet des citoyens » ont vu
avec plaisir l’ambition d’une Constitution européenne

progresser dans les esprits et s’impatientent des len-
teurs politiques qui freinent. « Nous avons besoin de di-
rigeants européens à plein temps », affirme Alain Lamas-
soure (UDF), ancien ministre délégué aux affaires
européennes. « L’Europe est aujourd’hui représentée par
des dirigeants nationaux, élus dans leurs pays, sur des
thèmes politiques nationaux et qui ne se préoccupent de
l’Europe que deux jours par mois. Regardez en France :
les parlementaires européens ne sont jamais invités par le
président à l’Elysée. Jusque-là, Chirac nous a boycottés
parce qu’il ne voulait pas risquer, en invitant les députés
européens, de voir arriver Jean-Marie Le Pen. Mais main-
tenant, Le Pen n’est plus là ! »

DÉMONSTRATION FESTIVE
La démonstration est d’abord festive. Le souci des

organisateurs est de montrer, comme l’affirment les
pancartes des manifestants, qu’ils sont aussi « le peuple
européen ». Ils se veulent proches des syndicalistes eu-
ropéens qui ont manifesté, mercredi, à Nice. « Le jour
où nous arriverons à faire se rejoindre l’Europe à revendi-
cation sociale et l’Europe à revendication politique, alors
l’Europe citoyenne aura vraiment gagné », soupire Da-
niel Cohn-Bendit. Ces deux familles européennes se
sont battues ensemble pour la Charte des droits fonda-
mentaux, qui proclame les droits sociaux, politiques et
culturels des Européens. Ils ont eu, jeudi à Nice, la dé-
ception de constater que cette charte a été proclamée
presque à la sauvette en début de sommet, pour satis-
faire les Britanniques et des Danois, qui refusent qu’on
y accorde trop d’importance.

Raphaëlle Bacqué

Paris-Berlin : la méfiance s’exprime tout haut
« Prendre l’argent et dominer : ce que la France attend de l’Eu-

rope » : voici ce qu’on pouvait lire jeudi 7 décembre à la « une » du
supplément culturel de la Frankfurter Allgemeine Zeitung, le quoti-
dien conservateur allemand. Dans une analyse au vitriol consacrée
à la vision de l’Europe par la France (« l’Europe est la continuation
de la France par d’autres moyens), l’auteur de l’article estime que la
repondération des voix en faveur de l’Allemagne, actuellement
discutée à Nice, est une nécessité historique de premier ordre.

Sans redistribution des cartes en faveur de l’Allemagne, le
peuple allemand « risque de tourner le dos à l’Europe », écrit le
jeune journaliste Dirk Schümer (38 ans). Et il conclut son texte en
estimant que le centre de gravité de l’Europe ne doit pas se trou-
ver à Paris, « là où les pays du “Club Med” – le cartel des profiteurs
européens actuellement dominant en Europe – aimeraient le voir se
trouver ».

NICE
de nos envoyés spéciaux

Au cours d’un dîner en tête à tête
à l’issue de la première journée de
leur sommet de Nice, les chefs d’Etat
et de gouvernement des Quinze
sont entrés, jeudi soir 7 décembre,
dans le vif du sujet de leur rendez-
vous de Nice : la réforme des institu-
tions européennes. Il s’agissait à ce
stade de donner à chacun l’occasion
de marquer librement ses positions
en abandonnant les manœuvres tac-
tiques qui ont grevé jusque-là la
conférence intergouvernementale
(CIG). Selon un premier ministre, cet
échange de vues a été « mouvemen-
té, intensif, parfois émouvant et rai-
sonnablement responsable ». Il appa-
raît que tous les participants ont
réaffirmé de façon convaincante
– sans pour autant se cacher les
écueils qu’ils devront franchir – leur
volonté collective d’aboutir. 

La hiérarchie des difficultés appa-
raît plus nettement, et peut-être aus-
si la méthode que la présidence
pourrait suivre pour les surmonter.
Deux thèmes de la négociation pa-
raissent ne plus poser de problèmes
majeurs : l’assouplissement du mé-
canisme des coopérations renfor-
cées, qui permettra à un groupe de

pays de décider d’une politique
commune sans que les autres
puissent s’y opposer ; la taille et la
composition de la Commission eu-
ropéenne. Le principe d’« un
commissaire par Etat membre » est
acquis pour les prochaines années,
mais l’idée d’un « plafonnement dif-
féré » du nombre de commissaires
(par exemple limité à 20) figurerait
explicitement dans le nouveau trai-
té.

RENDRE UN ACCORD POSSIBLE
Les dirigeants européens sont

convaincus que la clé de leur réussite
réside dans les efforts que chacun
sera capable d’accomplir pour
rendre possible un accord ambitieux
sur l’extension du champ des déci-
sions prises à la majorité qualifiée.
Le chancelier Allemand, Gerhard
Schröder, a estimé que le débat de-
vait se concentrer sur les points les
plus litigieux, avec l’idée qu’une per-
cée sur ces questions permettrait de
déclencher une dynamique du suc-
cès, facilitant un accord sur l’autre
thème controversé, la repondération
des voix au conseil. Cinq politiques
communautaires posent un pro-
blème particulier à une ou plusieurs
délégations : la fiscalité, la politique

commerciale extérieure, l’asile et
l’immigration, la politique sociale et
les aides régionales.

Les Quinze sont conscients que,
dans ces dossiers, les progrès, s’ils
sont possibles, ne pourront être que
partiels. Une approche consiste à
distinguer dans chacun de ces cha-
pitres ce qui peut faire l’objet d’un
passage à la majorité, et ce sur quoi
la règle de l’unanimité serait mainte-
nue. Cependant, il ne s’agirait pas
d’abandonner tout à fait l’espoir de
progresser plus tard. Jean-Claude

Juncker, le premier ministre luxem-
bourgeois, propose de se fixer des
rendez-vous ultérieurs. Prenant
l’exemple de la fiscalité qui tient par-
ticulièrement à cœur au Grand-Du-
ché, ou la politique d’immigration,
qui préoccupe l’Allemagne, il ex-
plique qu’en l’espace de quelques
années l’Union aura l’opportunité de
définir « des éléments de doctrine »
permettant aux Etats de se pronon-
cer en toute connaissance de cause.

C’est sans doute faire preuve d’un
grand optimisme que d’imaginer

qu’un accord substantiel sur la ma-
jorité qualifiée permettrait, d’un
coup de baguette magique, de faire
disparaître les profondes diver-
gences qui existent sur la repondéra-
tion des votes, c’est-à-dire sur le
poids respectif de chaque pays au
sein de l’Union. Ce sujet qui, tradi-
tionnellement, opposait petits et
grands pays, a pris une acuité parti-
culière ces dernières semaines sous
la forme d’un affrontement de
moins en moins feutré entre la
France et l’Allemagne. 

DE LONGS DÉBATS
La France, invoquant un accord

historique entre les deux pays sur la
parité (du temps des « pères de l’Eu-
rope »), refuse un « décrochage »
sous prétexte que l’Allemagne
compte depuis sa réunification, en
1990 , 20 millions d’habitants de plus
qu’elle. Alors que la France semble
s’enfermer dans une position de
principe, Berlin prend soin de sou-
ligner que ce problème de la repon-
dération des voix concerne d’autres
pays, notamment les Pays-Bas et
l’Espagne.

Avant d’en venir à la réforme ins-
titutionnelle, les chefs d’Etat et de
gouvernement ont passé en revue

les autres thèmes de l’ordre du jour
(élargissement, agenda social, sé-
curité alimentaire, sécurité maritime,
etc.) qui offrent à la France la possi-
bilité de valoriser le bilan de sa pré-
sidence.

Ils ont longuement débattu des
mesures financières à prendre
pour faire face à la crise de la
vache folle, qui concernent no-
tamment le montant des compen-
sations qui devront être versées
aux éleveurs dont le troupeau sera
détruit. Cet aspect préoccupe plu-
sieurs pays, à commencer par l’Al-
lemagne. Le chancelier Schröder a
estimé que la répartition de la
prise en charge de ces dépenses
(70 % pour le budget européen,
30 % pour les Etats membres) était
contestable et il a craint que
celles-ci se révèlent plus élevées
qu’actuellement envisagé et n’en-
traînent par voie de conséquence
un dépassement des perspectives
financières du conseil de Berlin
de mars 1999. Ce souci a été expri-
mé par plusieurs délégations, et
Jacques Chirac a abondé dans ce
sens.

Philippe Lemaître
et Laurent Zecchini

DU « IN » AU « OFF »
a Le commissaire européen, Pas-
cal Lamy, a décidé de faire le lien
entre le sommet officiel qui se dé-
roule à l’Acropolis de Nice et le
sommet « off » qui a lieu un peu
partout dans la ville, dans de
vieux cinémas désaffectés, dans
des salles de théâtre et dans la
rue. Invité à débattre par beau-
coup de ceux qui contestent la fa-
çon dont se déroule la construc-
tion européenne, M. Lamy n’a pas
reculé devant le défi. Jeudi matin,
le commissaire a ainsi participé à
trois débats organisés par les
jeunes fédéralistes européens, par
des étudiants d’un DEA à Rennes,
par les groupes Attac. Convaincu
qu’il ne faut surtout pas laisser se
creuser un fossé entre une Europe
« officielle » et une Europe des ci-
toyens, M. Lamy a chaque fois
plaidé pour une communauté à la
fois plus politique et plus sociale.

LA FRANCE, L’EUROPE,
LA CHASSE
a La Cour de justice européenne
de Luxembourg (CJE) a condam-
né, jeudi 7 décembre, la France,
estimant l’ancienne loi sur la
chasse de 1998 incompatible avec
la directive européenne sur la
protection des oiseaux. La me-

nace de cette condamnation avait
poussé le gouvernement à faire
adopter par un Parlement natio-
nal réticent une nouvelle loi
en juin 2000. Jean-Jack Quey-
ranne, ministre chargé des rela-
tions avec le Parlement, s’est dé-
claré, jeudi, « étonné que la
Commission européenne [qui avait
porté l’affaire devant la CJE en
1998] n’ait pas jugé utile d’aban-
donner la procédure ». La
Commission de Bruxelles exa-
mine actuellement les nouvelles
dates françaises de la chasse au
gibier d’eau et aux oiseaux migra-
teurs.

ÉNERGIE
a L’association Droit à l’énergie-
SOS Futur, présidée par Michel
Clerc, responsable de la commu-
nication de la fédération CGT-
énergie, a organisé à Nice le pre-
mier « Mondial de l’énergie »
pour que soit reconnu l’accès à
l’énergie comme un « droit fonda-
mental ». Pendant deux jours,
près de cinq cents participants
principalement des syndicalistes,
mais aussi des élus européens, des
représentants d’associations et
des chefs d’entreprise, venant
d’une soixantaine de pays ont dé-
battu sur les dossiers de l’énergie.

UNIONLes discussions sont en-
trées dans le vif du sujet au sommet
de Nice. Les chefs d’Etat et de gou-
vernement des Quinze ont eu, jeudi
soir 7 décembre, un premier

échange informel entre eux sur la
réforme des institutions euro-
péennes au cours d’un dîner présidé
par Jacques Chirac. b UN ACCORD
de principe est intervenu au début

du sommet sur plusieurs points de
l’ordre du jour qui ont déjà fait l’ob-
jet d’accords avant Nice : l’agenda
social, qui fixe une liste d’actions à
mener pour harmoniser les législa-

tions dans ce domaine, la création
d’une agence sanitaire et l’organisa-
tion de la défense européenne.
b DES HEURTS ont opposé la police
à des manifestants antimondialistes

qui essayaient de perturber la ren-
contre. Plusieurs députés européens
ont participé à un « sommet euro-
péen des citoyens » pour défendre
une Constitution européenne.

Coup d’envoi de longues négociations à Nice sur l’Europe de demain
Après avoir rencontré les dirigeants des pays candidats, les chefs d’Etat et de gouvernement des Quinze se sont saisis

du dossier le plus épineux du sommet : la réforme des institutions. Ils ont trois jours pour tenter de dégager un compromis
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Jean-Pierre Kelche, chef d’état-major des armées françaises

« Les décisions d’engagement militaire sont du ressort des nations »
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L’architecture militaire
L’architecture militaire de l’Union
européenne repose sur trois
organismes, outre le projet de force
de réaction rapide : 
b Un comité politique de sécurité
(COPS), sous l’autorité du Conseil
européen, composé des
ambassadeurs représentant chaque
pays membre, exercera le contrôle
politique et la direction stratégique
d’une opération une fois
déclenchée.
b Un comité militaire, formé 
des chefs d’état-major des armées
ou de leurs délégués permanents,

fournira des avis et des
recommandations au COPS pour
toute décision ayant des
implications dans le domaine de la
défense.
b Un état-major de l’UE sera
chargé, en matière de gestion 
des crises et de conduite des
opérations, de l’alerte rapide, 
de l’analyse des situations et de la
planification dès lors qu’il faudra
préparer l’intervention des forces
européennes. Depuis mars 2000, 
le COPS et le comité militaire
fonctionnent selon une formule
intérimaire, et un noyau précurseur
de l’état-major a été créé.

NICE
de notre envoyé spécial

« La défense européenne aura été
installée à Nice », pronostique un
haut responsable français qui parti-
cipe au sommet des chefs d’Etat et
de gouvernement de l’Union euro-
péenne. Voire. Le propos est opti-
miste. Si les organismes de la dé-
fense européenne vont devenir
« permanents », la force euro-
péenne d’action rapide reste en-
core assez virtuelle. Français et Bri-
tanniques fêtent, à quelques jours
près (c’était le 4 décembre 1998),
l’anniversaire de leur sommet bila-
téral de Saint-Malo, où ils ont jeté
les bases d’une défense euro-
péenne autonome. Mais cette célé-
bration ne va pas sans quelques
nuages, s’agissant des relations

avec l’OTAN. Le préambule du rap-
port de la présidence française sur
la politique européenne de sécurité
et de défense (PESC, politique ex-
térieure et de sécurité commune)
énonce diplomatiquement les ob-
jectifs de l’Union, en respectant un
subtil mélange entre le souci de
préserver la susceptibilité de l’Al-
liance et celui d’affirmer la nouvelle
vocation de l’Europe. Les Euro-
péens doivent se doter d’une « ca-
pacité globale de gestion de crise et
de prévention des conflits » et inter-
venir « là où l’OTAN en tant que telle
n’est pas engagée ». 

Les Quinze prennent soin de sou-
ligner qu’il ne s’agit pas de créer
une « armée européenne », une 
précision utile pour Tony Blair qui
est accusé par des conservateurs de

dissoudre la souveraineté 
britannique dans une armée 
suprationale.

Le Royaume-Uni, soutenu par
des pays neutres comme l’Irlande
et la Suède, ne veut pas que les ins-
truments de la politique euro-
péenne de défense apparaissent
comme assujettis à une politique
communautaire. Il renâcle à l’idée
d’être placé, un jour, dans une si-
tuation où quelques pays décide-
raient, sans son accord, une avan-
cée en matière de défense.

NERVOSITÉ AMÉRICAINE
Devant la presse, Jacques Chirac

a expliqué que « l’Europe de la dé-
fense pourrait naturellement être
coordonnée avec l’Alliance, mais,
pour ce qui concerne son élaboration
et sa mise en œuvre, elle doit être in-
dépendante par rapport au
commandement de l’OTAN ». Aussi-
tôt, à la BBC, M. Blair a relevé ce
propos. « Si quiconque affirmait, a
commenté le premier ministre bri-
tannique, que nous avons une capa-
cité indépendante de l’OTAN, cela
serait absolument faux. Pour la
Grande-Bretagne, il n’y a ni proposi-
tion, ni désir ou décision d’une capa-
cité militaire séparée. »

Les responsables américains et
ceux de l’OTAN ont montré une
nervosité grandissante à mesure
que les principaux organes de la
défense européenne se mettaient
en place. Avant le sommet de Nice,
William Cohen, secrétaire améri-

cain à la défense, a lancé un aver-
tissement aux Européens, indi-
quant qu’ils devaient prévoir des
mécanismes « ouverts et transpa-
rents » pour que l’OTAN devienne
une « relique du passé » (Le Monde
du 7 décembre). Lord Robertson,
secrétaire général de l’Alliance, a
mis en garde contre le risque de
« duplication » entre l’OTAN et la
défense européenne.

Cette double insistance pro-
voque un écho favorable dans de
nombreux pays européens, pour
qui la vocation de la défense euro-
péenne ne doit pas aboutir à sup-
primer la garantie de défense du
territoire européen par l’Alliance
atlantique. Washington insiste pour
que les Européens ne mettent pas
en place une planification militaire
opérationnelle « séparée et dis-
tincte » de ce qui existe à l’OTAN.
Autant les Britanniques sont acquis
à cette thèse, autant la position de
la France est plus ambiguë.

Interrogé sur ce point, M. Chirac
a qualifié de « caricaturale » l’idée
selon laquelle les Européens, no-
tamment la France, veulent s’af-
franchir de la protection (ou de la
tutelle de fait) de l’OTAN. Mais il a
souligné que si l’UE doit intervenir
dans des situations où les Etats-
Unis ne sont pas concernés, elle
doit « avoir les moyens de le faire ».
Ce qui ne signifie pas « affaiblir l’Al-
liance, mais la renforcer », a-t-il dit.

L. Z.

« 60 000, puis 90 000, et encore
100 000 hommes, voire 200 000,
quels effectifs pour la force eu-
ropéenne de réaction rapide ? 

− Il s’agit pour l’Europe d’avoir la
capacité de prendre en compte la
prévention et la gestion de crise sur
le continent comme sur ses ap-
proches. Ce qui inclut à la fois des
capacités stratégiques et des capa-
cités d’exécution. Cela doit per-
mettre de savoir ce qui se passe le
plus tôt et le plus clairement pos-
sible, de proposer aux décideurs
politiques des options d’actions
crédibles. Cette capacité doit égale-
ment permettre, le cas échéant,
d’engager des forces et de conduire
une opération, en exerçant un
contrôle politico−militaire de bout
en bout de la chaîne de comman-
dement. L’analyse des missions de
Petersberg, scénario par scénario, a
permis de détailler les besoins né-
cessaires : projeter jusqu’à
60 000 hommes, 350 avions de
combat, une centaine de bâti-
ments.

» Mais le réservoir disponible
doit être plus grand que ce que l’on
veut projeter. Pour deux raisons. La
première est liée à la diversité des
scénarios : en prenant en compte
les différents cas de figures, ce ne
seront pas toujours les mêmes
moyens qui seront requis. Des re-
dondances sont donc obligatoires
dans le réservoir, notamment dans
les domaines des forces terrestres
et aériennes. La deuxième raison
est que ces scénarios s’inscrivent
dans des hypothèses de gestion de
crise. La règle du « vient qui veut »
s’impose. Un pays peut très bien ne
pas souhaiter engager de moyens
nationaux sans, pour autant, s’op-
poser à l’action de l’Union euro-
péenne (UE). Les décisions d’enga-
gement sont du ressort des
nations. Le réservoir disponible
permet de compenser ce type
d’abstention.

– Pourquoi est-ce un général
allemand qui dirigera cette
force ? 

− Il n’y a pas de force. Ce sont
des capacités qui sont en cours de
création, par contribution volon-

taire d’Etats européens apparte-
nant ou non à l’UE. Le réservoir a
été encore accru par des contribu-
tions de nations européennes n’ap-
partenant pas à l’UE. Cela illustre
bien le principe de la non-sécabilité
de la sécurité de la défense en Eu-
rope. Elle est l’affaire de tous les
Européens, que l’on soit ou non
dans l’UE. Donc, ce ne sont ni une
force ni une armée européenne qui
sont créées, mais des capacités à
disposition de l’UE. Il ne s’agit pas
de mettre un général à la tête d’une
force. Ce dernier, un Allemand, a
été choisi pour être le prochain di-
recteur de l’état-major européen et
non le commandant de la force. Il
va diriger un état−major qui plani-
fiera un certain nombre de possibi-
lités d’engagement, mais qui ne
conduira pas d’opération. Les
commandants d’opérations euro-
péennes seront choisis au cas par
cas.

– Quand les Européens inter-
viendraient-ils en dehors de
l’OTAN ? 

− Jusqu’à présent, lorsqu’il y
avait des crises importantes en Eu-
rope, les Européens considéraient
qu’ils n’étaient pas capables de les
résoudre seuls. Ils n’avaient pas la
liberté d’action de s’engager dans
la résolution de cette crise. Ils solli-
citaient l’engagement des Etats−U-
nis, obérant, par là même, la liberté
de décision de ces derniers. Was-
hington intervenait, parfois tardi-
vement, et parfois à contrecœur.
Demain, nous voulons que, lors-
qu’une crise surviendra, l’Europe
puisse en analyser les éléments, re-

chercher des solutions dans tous
les domaines d’action possibles, y
compris militaires, et qu’elle puisse
décider d’engager des moyens. Les
solutions ne seront pas forcément
uniquement militaires. Le champ
de responsabilité de l’UE est bien
plus vaste que celui de l’OTAN. Si
l’Alliance, en tant que telle, sou-
haite s’engager dans cette résolu-
tion de crise, elle sera toujours la
bienvenue. Si les Américains
veulent participer, ils sont aussi les
bienvenus. Aujourd’hui, la grande
différence repose sur la liberté
d’appréciation, de décision et 
d’action.

– Vous avez identifié des insuf-
fisances, des lacunes et des
manques dans la préparation et
l’équipement des forces. Les-
quels ? 

La règle du « vient
qui veut » s’impose
aux Européens qui
participent à la force
de réaction rapide

− Sans grande surprise, des résul-
tats très encourageants ont tout
d’abord été obtenus, car le réser-
voir de forces est plein et même
largement plein. Les insuffisances
significatives ne sont pas dans le
domaine des forces, même s’il en
existe quelques−unes, mais plutôt
du côté des capacités stratégiques.
Là encore, il n’y a pas eu de sur-
prise, parce qu’il est clair que, dans
un certain nombre de pays euro-
péens, des impasses capacitaires au
niveau stratégique ont été consen-
ties. 

» La France possède une position
particulière, liée à l’autonomie
qu’elle entend conserver de l’usage
de ses capacités de défense. Elle a
consenti, au cours des décennies
écoulées, des efforts particuliers
pour se doter d’un système de dé-
fense complet. A ce titre, elle

contribue fortement aux capacités
européennes stratégiques : infor-
mation, renseignement, planifica-
tion, structures de commande-
ment, simulation opérationnelle.
Ces domaines sont primordiaux si
on veut jouer un rôle important et
autonome.

» Dans les documents adoptés fi-
gure la liste des « projets−initia-
tives » européens, qui va traduire à
la fois le maintien d’un dynamisme,
d’une volonté d’améliorer nos ca-
pacités, ainsi qu’une mise en
convergence des efforts européens.
Dans cette liste sont mentionnés
nombre de programmes qui vont
pallier les lacunes capacitaires
identifiées, voire y remédier.

– Que répondez−vous à ceux
qui accusent la France de cher-
cher, via une construction euro-
péenne de la défense, à s’éman-
ciper des Américains ? 

− La France a tenu sa place légi-
time dans le concert européen et
dans cette dynamique née, voici
deux ans, à Saint−Malo, en accord
avec nos amis britanniques. Il s’agit
maintenant d’une dynamique à
quinze. Il ne faut sûrement pas
imaginer que cette initiative pour-
rait contribuer à creuser un fossé
de part et d’autre de l’Atlantique. Il
suffit d’examiner la réaction améri-
caine qui a suivi la conférence
d’engagement de capacités, pour
comprendre qu’elle s’appuie sur
une analyse extrêmement claire et
sereine de l’initiative européenne.
L’effort européen pour se structu-
rer et se doter de meilleures capaci-
tés est perçu comme une contribu-
tion au renfort des capacités
globales des alliés et non une dé-
marche divergente.

» Il existe en fait un « panier
commun » de forces, pouvant agir,
soit dans le cadre de l’OTAN, soit
dans le cadre de l’UE, en fonction
des décisions politiques qui seront
prises. Tout effort de l’Europe,
pour se structurer et améliorer ses
capacités, bénéficie à tout le
monde. »

Propos recueillis par
Jacques Isnard

Les rapports difficiles de la défense européenne et de l’OTAN

JEAN-PIERRE KELCHE

L’ONU préoccupée
par la situation en Tunisie
GENÈVE. La représentante spéciale du secrétaire général de l’ONU
pour les défenseurs des droits de l’homme, Meme Hina Jilani, a fait
part de « sa vive préoccupation » après le gel des activités de la Ligue de
défense des droits de l’homme (LTDH) en Tunisie et la désignation
d’un administrateur judiciaire. Dans un communiqué publié à Genève,
jeudi 7 décembre, Mme Jilani a « demandé au gouvernement tunisien de
mettre fin à la pratique de harcèlement des défenseurs des droits de
l’homme et de s’assurer que la LTDH puisse reprendre ses activités au plus
vite ».
La représentante spéciale avait appris un peu plus tôt que le conseil na-
tional de la LTDH, convoqué le 3 décembre au siège de la section de Bi-
zerte, n’avait pu se tenir en raison, semble-t-il, d’un déploiement poli-
cier de grande ampleur. Pour leur part, les autorités tunisiennes ont
démenti toute implication dans le gel des activités de la Ligue, pre-
mière organisation des droits de l’homme à avoir vu le jour dans le
monde arabe en 1977. – (AFP.)

Italie : incendies suspects
dans les hôpitaux d’Ancône
ROME. Depuis une semaine, dans les établissements hospitaliers d’An-
cône, un pyromane a réussi en dépit de la surveillance policière à pro-
voquer des incendies ayant causé d’importants dégâts matériels. Une
certaine psychose d’un « nouveau terrorisme » s’est emparée de la po-
pulation. D’autant qu’en Vénétie, un maniaque fait parler de lui depuis
plusieurs mois. Il a d’abord caché de l’explosif dans un œuf puis dans
un tube de concentré de tomate et enfin dans un tube de mayonnaise,
provoquant chaque fois des blessés lors de l’explosion. Appelé « Una-
bomber » – du nom d’un Américain, croisé antitechnologie et auteur
pendant dix-sept ans de l’envoi de bombes et de lettres piégées –, ce
maniaque n’a pas pu être identifié. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a GHANA : près de 10 millions d’électeurs ont voté massivement
(environ 80 % de taux de participation) et dans le calme, jeudi 7 dé-
cembre, pour élire un nouveau Parlement et choisir un successeur au
président Jerry Rawlings qui, depuis dix-neuf ans, a exercé un pouvoir
sans partage à la tête du pays. Le dépouillement des bulletins de vote a
commencé dans la nuit mais le résultat ne devrait pas être connu avant
le week-end. Sept candidats sont en lice pour la présidentielle dont le
protégé de Rawlings, John Atta Mills. Si aucun n’obtient la majorité
absolue, les deux candidats arrivés en tête s’affronteront au cours d’un
second tour le 28 décembre. – (AFP.)
a BURKINA FASO : deux ans après l’assassinat du journaliste Nor-
bert Zongo, le 13 décembre 1998, Reporters sans frontières (RSF) a dé-
noncé dans un communiqué l’« impunité » dont bénéficient toujours
les responsables de ce meurtre au premier rang desquels « François
Compaoré, le frère du chef de l’Etat, largement impliqué dans cette af-
faire, [qui] n’a même pas été entendu par le juge d’instruction en charge
de ce dossier ».
a SOUDAN : les Etats-Unis ont annoncé jeudi 7 décembre que le
Soudan avait ordonné l’expulsion d’un diplomate américain qui avait
rencontré des membres de l’opposition à Khartoum et que Washing-
ton envisageait une riposte à cette « mesure injustifiée ». Les tensions
entre les deux pays s’étaient déjà accentuées après la visite, le mois
dernier, dans le sud du Soudan en proie à la guerre civile, de la secré-
taire d’Etat adjointe américaine Susan Rice, qui était dépourvue de visa
soudanais. – (AFP.)
a MEXIQUE : un gouverneur du Parti de la révolution démocra-
tique (PRD, gauche) doit prendre, vendredi 8 décembre, ses fonctions
dans l’Etat du Chiapas (sud du pays) alors qu’une solution au conflit
avec la guérilla semble possible après la décision du leader guérillero,
le « sous-commandant Marcos », de renouer le dialogue avec les auto-
rités. Pablo Salazar Mendiguchia l’avait emporté, en août, sur le Parti
révolutionnaire institutionnel (PRI) grâce à une alliance avec la forma-
tion du président Vicente Fox, le Parti d’action nationale (PAN, conser-
vateur). – (AFP.)

L’ex-président péruvien
Alberto Fujimori s’estime persécuté
TOKYO. L’ancien président péruvien Alberto Fujimori a déclaré, ven-
dredi 8 décembre, qu’il comptait profiter de sa nationalité japonaise
pour échapper à la « persécution » menée par ses adversaires politiques
au Pérou. « Cela n’est pas encore confirmé mais j’escompte pouvoir utili-
ser la nationalité japonaise », a-t-il déclaré. Il a toutefois précisé qu’il
n’entendait pas rester de manière permanente au Japon, le pays où
sont nés ses parents avant d’immigrer au Pérou. Interrogé à ce sujet, il
a répondu : « La réponse à cette question est non. Cela signifie un séjour
temporaire au Japon. »
M. Fujimori, présent au Japon depuis le 17 novembre, a reconnu qu’il
était cité à comparaître devant la commission d’enquête parlementaire
créée au Pérou sur les agissements de l’ancien chef du service de ren-
seignement, Vladimiro Montesinos. Cette commission l’a cité mercredi
à comparaître très rapidement sous peine de lancer un mandat d’arrêt
international la semaine prochaine. Alberto Fujimori a été destitué le
21 novembre par le Congrès du Pérou pour « incapacité morale per-
manente ». – (AFP.)
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Bill Clinton suspend une exécution
Le président Bill Clinton a annoncé, jeudi 7 décembre, qu’il avait sus-

pendu pour six mois l’exécution d’un condamné à mort fédéral, Juan
Raul Garza, qui devait être exécuté le 12 décembre. Juan Raul Garza, un
trafiquant de drogue condamné à mort au Texas en 1993 pour un triple
meurtre, devait être exécuté mardi dans l’Indiana. Si l’exécution avait
eu lieu, il se serait agi de la première exécution fédérale depuis 1963.

Au Texas, Claude Howard, âgé de 36 ans, condamné à mort pour le
vol et le meurtre d’un marchand d’alcool en 1989, a été exécuté jeudi.
Après l’exécution de Gary Miller (mardi) et de Daniel Hittle (mercredi),
Claude Howard est le quarantième prisonnier mis à mort cette année
dans cet Etat du sud des Etats-Unis, et le troisième pour cette seule se-
maine. En Virginie, un homme de 27 ans, Christopher Goins, condamné
à mort pour un quintuple meurtre commis en octobre 1994, a été exé-
cuté mercredi au centre correctionnel de Greensville, à Jarrat.

Fayçal Husseini défend « sa » Jérusalem à Bordeaux
BORDEAUX

de notre correspondante
Quand, en mai 2000, on lui avait parlé d’aller

à la rencontre d’étudiants bordelais, Fayçal
Husseini, membre de l’OLP chargé des affaires
de Jérusalem, n’avait pas hésité. Jeudi 7 dé-
cembre, il était l’invité des Rencontres organi-
sées par l’Institut d’études politiques de Bor-
deaux et le quotidien régional Sud-Ouest.
Malgré les événements, le rendez-vous a été
confirmé et près de 800 étudiants, professeurs,
curieux, défenseurs de la cause palestinienne,
ont écouté, pendant deux heures, le respon-
sable du dossier de Jérusalem au sein de l’Auto-
rité palestinienne. Les échanges ont été sérieux
mais l’ambiance détendue. La discussion a été
brièvement interrompue pour la rupture du
jeûne de ramadan. M. Husseini en a profité
pour manger quelques dattes.

Au moment où les Quinze se réunissaient à
Nice, il a souligné « la très lourde responsabilité
de l’Europe dans le processus de paix. On espère
que, cette fois-ci, l’Europe ne va pas se tromper ni
envers les Juifs ni envers nous et qu’elle ne sera
pas l’appendice d’Israël. Une décision euro-

péenne claire et forte, avec la pression nécessaire
pour instaurer une garantie internationale, est la
seule garantie de paix en Israël, précise-t-il. L’Eu-
rope doit trouver pleinement sa place dans ce
processus. »

« LIBERTÉ DE CIRCULATION »
Interrogé successivement par quatre étu-

diants, il a évoqué son attachement à Jérusa-
lem. « Ma famille a vécu à Jérusalem depuis huit
siècles. Mon rapport à cette ville est culturel, reli-
gieux, familial et va même au-delà. Elle ne res-
semble à aucune autre : ici, la région devient
monde, le microcosme macrocosme. [...] J’ai
d’ailleurs refusé un poste de ministre pour conti-
nuer de vivre à Jérusalem. » M. Husseini a rap-
pelé son idée d’« une ville-deux capitales » :
« Pour régler le problème de Jérusalem, il faut
prendre en compte les éléments palestiniens, is-
raéliens, juifs, chrétiens et musulmans. La solu-
tion est une ville ouverte à tout le monde avec li-
berté de circulation, et deux capitales,
Jérusalem-Est pour les Palestiniens et Jérusalem-
Ouest pour les Israéliens. Cette idée de Jérusalem-
Est comme capitale de la Palestine, solution rai-

sonnable et principale pour nous, fait son che-
min », a-t-il assuré.

M. Husseini a évoqué une nouvelle fois la vi-
site d’Ariel Sharon sur l’esplanade des Mos-
quées, le 28 septembre. « Nous avons tout fait
pour faire annuler cette visite que nous savions
néfaste. C’est une personnalité anormale qui a
décidé d’une visite anormale dans un lieu anor-
mal, comme une personne qui souhaite ouvrir la
boîte de Pandore, sans savoir quelle tête de diable
allait en sortir. Mais il ne nous a pas entendus. Les
morts et les enterrements n’ont fait qu’alimenter
l’Intifada et cela continue toujours aujourd’hui. »

« La population palestinienne croit-elle à la
paix ? », lui demande un étudiant. « Le peuple
palestinien veut la paix mais le nombre de ceux
qui commencent à désespérer du mécanisme ac-
tuel du processus de paix, augmentent et cela re-
jaillit dans les rues israéliennes et palestiniennes,
affirme Fayçal Husseini. La volonté de paix est là
mais on ne se donne pas les moyens pour l’appli-
quer. Et je tiens les Etats-Unis et Israël pour res-
ponsables de cet échec. »

Claudia Courtois

La violence persiste dans les territoires palestiniens
UNE ISRAÉLIENNE a été tuée

vendredi matin 8 décembre et deux
personnes ont été blessées dans
une attaque près de la colonie is-
raélienne de Kiryat Arba, dans les
faubourgs de Hébron, dans le sud
de la Cisjordanie. L’un des deux
blessés israéliens a été grièvement
atteint. La veille, trois autres Israé-
liens, un militaire et deux colons,
dont une femme, avaient été bles-
sés lors d’une attaque semblable
près du village palestinien de Bur-
qa, dans le nord de la Cisjordanie.

Jeudi, Israël avait également dé-
cidé de fermer la zone industrielle
d’Erez, qui emploie 5 000 ouvriers
de la bande de Gaza, après la mort
d’un Palestinien suite à une dispute
l’opposant à deux Israéliens, eux-

mêmes blessés à coups de couteau.
Le bilan des victimes de l’Intifada
atteint désormais 307 personnes,
selon le décompte dressé par
l’Agence France Presse, dont 36 Is-
raéliens.

En dépit de cette violence persis-
tante, l’Union européenne a assuré
être prête à aider à la reprise du
processus de paix au Proche-
Orient. « Nous entendons dire que
les contacts auraient repris. Nous en
sommes très heureux si c’est exact »,
a déclaré lors d’une conférence de
presse Hubert Védrine, jeudi soir,
qui s’exprimait au nom de l’Union
européenne lors du sommet de
Nice. « Il y a un léger changement
de ton, d’un côté comme de l’autre,
quelques contacts bilatéraux ou

multilatéraux régionaux qui ont été
repris, quelques messages qui sont
passés d’un côté et de l’autre, pas as-
sez pour inverser tout à fait le cours
des choses », a-t-il souligné. M. Vé-
drine a indiqué qu’il se rendra la
semaine prochaine, au nom de
l’Union européenne, en Egypte, en
Israël et dans les territoires
palestiniens.

PROJET DE RÉSOLUTION
Par ailleurs, aux Nations unies, la

France et la Grande-Bretagne ont
fait circuler jeudi un projet de réso-
lution qui propose l’envoi d’une
« mission d’observateurs mili-
taires » dans les territoires palesti-
niens, mais pas sous le drapeau de
l’ONU. Le texte franco-britannique

« appelle » à la création de cette
mission, alors que les Palestiniens
réclament une force de l’ONU pour
protéger la population civile. Il in-
dique que la taille et le mandat de
cette force devront être définis par
le secrétaire général de l’ONU, Kofi
Annan, après avoir consulté Israé-
liens et Palestiniens. L’Autorité pa-
lestinienne a enfin accusé Israël,
jeudi, de s’efforcer de « diluer » la
mission de la commission d’éta-
blissement des faits sur ces vio-
lences israélo-palestiniennes
« pour qu’elle n’ait plus qu’une
fonction honorifique ». L’arrivée de
la commission avait été annoncée,
de source palestinienne, pour le
11 décembre, mais cette date n’a
pas été confirmée. – (AFP, Reuters.)

Les conservateurs du Congrès se mobilisent
pour venir en aide à George W. Bush

Ils avaient été tenus à distance pendant la campagne
Après un mois de bataille judiciaire, Al Gore attend le
verdict de trois tribunaux de Floride qui devraient dé-
cider s’il lui reste une ultime chance d’accéder à la

Maison Blanche. La Cour suprême de Floride, qui a
examiné, jeudi 7 décembre, un recours démocrate,
pourrait rendre son verdict dès vendredi.

NEW YORK
de notre correspondante

C’est donc à Tallahassee, paisible
petite ville du Sud dont la Floride a
fait sa capitale administrative, que

va être fina-
lement scellé
le sort d’Al
Gore et de
George W.
Bush,
lorsque la
Cour su-
prême de

Floride, appelée à se prononcer
pour la deuxième fois sur le conten-
tieux électoral présidentiel, rendra
son verdict, peut-être dès vendredi
8 décembre.

Quel que soit ce verdict, « c’est ici
que cela devrait se terminer », a re-
connu jeudi David Boies, le chef de
l’équipe d’avocats de M. Gore,
avant que la Cour suprême ne se
mette en délibéré. Sous-entendu :
l’affaire ne retournera pas à Was-
hington. Soit les sept juges donnent
raison à Al Gore et ordonnent un
recompte des milliers de bulletins
de vote litigieux qui n’ont pas en-
core été recomptés manuellement
(opération qui serait faite sur place
puisque 1,1 million de bulletins de
vote, acheminés à Tallahassee, sont
entreposés dans un coffre-fort du
palais de justice), soit ils confirment
le jugement rendu en première ins-
tance par le juge Sanders Sauls et
estiment qu’il n’y a pas lieu de re-
compter ces bulletins : M. Bush
garde alors son avance de 537 voix
et, selon toute vraisemblance, rem-
porte l’élection présidentielle. La
plupart des démocrates escomptent
que M. Gore s’inclinera s’il est désa-
voué par la Cour suprême de Flo-
ride.

Les deux autres recours, concer-
nant des votes par correspondance
dans les comtés de Seminole et de
Martin, ont été déposés par des per-
sonnes privées. S’ils aboutissaient,
ils placeraient M. Gore dans la posi-
tion paradoxale et politiquement
délicate de remporter l’élection
grâce à des voix supprimées alors
qu’il se bat depuis un mois pour que
« chaque voix soit comptée ».

Dans l’un des scénarios les plus
fous, mais juridiquement plausibles,
du feuilleton présidentiel s’il devait
se prolonger au-delà de la semaine
prochaine, le Congrès pourrait se
retrouver en janvier avec deux
groupes de 25 grands électeurs pour
la Floride, l’un engagé pour Al
Gore, l’autre pour George W. Bush.
Cette hypothèse est possible si la
Cour suprême de Floride ordonne
un recompte et si ce recompte place
M. Gore en tête ; le Parlement de

Floride, contrôlé par les républi-
cains, passe outre et, comme il en a
agité la menace cette semaine, se
réunit pour nommer 25 grands élec-
teurs républicains.

Le Congrès, lui-même très divisé,
n’arrive pas à choisir entre les deux
groupes, alors que c’est de ces
25 grands électeurs que dépend la
victoire de l’un ou l’autre candidat.
Selon la loi fédérale, c’est alors au
gouverneur de Floride qu’échoit la
tâche de les départager : c’est ainsi
que Jeb Bush pourrait, finalement,
donner la présidence des Etats-Unis
à son frère George.

Ce serait là une ultime manifesta-
tion d’un axe Austin-Tallahassee-
Washington qui a fait ses preuves
depuis un mois dans la stratégie
post-électorale du gouverneur du
Texas. La présence de son frère ca-
det Jeb à la tête de l’exécutif de la

Floride était une arme à double
tranchant : allié précieux à un
poste-clé, il exposait en même
temps George W. Bush aux accusa-
tions de népotisme. Dès le début du
contentieux, M. Bush a donc dépê-
ché à Tallahassee le Texan James
Baker, avocat et ancien secrétaire
d’Etat de son père. Depuis un mois,
en contact étroit avec Austin,
M. Baker supervise donc en Floride
le déroulement de la bataille juri-
dique et de celle des relations pu-
bliques.

Jeb Bush n’est pas resté les bras
croisés pour autant. Selon la presse
locale, il a eu un rôle discret mais
actif dans les efforts du Parlement
de Floride visant à prendre en main
la nomination des grands électeurs
en cas d’enlisement judiciaire.
Après avoir apporté publiquement
son soutien à cette initiative – que
les démocrates considèrent comme
une véritable provocation constitu-
tionnelle –, il a préféré se tenir en
retrait, et les élus ont trouvé une so-
lution juridique qui leur permet de

convoquer une assemblée extraor-
dinaire et de proclamer les grands
électeurs sans avoir à recueillir la si-
gnature du gouverneur.

Quant à l’axe Washington-Austin
et Washington-Tallahassee, il a bien
fonctionné aussi. Plutôt discrets
pendant une campagne électorale
qui voulait mettre l’accent sur la
sensibilité centriste de M. Bush, les
conservateurs du Congrès n’ont pas
hésité à envoyer leur personnel tous
frais payés en Floride pour faire
pression sur les démocrates et les
commissions électorales, avec un
certain succès, pendant les opéra-
tions de décompte manuel, à Miami
et à Palm Beach.

Dick Cheney, candidat à la vice-
présidence aux côtés de M. Bush et
vieux renard des affaires washing-
toniennes, a fait la liaison entre
Austin et Capitol Hill où il a gardé

de nombreux amis. Le week-end
dernier, M. Bush a fait venir dans
son ranch au Texas les leaders répu-
blicains du Congrès, Trent Lott (Sé-
nat) et Denis Hastert (Chambre des
représentants). Mais, à l’heure des
comptes, les services rendus par
Tom Delay, un membre du Congrès
texan connu pour ses positions ra-
dicales et particulièrement peu en-
clin au compromis, pourraient se
révéler onéreux pour George W.
Bush, qui, s’il accède enfin à la Mai-
son Blanche, aura plus que jamais
besoin de se poser en « rassem-
bleur ».

Sylvie Kauffmann

La BERD favorable à la construction
de deux réacteurs nucléaires ukrainiens

Les Quinze sont apparus très divisés sur le projet
qui soulève l’opposition des écologistes

mais satisfait pleinement l’industrie nucléaire
LE CONSEIL d’administration

de la Banque européenne de re-
construction et de développement
(BERD) a approuvé jeudi 7 dé-
cembre à 63,7 % de voix pour,
7,8 % contre et 28,5 % d’absten-
tions le projet de financement de
deux réacteurs nucléaires en
Ukraine. Jusqu’à la dernière mi-
nute, le président de l’institution,
Jean Lemierre, a négocié avec cha-
cun des 24 administrateurs pour
emporter la décision. L’un des en-
jeux était notamment d’obtenir
une majorité de votes favorables
parmi les Quinze. Si la France, le
Royaume-Uni, le Portugal, l’Es-
pagne n’ont pas eu d’états d’âme,
de nombreux pays européens – Al-
lemagne en tête &ndash;, confron-
tés à l’hostilité de leur opinion in-
térieure, étaient décidés à
s’abstenir. Grâce à l’Irlande,
convaincue in extremis d’apporter
sa voix, huit pays européens sur
quinze ont voté pour, permettant
ainsi d’entraîner le vote de la
Commission européenne. Hors Eu-
rope, les pays du G 8 (Russie,
Etats-Unis, Canada, Japon) ont ap-
puyé le projet.

L’achèvement des deux réac-
teurs nucléaires de facture sovié-
tique à Khmelnitsky et Rivno (dits
K2R4), dont la construction a été
stoppée en 1991, était la condition
posée par le président ukrainien
Leonid Koutchma à la fermeture
définitive de Tchernobyl. Depuis
1995, les autorités ukrainiennes
n’ont cessé de jouer avec la peur
des Occidentaux de voir se renou-
veler la catastrophe de l’explosion
du réacteur numéro 4. Et si seul le
réacteur numéro 3 est encore en
service, il connaît des pannes à ré-
pétition – la dernière a eu lieu il y a
quelques jours – qui ne sont guère
rassurantes.

Un argument avancé par le gou-
vernement ukrainien est qu’il faut
achever K2R4 pour compenser la
production du réacteur numéro 3
de Tchernobyl encore en activité ;
mais celui-ci n’assure plus que 2 à
3 % de la production électrique
ukrainienne. L’Ukraine compte en
revanche 104 centrales thermiques,
dont de nombreuses sont à l’arrêt
et qui pourraient être modernisées
à moindre coût. De plus, l’Ukraine

consomme cinq fois plus d’énergie
par unité de produit intérieur brut
que la France. « Un programme de
maîtrise de l’énergie permettrait de
compenser largement la perte de
production liée à la fermeture de
Tchernobyl », estime Bernard La-
ponche, du cabinet International
Consulting on Energy.

Mais, compte tenu du choix des
Ukrainiens de poursuivre une poli-
tique énergétique fondée sur le nu-
cléaire, la marge de manœuvre
était étroite. Pour les défenseurs
du projet, la question était la sui-
vante : valait-il mieux aider
l’Ukraine à terminer la construc-
tion de K2R4 ou prendre le risque
que Kiev se tourne vers d’autres
contractants, moins regardants sur
la sécurité, pour achever ces
usines ? L’expérience s’est déjà
produite : en 1998, la Banque avait
conditionné ses prêts pour la réha-
bilitation de la centrale nucléaire
slovaque de Mochovce à la ferme-
ture de celle de Bahunice. Face aux
atermoiements de l’institution, les
Slovaques ont préféré s’adresser à
des banques locales. Résultat : Ba-
hunice n’a pas été fermée et Mo-
chovce fonctionne.

RENTABILITÉ DISCUTABLE
Ce raisonnement va en outre

dans le sens d’intérêts écono-
miques bien compris. La construc-
tion de K2R4 sera réalisée par un
consortium d’entreprises occiden-
tales dont Framatome, Siemens et
l’américain Raytheon. Le lobby nu-
cléaire, notamment français, a
lourdement pesé pour influencer la
BERD, malgré la rentabilité dis-
cutable du projet.

La construction des deux réac-
teurs n’est cependant pas pour de-
main. La décision du conseil d’ad-
ministration de la BERD est
assujettie à plusieurs conditions.
D’abord, la centrale de Tchernobyl
devra être fermée définitivement.
Cela devrait être acquis le 15 dé-
cembre, lors d’une cérémonie à la-
quelle pourrait assister Bill Clinton.
Deuxième condition, le FMI devra
avoir repris ses prêts à l’Ukraine
dans le cadre d’un programme
d’ajustement structurel. Un conseil
d’administration devrait examiner
le sujet le 19 décembre. Troisième

point : le tour de table financier
devra être bouclé. La BERD ap-
porte 215 milions de dollars sur
1,480 milliard de dollars néces-
saires. Les autres contributeurs at-
tendus sont Euratom (585 mil-
lions), les agences de crédit à
l’exportation (348 millions, dont la
Coface française et l’Eximbank
américaine), la Russie (124 millions
sous forme de combustible et d’ex-
pertise) et l’Ukraine (50 millions).
Deux autres conditions seront
moins faciles à remplir : la sécurité
des treize réacteurs nucléaires
ukrainiens devra être améliorée.
Une autorité internationale éva-
luera l’indépendance de l’autorité
de sûreté nucléaire ukrainienne.
Cette condition n’est pas une
clause de style, compte tenu de
l’état déficient du parc nucléaire
ukrainien et du caractère peu dé-
mocratique du pays.

Enfin, la réforme du secteur de
l’énergie devra être engagée, no-
tamment par la privatisation des
compagnies de distribution d’élec-
tricité et l’augmentation des tarifs
d’électricité. « Mais augmenter ra-
pidement les tarifs aurait un effet so-
cial important, compte tenu de la si-
tuation économique du pays, dit
Petr Hlobil, de l’association CEE
Bankwatch, basée à Prague. Il fau-
drait couper l’électricité aux hôpi-
taux, aux écoles, aux industries. »
Possible sur quelques années, cette
réforme tarifaire paraît peu envisa-
geable à court terme, alors que les
industriels voudraient pouvoir
commencer à travailler à K2R4 en
juin prochain. En fait, si les condi-
tions de la BERD sont vraiment
respectées, l’achèvement des deux
réacteurs n’est pas pour demain.
C’est ce que laisse entendre Jean
Lemierre quand il dit que « la déci-
sion de jeudi n’est pas la fin de l’his-
toire, seulement le début ». En at-
tendant, les Ukrainiens ne
manqueront pas de chauffage cet
hiver. La Banque a accordé en oc-
tobre un prêt de 100 millions de
dollars à l’Ukraine pour acheter du
combustible. Les centrales ther-
miques – celles qui marchent –
tourneront sans problème.

Hervé Kempf 
et Babette Stern
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Le procès du président Joseph Estrada
s’est ouvert devant le Sénat philippin

Le chef de l’Etat est accusé de corruption et de favoritisme
Le Sénat philippin, transformé en Haute Cour
de justice, juge depuis le jeudi 7 décembre le
président Joseph Estrada. Les chefs d’accusa-

tion sont multiples pour le plus haut person-
nage de l’Etat, confortablement élu il y a seu-
lement deux ans et qui, depuis, a largement

perdu son crédit. L’opinion publique philip-
pine est partagée entre l’incrédulité, l’hostili-
té et le désenchantement.

BANGKOK
de notre correspondant

en Asie du Sud-Est
Manifestations de rue, grèves, dé-

filés, rassemblements, la tempéra-
ture n’avait cessé de monter à Ma-
nille pendant les semaines qui ont
précédé le procès pour corruption
du président Joseph Estrada qui s’est
ouvert, jeudi 7 décembre, devant le
Sénat philippin transformé en Haute
Cour de justice. Résultat d’une pro-
cédure en destitution adoptée en
novembre par la Chambre des re-
présentants, ce procès pourrait s’éta-
ler sur plusieurs semaines et son is-
sue est encore incertaine.

Très confortablement élu en 1998
pour un mandat de six ans, M. Estra-
da est accusé de corruption et de fa-
voritisme. Il est également poursuivi
pour avoir trompé l’opinion pu-
blique et violé la Constitution. La
motion adoptée par la Chambre des
représentants lui reproche d’avoir
perçu, depuis 1998 et pendant deux
ans, plusieurs millions de francs de
pots-de-vin sur des jeux illicites, ainsi
que 65 % des 30 millions de francs
alloués par l’Etat aux producteurs de

tabac. Elle mentionne des spécula-
tions immobilières par le biais d’une
société contrôlée par sa famille et
qui a construit 36 immeubles à Ma-
nille, et l’approbation d’un don de
15 millions de francs prélevés sur les
fonds publics en faveur d’une fonda-
tion privée administrée par son
épouse. 

La liste comprend aussi le détour-
nement de 52 limousines de contre-
bande saisies par les douanes, l’im-
mixtion du président dans une
enquête de la Commission des opé-
rations de Bourse visant l’un de ses
amis et la non-déclaration, lors de
son élection, de sociétés dans les-
quelles lui-même, son épouse, ses
maîtresses et enfants possèdent des
intérêts.

Pour celui qui se veut l’avocat des
pauvres, l’addition est lourde. La
presse, de son côté, en rajoute en
décrivant les propriétés à Manille
des maîtresses du président, dont
l’une disposerait d’une plage de
sable fin autour d’une vaste piscine
équipée d’un moteur à vagues. Jo-
seph Estrada, ancien acteur popu-
laire de série B, a encore reconnu en

novembre avoir plusieurs enfants il-
légitimes, auxquels il rend visite « à
l’occasion » et dont il assure « la
bonne éducation ». Mais, a-t-il ajou-
té, il mène une vie exemplaire depuis
qu’il a été élu président et nie toutes
les accusations dont il est l’objet. Il
plaidera donc « non-coupable » de-
vant ses juges et se réjouit même de
défendre sa réputation.

FRÉQUENTATIONS DOUTEUSES
Toutefois, depuis qu’en octobre

l’un de ses anciens compagnons l’a
dénoncé après avoir perdu le
contrôle de jeux illégaux, les déser-
tions se sont multipliées et la solide
majorité présidentielle au sein du
Congrès a fondu comme neige sous
les tropiques. Le Sénat, qui doit se
prononcer à la majorité des deux
tiers, est désormais partagé. La
Chambre haute comprend 24 sièges,
dont deux sont actuellement vacants
et neuf seront soumis à un vote en
mai 2001, à l’occasion des élections
législatives de mi-mandat présiden-
tiel. Les sept sénateurs qui se repré-
senteront alors seront, lors du pro-
cès, d’autant plus sensibles à

l’évolution d’une opinion publique
partagée entre le désenchantement,
l’incrédulité et l’hostilité.

Elu en novembre, le président du
Sénat, Aquilino Pimentel, est à la
fois un ancien allié d’Estrada et un
esprit indépendant. Cet avocat de la
lutte contre la corruption a même
révélé que Joseph Estrada avait tenté
de l’acheter voilà deux ans. Il espère
que le procès sera clos avant la fin de
l’année, alors que d’autres sénateurs
pensent que quelques semaines sup-
plémentaires seront nécessaires.

Joseph Estrada conserve des fans
dans le monde pauvre des barrios –
les villages philippins – qui n’arrivent
pas à gober les accusations avancées
contre lui. Mais il n’en compte guère
parmi les puissantes grandes familles
des Philippines et une influente hié-
rarchie catholique qui lui re-
prochent, entre autres, une vie dis-
solue et des fréquentations
douteuses. Franchement hostiles,
milieux d’affaires et investisseurs
étrangers n’attendent que son dé-
part.

Jean-Claude Pomonti

Sécession dans le fief 
d’Alassane Ouattara dans 
le nord de la Côte d’Ivoire

Les habitants ont chassé les fonctionnaires
KONG

de notre envoyé spécial
Il y a toujours les deux mosquées

en pisé, charpentées sur des solives
et habitées par des chauves-souris.
L’une des mosquées date du
XIIIe siècle, l’autre remonte au

XVIIe. Sur les tombes des mara-
bouts, des chèvres broutent des
bouts de papier. Ne sont protégées
par un enclos que « la grande
porte », la sépulture d’un ancêtre
vénéré, et la stèle du « voyageur
Moskowitz », membre d’une co-
lonne militaire française d’explora-
tion, qui mourut ici en 1894. Il y a
également des cases et leurs gre-
niers, quelques maisons et même
des villas en dur, le tout étalé sous
l’ombrage généreux des manguiers.

Mais Kong n’est plus une sous-
préfecture paisible, un souvenir de
l’histoire qui expire lentement,
épuisant la grandeur du passé. A
présent, Kong est une ville « libé-
rée », la première commune de la
Côte d’Ivoire à s’être proclamée
« en sécession ». Le sous-préfet, les
gendarmes et tous les autres fonc-
tionnaires de l’administration cen-
trale ont été chassés. Kong est en
état d’insurrection.

Situé à 650 kilomètres de la mé-
tropole côtière d’Abidjan, dans la
savane du grand Nord, Kong est le
fief familial des Ouattara. « Mon ar-
rière-grand-père a signé le premier

traité d’annexion des Français en
Côte d’Ivoire », raconte Gaoussou
Ouattara, député de Kong depuis
vingt ans, d’abord sur la liste de
l’ex-parti unique puis sur celle du
Rassemblement des républicains
(RDR). Le RDR a été fondé, en
1994, par son frère cadet, Alassane,
l’ancien premier ministre du pré-
sident Houphouët-Boigny. « D’ac-
cord, Alassane a vécu toute sa vie
adulte à l’étranger, mais nous avons
le même père et nous nous parta-
geons ici le même toit, lui d’un côté,
moi de l’autre. Tout le monde nous
connaît », s’irrite Gaoussou, sep-
tuagénaire d’une belle verdeur.
« Comment peut-on prétendre
qu’Alassane n’est pas ivoirien ? »,
ajoute-t-il.

Après avoir été écarté de la pré-
sidentielle en octobre, Alassane
Ouattara est interdit de se présen-
ter aux élections législatives, qui,
sauf décision de dernière minute,
doivent avoir lieu dimanche 10 dé-
cembre. La Cour suprême a jugé sa
nationalité ivoirienne « dou-
teuse »... 

LES JEUNES ONT PRIS LES ARMES
A Kong, naguère la capitale d’un

empire englobant une bonne partie
de l’actuel Burkina Faso, le sang de
la population n’a fait qu’un tour.
« Si on peut faire ça à Alassane,
qu’est-ce qu’on ne pourra pas nous
faire, à nous autres ? Déjà, quand les
policiers sont de méchante humeur
aux barrages routiers, ils déchirent
nos cartes d’identité », raconte un
habitant.

Jusqu’au vendredi 1er décembre,
un espoir subsistait. Certes, Alas-
sane Ouattara avait été « volé » lors
de l’élection présidentielle, mais il

allait se présenter aux législatives à
Kong. Son frère Gaoussou était
prêt à s’effacer. Et comment ne se-
rait-il pas élu ? « Depuis que le scru-
tin ne se fait plus sur des bases poli-
tiques mais ethniques, le RDR est le
parti unique à Kong », se félicite le
secrétaire communal du parti, Fa-
kari Ouattara. Et d’ajouter : « Tous
les parents nous ont rejoints. »

Aussi, le samedi 2 décembre, un
grand rassemblement des notables
de toute la région devait-il se tenir
pour préparer le triomphe du « fils
du pays ». Mais, au beau milieu de
la nuit, Kong a appris à la radio que
la candidature d’Alassane était reje-
tée. « Les jeunes ont arrêté de dan-
ser. Le deuil s’est abattu sur le village,
se souvient Gaoussou. Le lende-
main, lors de la grande réunion, un
chef de terre s’est levé pour dire : “Si
là-bas, à Abidjan, ils ne veulent pas
d’Alassane, s’ils disent qu’il est bur-
kinabé et non pas ivoirien, alors,
nous ici, on est tous burkinabés et on
ne veut plus des Ivoiriens”. Après ça,
c’était fini. » De fait, les jeunes ont
pris les armes et sont partis en
guerre.

« PERSONNE NE VOTERA »
Le sous-préfet, le médecin et les

infirmières à l’hôpital, les profes-
seurs d’école, les agents des eaux et
forêts, tous originaires du sud, ont
eu à peine le temps de se réfugier à
la brigade de gendarmerie que leurs
villas de fonction étaient dévastées,
pillées jusqu’au chambranle des
portes. Puis, l’église de la sous-pré-
fecture est partie en fumée et son
toit s’est effondré. Il n’y reste de
traces ni de l’autel ni du tabernacle.
« Ils cassent nos mosquées, alors on
casse leurs églises », criaient les

jeunes en mettant le feu. « C’était
une infamie, estime Gaoussou
Ouattara. D’autant qu’à Kong les
imams assistaient aux messes d’ac-
tions de grâce. C’était la Jérusalem
de l’Afrique. »

Lundi, après avoir négocié un
sauf-conduit, les fonctionnaires
« sudistes » et leurs familles ont
quitté Kong. Depuis, bien que
l’ordre ait été rétabli, les quelques
chrétiens qui restent dans cette ville
de 5 000 habitants prient chez eux
et rasent les murs. Les bâtiments
publics abandonnés sont tous in-
tacts. Vêtus d’une toile de jute, ar-
més de fusils artisanaux, les dozos,
les chasseurs traditionnels, y
montent la garde. Ils guettent, aus-
si, l’arrivée de l’armée.

Député sortant en même temps
que « neuvième souverain de Soma-
fesso », Gaoussou Ouattara préside
l’Association des rois et des chefs
traditionnels du grand nord, qui re-
couvre les treize départements sep-
tentrionaux de la Côte d’Ivoire. « Si
Alassane ne peut pas se présenter,
personne ne votera dimanche », as-
sure-t-il, en égrenant le chapelet
des villes du nord, de Korhogo à
Odienné en passant par Boundiali,
où des camps de la gendarmerie,
des commissariats et des préfec-
tures ont été attaqués ces derniers
jours. Il y a eu des morts. « C’est au-
delà de la politique, il y va du statut
de nos populations, soutient le frère
aîné d’Alassane Ouattara. Nous
étions des seigneurs bien avant que
les gens du Sud n’aillent à l’école des
Blancs. On s’est longtemps tus. Mais,
maintenant, on ne se laissera plus
commander par eux. C’est fini ! »

Stephen Smith
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Jacques Bonnet, président de la Commission des comptes de campagne

« Nous ne pouvons pas faire de contrôle sérieux sur les partis »

DANS L’AFFAIRE des marchés
truqués de la région Ile-de-France,
où le Parti socialiste est également
soupçonné d’avoir pris sa part
dans le partage des commissions
occultes distribuées par des entre-
prises de travaux publics, dans les
années 1990, le jeu défensif consis-
te à se repasser le mistigri. Mardi
soir, quelques jours après les décla-
rations de Gérard Peybernès, direc-
teur de l’Association nationale de
financement du Parti socialiste
(ANFPS), de mai 1991 à octo-
bre 1994, « supposant » que les tré-
soriers nationaux durant cette
période – Henri Emmanuelli puis,
à partir d’avril 1992, Pierre Mosco-
vici –, étaient au courant de ces
ententes illicites, Alain Claeys, tré-
sorier national depuis décem-
bre 1994, avait diffusé les mon-
tants des dons d’entreprises reçus
par l’ANFPS de 1991 à 1995 (Le
Monde du 7 décembre). Mais, pre-
mier passage de mistigri, il a préci-
sé qu’il ne pouvait répondre des
fédérations…

Les statuts du PS sont muets sur
le sujet, mais, pour appliquer la loi
de 1990, qui autorisait les dons de
personnes morales aux partis, un

peu moins de la moitié des fédéra-
tions ont mis en place, début 1991,
alors que M. Emmanuelli aurait pré-
féré une centralisation nationale,
des associations départementales
de financement du PS (ADFPS),
habilitées à collecter ces verse-
ments des entreprises.

Dans la région Ile-de-France, les
huit fédérations ont créé des
ADFPS, celle de l’Essonne ne la
constituant qu’en mars 1992.
« Avec cette loi, raconte anonyme-
ment un dirigeant socialiste associé
à la préparation de la loi de 1990,
on espérait tarir au moins 80 % des
financements occultes des partis. On
savait qu’un lien pourrait s’établir
entre le don d’une entreprise et l’ob-
tention par celle-ci d’un marché
mais on pensait que les entreprises
dépenseraient moins que quand elles
arrosaient en liquide ou au noir. »

« JAMAIS CONTACTÉ »
En Seine-et-Marne, dont le pre-

mier fédéral de 1993 à 2000, Yan-
nick Bodin, président du groupe
socialiste du conseil régional d’Ile-
de-France de 1986 à 1998, aujour-
d’hui vice-président en charge des
lycées, affirme qu’il n’a jamais

« été approché ou contacté ni de
près ni de loin par des entreprises
sur des questions de financement »,
les dons enregistrés de 1991 à
1994 ne venaient pas seulement
du bâtiment et des travaux
publics. L’ADFPS de Seine-et-Mar-
ne a déclaré au Journal officiel,
après validation par un commissai-
re aux comptes, 536 130 francs en
1991, 513 243 francs en 1992,
687 265 francs en 1993 et
687 297 francs en 1994. En Seine-

Saint-Denis, où Bruno Le Roux,
maire d’Epinay-sur-Seine et dé-
puté, a dirigé la fédération de la fin
1991 à 1995, l’ADFPS a été agréée
le 8 mars 1991 mais n’a ouvert un
compte bancaire que le 30 janvier
1992. Les dons d’entreprises ont
représenté 300 000 francs en 1992,
761 000 francs en 1993 et
1 388 750 francs en 1994.

Pour cette dernière année, dix
entreprises ont versé au pot,
depuis Fougerolle (50 000 francs)

jusqu’à la Société parisienne d’en-
treprise (100 000 francs), en pas-
sant par EVA (100 000 francs) ou la
Sofratim (50 000 francs). A ces
dons venant d’entreprises du BTP
(voirie, chauffage, etc.) s’ajoutent
des « dévolutions provenant d’asso-
ciations de financement électoral ».

SOMMES « MODESTES » À PARIS
Dans le Val-d’Oise, dont le pre-

mier fédéral était, pendant la pério-
de d’application de la loi de 1990,
Manuel Valls, aujourd’hui chargé
de la communication à Matignon,
les dons d’entreprises ont repré-
senté 140 000 francs en 1991
(venant de deux entreprises),
200 000 francs en 1992 (trois),
280 000 francs en 1993 (sept) et
120 000 francs (cinq) en 1994. Les
fonds collectés pouvaient être
reversés à la fédération qui les utili-
sait pour son fonctionnement ou
pour les campagnes fédérales (affi-
ches, location de salles) des élec-
tions régionales de 1992 ou législa-
tives de 1993. En 1992, le PS a
renoncé à créer l’association régio-
nale de financement en Ile-de-
France qu’il avait envisagée.

A Paris, où le premier fédéral

était alors Jean-Marie Le Guen, les
sommes perçues par l’ADFPS s’avè-
rent modestes : 10 000 francs en
1991, 15 000 francs en 1992, rien en
1993 et 180 000 francs en 1994
(dont 150 000 francs d’une entrepri-
se de la métallurgie). « On n’a
jamais touché d’argent venant d’en-
treprises intéressées par les marchés
d’Ile-de-France », assure M. Le
Guen. Les chiffres de l’Essonne, où
selon le premier fédéral, Olivier
Thomas, « une partie des archives
est depuis cinq ans au SRPJ de Ver-
sailles qui les a saisies dans le cadre
de l’affaire Urba », du Val-de-Mar-
ne, des Hauts-de-Seine et des Yveli-
nes n’ont pas été communiqués.

Reste que les fédérations repas-
sent à leur tour le mistigri aux asso-
ciations de financement des candi-
dats qui pouvaient aussi recevoir
des dons des entreprises sans que
le PS fédéral exerce le moindre
contrôle sur les comptes. En octo-
bre 1995, 88,56 % des militants du
PS avaient approuvé « la réalisa-
tion d’une charte éthique » s’impo-
sant à tous mais elle n’a toujours
pas vu le jour.

Michel Noblecourt

« L’enquête sur les marchés
publics de la région Ile-de-
France fait apparaître que des
partis politiques se seraient
réparti des financements impor-
tants en provenance d’entrepri-
ses. La Commission nationale
des comptes de campagne et
des financements politiques
(CCFP), auprès de qui les partis
doivent déposer leurs comptes,
chaque année, depuis 1990,
n’avait-elle pas les moyens de
détecter d’éventuelles irrégu-
larités commises à cette occa-
sion ?

– La CCFP a vu les dons des
entreprises à ces partis, légaux
avant 1995 jusqu’à concurrence de
500 000 francs, dans la mesure
bien sûr où ces dons ont été inté-
grés dans les comptes des partis.
Si des dons sont allés à des structu-
res dont les comptes ne sont pas
consolidés avec ceux du parti et
que, donc, ils ne pouvaient servir à
financer des campagnes, la CCFP
ne pouvait pas en avoir connais-
sance. Pour autant, la CCFP pou-
vait-elle être informée des condi-
tions dans lesquels ces dons
auraient été faits ? La réponse est
clairement non. Nous n’avons pas,
de par la loi, de pouvoirs d’investi-
gation sur la manière dont sont
gérés les partis politiques, sur
leurs procédures, sur les contrôles
internes et, par conséquent, nous
ne pouvions pas avoir une connais-
sance sûre de l’origine de ces
dons.

– Que doivent englober préci-
sément les comptes que les par-
tis sont tenus de déposer auprès
de la CCFP ?

– D’après la loi, cette comptabi-
lité doit être exhaustive, c’est-à-
dire qu’elle doit retracer les comp-
tes du siège national mais aussi
ceux de l’ensemble des structures
locales ou spécialisées qui consti-
tuent le parti, et même l’ensemble

des comptes des personnes mora-
les, du type sociétés d’imprimerie
ou sociétés de services qui appar-
tiennent au parti ou dans lesquel-
les il a un pouvoir prépondérant
de décision ou de gestion.

– Se peut-il qu’une structure
locale d’un parti ait pu recevoir
des dons d’entreprises sans que
le siège national en ait eu
connaissance ?

– C’est matériellement possible.
– Jugeriez-vous souhaitable

qu’il n’y ait qu’un passage uni-
que, dans chaque parti, pour les
recettes et les dépenses ?

– Ce serait une bonne chose.
D’ailleurs, les trésoriers des partis
n’y seraient pas hostiles.

– L’article 4 de la Constitution
dispose que les partis “exercent
leur activité librement”. Jugez-
vous néanmoins que la CCFP
devrait disposer de pouvoirs d’in-
vestigation pour exercer son
contrôle ?

– Dans l’état actuel du droit,
nous allons essayer d’en faire un
peu plus. Nous allons tenter d’ob-
tenir que les commissaires aux
comptes, chargés de certifier les
comptes des partis, fassent men-
tion explicite des contrôles qu’ils
ont faits, d’une part sur l’absence
de dons émanant de personnes
morales, interdits depuis 1995, et,
d’autre part, sur l’étendue du péri-
mètre qu’ils ont vérifié. Aujour-

d’hui, ces mentions n’existent pas
toujours. Il s’agit d’avoir les
moyens de vérifier que les partis
ont bien exécuté leurs obligations
légales : l’exhaustivité des comp-
tes et l’absence de dons de person-
nes morales. La CCFP n’a pas les
moyens de le faire. Les commis-
saires aux comptes, si.

» Idéalement, on aurait pu son-
ger à un statut des partis politi-
ques. D’une certaine manière, ce
serait même la conséquence logi-
que du système dans lequel l’Etat
finance les partis. Je comprends
très bien que l’on n’ait pas franchi
ce pas lors des lois votées depuis
1988, car les partis ont des statuts
extraordinairement différents les
uns des autres, une histoire, des
systèmes d’administration très di-
vers. Mettre tout cela sur le même
modèle dès la première étape
aurait pu sembler déraisonnable.

– Seriez-vous partisan d’une
nouvelle étape consistant à éla-
borer un statut des partis ?

– C’est un choix politique. C’est
aux politiques de dire si, pour des
raisons de transparence, pour évi-
ter le soupçon, il leur paraît néces-
saire d’aller plus loin. Après, la
Commission essaie de faire le
mieux qu’elle peut avec les outils
qu’elle a. J’ajoute que, dans l’état
actuel des choses, avec les moyens
en hommes et en argent dont elle
dispose, elle ne peut pas faire un
contrôle sérieux de la gestion des
partis politiques. Encore une fois,
c’est un choix politique.

– Regrettez-vous que, contrai-
rement aux autres élections, le
contrôle des comptes de la cam-
pagne présidentielle ne vous soit
pas confiés ?

– Je n’ai ni regret ni envie ! Mais
je ne suis pas sûr que ce soit lo-
gique… »

Propos recueillis par
Cécile Chambraud

QUAND LES VERTS sont arrivés au conseil régio-
nal d’Ile-de-France, en 1992, ils ne pouvaient pas pren-
dre un pot à la buvette, racontent-ils aujourd’hui,
sans qu’on leur dise que « tous les partis touchaient »
dans le juteux marché des lycées. « Ces bruits étaient
entretenus par le Front national, probablement parce
qu’ils ne touchaient pas, ou parce qu’ils voulaient
mouiller tout le monde », explique Alain Rist (Seine-et-
Marne). « Naturellement, on ne les a pas pris au
sérieux, on se demandait dans quoi on débarquait »,
ajoute Alain Lipietz (Val-de-Marne), conseiller régio-
nal de 1992 à 1994 et aujourd’hui député européen.

Ce scepticisme a duré jusqu’au jour où François
Donzel, élu de Génération Ecologie, puis, après une
scission, de l’Alliance pour l’écologie et la démocratie,
est venu trouver M. Lipietz pour lui expliquer que les
partis de l’opposition touchaient 1 %, et ceux de la
majorité du président RPR, Michel Giraud, 2 % sur le
marché des lycées. « Donzel, lui, touchait 2 %, parce
qu’il votait toujours fidèlement avec la majorité. Aucune
entreprise n’aurait mis un sou dans ce parti », ajoute
M. Lipietz. M. Donzel explique donc l’arrangement et
demande à M. Lipietz d’entrer dans le système. « Je
l’ai envoyé paître très sèchement, et on a commencé à
réfléchir à ce qu’on pouvait faire », dit M. Lipietz.

Un guérilla de plusieurs années a commencé, avec
un temps fort en 1996 (lire page 7), émaillée de mises
en cause ponctuelles menées, lycée par lycée, par Jean-
Jacques Porchez. Les victoires sont longues à obtenir

pour les Verts – qui ont décidé, en conseil national, de
ne pas accepter d’argent des entreprises à l’époque où
ces versements étaient autorisés –, mais elles viennent.
« Aujourd’hui, le débat (...) me semble assez clair : on va
vers un système brutal, à l’italienne, type “mane pulite”,
ou bien vers le système Kohl, avec une mise en cause et le
départ de quelques personnes symboliques, commente
Jean-Félix Bernard. Cela dépendra du fait que les plus
hautes autorités de l’Etat s’expliquent ou pas. »

« LES CHOSES VONT SE CENTRER SUR LE RPR »
M. Lipietz se montre plus radical : « On sait bien que

tous les partis, sauf le FN et nous, ont touché. Y compris
le PS, personne n’en doute. Mais je pense que les socialis-
tes vont tenir un double langage, en disant que c’était
légal de recevoir de l’argent ou en se défaussant sur leurs
fédérations. Puis en rappelant qu’ils ont déjà payé avec
Urba. » Pour le député européen, l’essentiel reste
cependant que le maître d’œuvre du système était le
RPR, ce qui rapproche la France d’une situation à l’alle-
mande, avec la mise en cause personnelle de M. Kohl,
plutôt que d’un grand déballage à l’italienne. « Les cho-
ses vont se centrer sur le RPR », pronostique-t-il, en
ajoutant : « Le fait que le PS n’ait jamais soutenu
Arnaud Montebourg [avocat des élus Verts] et qu’il
s’abstienne d’attaquer Chirac sur les affaires, me laisse
penser qu’il n’a aucun intérêt à ce que tout sorte. »

Béatrice Gurrey

Les socialistes se défendent de tout financement occulte
Les responsables des fédérations du PS d’Ile-de-France assurent qu’ils n’ont reçu de dons des entreprises, entre 1990 et 1995,

que dans les limites alors autorisées par la loi. Des élus des Verts, au contraire, estiment qu’à l’époque « tous les partis ont touché, y compris le PS »

De 1990 à 1995, les partis et les candidats étaient autorisés à rece-
voir des dons de « personnes morales » de droit privé, ce qui visait
essentiellement les entreprises. Une entreprise ne pouvait donner
plus de 500 000 francs par an à un même parti politique, ni plus de
500 000 francs à un ou plusieurs candidats lors d’une même élection.
En échange d’un don, le parti ou le candidat était tenu de remettre à
l’entreprise un reçu détaché d’un carnet à souches numérotées. Les
souches devaient être renvoyées à la Commission nationale des
comptes de campagne et des financements politiques (CCFP), accom-
pagnées d’une copie des justificatifs de recettes correspondantes. Le
montant des dons était déductible de l’assiette de l’impôt sur les socié-
tés dans la limite de 2 ‰ du chiffre d’affaires. La CCFP, qui assure la
publication des comptes annuels des partis et des comptes de campa-
gne des candidats, publiait, en annexe de ces comptes, la liste des
entreprises donatrices avec l’indication du montant de leurs dons.

Pour les Verts, ce sera « mani pulite » ou l’effet Kohl

JACQUES BONNET

L’extrême droite exige le remboursement de l’argent détourné

Les entreprises pouvaient déduire leurs dons de l’impôt

AFFAIRES Soupçonnés d’avoir
bénéficié de financements occultes
dans l’affaire des lycées d’Ile-de-
France entre 1990 et 1995, les res-
ponsables socialistes de la région

assurent que tous les dons reçus des
entreprises à cette époque s’inscri-
vaient dans les limites alors fixées
par la loi. b LES VERTS, en particu-
lier Alain Lipietz, alors conseiller

régional, assurent que « tous les par-
tis touchaient, y compris le Parti
socialiste », dans l’affaire des lycées.
b RAYMOND BARRE déclare, dans
un entretien à Lyon Mag’, vendredi

8 décembre, que, « quand on occupe
une fonction importante, dès qu’il y
a soupçon, il vaut mieux partir »
b LE PRÉSIDENT de la Commission
des comptes de campagnes, Jacques

Bonnet, estime, dans un entretien
au Monde, ne pas avoir « les
moyens en hommes et en argent »
pour assurer « un contrôle sérieux
de la gestion des partis politiques ».

LE FN et le Mouvement national
républicain (MNR) exploitent poli-
tiquement les affaires des lycées.
D’autant que, défenseurs des peti-
tes et moyennes entreprises, les
conseillers régionaux FN avaient,
dès le début du fonctionnement
des marchés d’entreprises de tra-
vaux publics (METP), dénoncé un
système qui ne sélectionnait qu’un
noyau très réduit de grandes entre-
prises (lire page 7). Absent de la
commission d’appel d’offres à la
mise en place du METP, ils sont sur-
tout intervenus en 1992 quand,
nouvellement élu, Robert Hemmer-
dinger a siégé dans la commission.
Ses interventions auraient dérangé
au point que, selon Jean-Yves Le
Gallou, à l’époque président du

groupe FN, aujourd’hui président
du groupe MNR, « plusieurs élus de
la majorité d’alors ont fait pres-
sion » sur lui « pour se débarrasser
de M. Hemmerdinger ».

Martine Lehideux, présidente du
groupe FN, et M. Le Gallou, ont
ainsi pris la parole, jeudi 7 décem-
bre, en assemblée plénière, pour
exiger le « remboursement des som-
mes détournées » par les partis poli-
tiques. « Pouvez-vous nous assurer
que Yannick Bodin, aujourd’hui en
charge des lycées, ancien président
du groupe socialiste, que d’aucuns
appellent Monsieur 0,8 %, n’a rien à
voir avec ce pillage d’Etat ? », a
notamment demandé Mme Lehi-
deux au président socialiste, Jean-
Paul Huchon. « Il y a eu dans cette

affaire une double entente : l’enten-
te entre entreprises pour se partager
les marchés ; l’entente entre les par-
tis pour se partager les commissions
occultes. Le tout sous les ordres de
Roussin – et donc indirectement de
Chirac – et sur le dos des contribua-
bles d’Ile-de-France d’une part, des
petites et moyennes entreprises du
BTP, d’autre part », a pour sa part
déclaré M. Le Gallou avant de
réclamer la mise en cause, « au
titre de personnalités morales, des
partis incriminés : le PS, le RPR, le
PR [c’est-à-dire DL] et le PC ». Une
intervention ponctuée par le bruit
de pièces que les élus du groupe
secouaient dans des tirelires.

Christiane Chombeau

F R A N C E
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RAYMOND BARRE avait déjà
eu des mots très durs, dimanche
3 décembre, à l’encontre de
ceux – « et vous savez à quel parti
ils appartiennent » – qui ont
« dévoyé la Ve République » en se
« vautrant » dans la cohabitation
en 1986. La mise en cause de Jac-
ques Chirac était implicite. M. Bar-
re revient à la charge, et cette fois-
ci de façon directe, dans un entre-
tien publié vendredi 8 décembre
par le mensuel Lyon Mag’.

L’ancien premier ministre esti-
me, tout d’abord, que, si le prési-
dent de la République « était mis
en examen dans le cadre d’une affai-
re judiciaire », la question de sa
démission « effectivement se pose-
rait ». Mais, au-delà de cette hypo-
thèse, il ajoute, plus brutalement :
« Quand on occupe une fonction
importante, dès qu’il y a soupçon, il
vaut mieux partir. » Et il cite en
exemple Dominique Strauss-
Kahn, qui avait démissionné de
son poste de ministre des finances,
en novembre 1999, après sa mise
en cause dans l’affaire de la Mnef.

Certes, le député du Rhône et
maire de Lyon (app. UDF) rappelle
que, en droit, « la présomption d’in-
nocence est un principe essentiel ».
Mais il précise aussitôt qu’« en poli-
tique, on ne peut pas utiliser ce prin-
cipe comme un bouclier ». Il se
déclare « partisan de ce qu’on
appelle désormais la jurisprudence

Balladur », qui prévoit qu’un minis-
tre doit démissionner dès qu’il est
mis en examen. Le chef de l’Etat
doit-il bénéficier d’une immunité
judiciaire reconnue par le Conseil
constitutionnel ?

IL EST LE « SEUL JUGE »
M. Barre répond qu’« il ne bénéfi-

cie pas d’une immunité totale, mais
simplement d’un privilège de juridic-
tion », et qu’« il peut être poursuivi
par la justice ». « Si l’Assemblée natio-
nale et le Sénat le décident, il peut
être déféré devant la Haute Cour de
justice », ajoute-t-il. Ce qui revient,
de sa part, à valider la procédure de
mise en accusation du chef de l’Etat
devant la Haute Cour proposée par

le député socialiste de Saône-et-Loi-
re, Arnaud Montebourg.

Toutefois, M. Barre ne croit pas
à un tel scénario. Il éprouve même
« un certain malaise face aux cam-
pagnes actuelles » contre le chef de
l’Etat. « Ce n’est pas une bonne cho-
se, car un pays a besoin d’institu-
tions respectées, surtout au som-
met », explique-t-il, ajoutant que
M. Chirac est le « seul juge » de
son éventuelle démission. Quant à
une nouvelle loi d’amnistie dans
les affaires, il l’écarte en souli-
gnant que les « citoyens ne l’accep-
teraient pas », de même qu’il
exclut toute repentance.

L’un des meilleurs moyens d’évi-
ter les affaires reste, selon lui, le

renouvellement de la classe politi-
que. Quand « un même homme, une
même équipe, un même parti ou un
même clan reste trop longtemps au
pouvoir (…), note-t-il, forcément, de
mauvaises habitudes se mettent en
place, des réseaux se créent ».

Philippe Séguin, candidat de la
droite à la mairie de Paris, est revenu
sur les affaires lors de la réunion de
campagne organisée, jeudi 7 décem-
bre, dans le 11e arrondissement, par
Claude-Annick Tissot, tête de liste
de la droite dans cet arrondisse-
ment, Après avoir rendu hommage
au « courage » de Mme Tissot qui
avait dénoncé, dès 1994, les irrégula-
rités dans l’affaire des lycées d’Ile-de-
France, M. Séguin a estimé qu’elle
incarne « une nouvelle conception de
la politique ».

M. Séguin a, de nouveau, réclamé
que « tous les partis reconnaissent
publiquement, ensemble, ce qu’ils
ont été obligés de faire, faute de légis-
lation claire ». Et il a exprimé le sou-
hait « qu’on soit enfin en mesure (…)
de faire la part entre ce qui était lici-
te, compréhensible, admissible, et ce
qui était inacceptable et condamna-
ble ». « Il faudra, un jour et une fois
pour toutes, que la justice puisse être
impitoyable avec tous ceux qui se
sont effectivement enrichis – il y en a
sans doute – ou qui ont monté des sys-
tèmes fondés sur le clientélisme, le
racket et la corruption », a-t-il con-
clu.

LA PROCÉDURE dite des mar-
chés d’entreprises de travaux
publics (METP), créée au conseil
régional d’Ile-de-France sur une
idée de Jean-Pierre Fourcade
(UDF, Hauts-de-Seine), alors pre-
mier vice-président, a été contes-
tée dès le départ par le Front natio-
nal. N’ayant pas pris part, en 1989,
au vote final sur l’instauration de
cette procédure, l’extrême droite
affirme, le 29 janvier 1990, par la
voix de Jean-Yves Le Gallou (Hauts-
de-Seine), que les METP « faussent
la concurrence en favorisant les
grands groupes ».

Après les élections de mars 1992,
Robert Hemmerdinger (Paris), qui
siège à la commission d’appel d’of-
fres, dénonce « le rôle de Patrimoi-
ne ingénierie et la présence abusive
de son directeur, M. Sananès » dans
cette commission. Le 19 mai 1992,
lors de l’examen, en commission
permanente, des rapports sur les
travaux de rénovation et de gros
entretien de lycées, M. Le Gallou
estime que, pour voter ces docu-
ments, « il faut le faire de nuit, par
temps de brouillard, les yeux fermés,
et être un enfant ou un initié ».
M. Fourcade lui répond que « le
METP n’est pas une procédure bru-
meuse ou brouillardeuse ». « Elle
fixe des objectifs clairs et, au fur et à
mesure, l’exécutif veille à perfection-
ner le METP », affirme-t-il.

Le 29 mai 1992, la séance pléniè-
re est appelée à délibérer sur l’attri-
bution de ces marchés. Le Front

national découvre alors que cer-
tains d’entre eux, selon les docu-
ments remis, ont fait l’objet d’une
décision de la commission d’appel
d’offres le 26 mars. Or, les élec-
tions régionales ayant eu lieu le
22 mars, les organes exécutifs de la
région ont été formés le 27, et cet-
te réunion ne pouvait donc pas
avoir lieu. Le 16 juin, M. Hemmer-
dinger demande au préfet de défé-
rer au tribunal administratif les
délibérations du 29 mai aux fins
d’annulation. N’étant pas entendu,
il se tourne lui-même vers le tribu-
nal administratif, qui rejette sa
requête et donne satisfaction à
Michel Giraud (RPR, Val-de-Mar-
ne), président du conseil régional,
lequel invoque une erreur d’écritu-
re et parle d’une décision prise en
procédure d’urgence le 19 mars.

En décembre 1994, le Front
national tente, en vain, de se por-
ter partie civile dans la procédure
instruite par le juge Eric Halphen
sur les marchés de chauffage des
lycées d’Ile-de-France. En jan-
vier 1996, lors du débat budgétai-
re, Loïc Le Hénand (Paris) déclare
que « la centaine de marchés passés
en METP, depuis la création de cette
formule, a donné lieu à une réparti-
tion très inégalitaire de ces mar-
chés ». Il relève que « trois grands
groupes, la Compagnie générale des
eaux, la Lyonnaise des eaux et le
groupe Bouygues, se sont vu octroyer
les deux tiers de 8 milliards de francs
adjugés en METP ». « Pourtant, con-
tinue M. Le Hénand, l’année 1995 a

été riche en affaires qui ont impliqué
ces groupes dans des affaires d’en-
tente sur les prix, voire de corruption
de certains de vos amis du RPR. »
Pierre-André Wiltzer (UDF, Esson-
ne) dénonce l’« amalgame » fait
par l’élu d’extrême droite « entre
l’existence de cette procédure des
METP et un certain nombre de faits
divers » ; il affirme que les « jurys »
sont « indépendants » et que les
« procédures de sélection » sont
« transparentes ».

Dans la même période, les Verts,
entrés au conseil régional aux élec-
tions de mars 1992, s’intéressent,
eux aussi, aux METP. Le 10 novem-
bre 1994, en commission perma-
nente, Jean-Félix Bernard (Paris) et
Jean-Jacques Porchez (Hauts-de-
Seine) demandent à M. Giraud de
ne plus passer aucun marché avec
les sociétés « notoirement impli-
quées dans les affaires de corruption
(…), notamment la Lyonnaise des
eaux et ses filiales » et de charger
une commission d’experts indépen-
dants d’un bilan financier du chauf-
fage des lycées. M. Giraud refuse la
première demande et accepte la
seconde.

Le 29 avril 1996, M. Porchez
demande que la note de Claude-
Annick Tissot (RPR, Paris) à
M. Giraud, dans laquelle la prési-
dente de la commission d’appel
d’offres dénonce des irrégularités
de procédure graves, soit transmi-
se aux élus. Il s’étonne que
M. Giraud n’ait toujours pas saisi
la justice. Le 12 mai, les Verts
regrettent les « fortes pressions »
qui ont conduit Mme Tissot à démis-
sionner, alors que, « pour une fois,
l’attribution de marchés publics se
faisait dans une relative transparen-
ce et avec un respect de la concur-
rence ».

Le 27 juin 1996, lors d’un vote du
budget rectificatif, il est décidé que
les postes d’assistants à la maîtrise
d’ouvrage (AMO), recrutés en
quantité au moment du boom de
la construction des lycées, dans les
années 80, seront progressivement
supprimés. « Vous avez privatisé les
fonctions les plus essentielles d’une
collectivité territoriale de la Répu-
blique », reproche Alain Rist (Seine-
et-Marne) à M. Giraud. Les Verts
considèrent que cette victoire,
acquise avec les voix de la majorité
et de l’opposition, démontre que la
droite savait « que cette procédure
est à l’origine de possibles malversa-
tions et que ces marchés ont été pas-
sés dans l’illégalité ». Ils sont bat-
tus, cependant, sur leur demande
de résiliation immédiate des
contrats : l’UDF et le RPR votent
contre ; Mme Tissot ne prend pas
part au vote ; le Front national et
le PCF non plus, tandis que le PS,
dont de nombreux élus sont
absents, s’abstient.

Le 6 mars 1997, les Verts annon-
cent que M. Giraud entend mettre
fin à la totalité des contrats
d’AMO, dont la plupart concer-
nent Patrimoine ingénierie et qui
font l’objet de demandes d’infor-
mation judiciaire. « Seul le contenu
du rapport, à sortir, de la chambre
régionale des comptes peut expli-
quer cette précipitation inatten-
due », commentent-ils, ajoutant :
« Michel Giraud exécute donc dans
la précipitation ce qu’il a refusé aux
Verts depuis deux ans. »

Le 19 mars, ils déplorent avoir
eu la confirmation de la destruc-
tion d’un « grand nombre de docu-
ments » concernant les marchés
publics jusqu’en 1994.

Ch. Ch. et B. G.

Les partisans de Philippe Séguin vont affronter, lundi 11 décembre,
les derniers fidèles du maire de Paris à l’occasion du débat budgétaire
au Conseil de Paris. Tandis que M. Tiberi en présentait les grandes
lignes, vendredi matin à la presse, les élus séguinistes étaient réunis
dans leur « QG » de campagne pour décider de la conduite à tenir. Ils
devraient laisser la gauche mettre le maire en minorité en s’abstenant
lors du vote final. Mercredi, au cours de la réunion du goupe RPR du
Conseil de Paris, une lettre demandant le report du débat budgétaire a
été adressée au maire. Devant son refus, une soixantaine d’élus ont
signé et rendu public, jeudi soir, un vœu allant dans le même sens.
Selon le Code général des communes, le vote du budget peut être repor-
té jusqu’au 15 avril mais le maire de Paris peut maintenir le débat. La
mise en minorité du maire devrait avoir des conséquences matérielles
pour la vingtaine de ses adjoints séguinistes. Ils pourraient, dès lundi,
rendre ou se voir retirer leurs délégations et les avantages afférents.

Pour voter ces
documents, « il faut
le faire par temps de
brouillard, les yeux
fermés, et être un
enfant ou un initié »

M. Tiberi mis en minorité sur son budget ?

F R A N C E

Des marchés publics
contestés dès 1990

« Dès qu’il y a soupçon, il vaut mieux partir »,
lance Raymond Barre à l’intention de M. Chirac
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DE VERT CLAIR, la mesure a
encore pâli au vert d’eau. Mais la
mesure écologique du budget exis-
te, la taxe générale sur les activités
polluantes (TGAP) a été sauvée in
extremis, ce qui n’allait pas de soi
tant le dispositif fait grincer les
dents, à gauche, à quelques mois
des élections municipales. Vendre-
di matin 8 décembre, vers 2 h 30,
les députés ont voté l’extension de
la TGAP, à partir de 2001, aux con-
sommations intermédiaires d’éner-
gie. La mesure était inscrite dans le
collectif budgétaire pour 2000,
adoptés par les députés.

Au terme de cinq heures de
débat et de négociations rouge-
rose-verte, la secrétaire d’Etat au
budget, Florence Parly a salué le
« pas accompli » pour les « généra-
tions futures » et, surtout, remercié
la majorité « dans toutes ses compo-
santes ». Merci aux élus des monta-
gnes, là où la production d’énergie
hydraulique est importante,
d’avoir renoncé à exclure l’électrici-
té et l’industrie de l’aluminium du
champ de la TGAP. Merci aux trois
« écologistes » présents dans l’hé-
micycle, Yves Cochet (Verts, Val-

d’Oise), Nicole Bricq (PS, Seine-et-
Marne) et Jean-Pierre Brard
(app. PCF, Seine-Saint-Denis),
d’avoir accepté le plafonnement
de la TGAP, « exceptionnellement »
pour 2001, à 0,3 % de la valeur ajou-
tée des entreprises contre 0,5 %
selon l’amendement initial du rap-
porteur général, Didier Migaud
(PS).

De l’Ariège socialiste (Augustin
Bonrepaux) à la Savoie gaulliste
(Michel Bouvard, RPR), le même
scénario catastrophe a résonné
dans l’hémicycle : à terme, la TGAP
sur la consommation d’électricité
pourrait entraîner la fermeture de
centrales EDF devenues « non ren-
tables » et compromettre l’emploi
« dans nos vallées ». M. Migaud a
présenté un « paquet » d’amende-
ments adoptés en commission des
finances, mercredi (Le Monde du
8 décembre), visant à atténuer les
effets de la TGAP, que les députés
ont votés en séance. « Une chose
est d’élaborer une taxe dans les cabi-
nets ministériels, une autre est de la
tester sur le terrain », a lancé
M. Migaud devant la « brochette »
de conseillers fiscaux – presqu’aus-

si nombreux que les députés en
séance ! – qui assistaient Mme Parly.
Le principe de la réforme,
c’est-à-dire l’utilisation de la TGAP
pour financer partiellement les
35 heures, a été très critiqué.

PASSAGE ÉCLAIR DE M. FABIUS
En terrain hostile, M. Cochet a

rappelé que l’Allemagne et l’Angle-
terre ont instauré une taxe sur les
activités polluantes, « y compris sur
l’électricité ». M. Brard, maire de
Montreuil, a fait un couplet contre
le « grand capital » – « 0,5 % sur la
valeur ajoutée, ça ne mettra pas
Pechiney sur la paille ! » – tandis
que, dans les couloirs, Mme Bricq
s’est permis une pique à l’égard
des « copains socialistes » : « Je ne
les comprends pas, c’est pourtant
bien perçu, dans les urnes, le respect
de l’environnement ! J’ai l’impres-
sion d’entendre le Medef… Ne lais-
sons pas le monopole écolo aux
Verts : Laurent Fabius l’a bien dit, à
Grenoble. »

Le ministre de l’économie et des
finances n’a fait qu’un passage
éclair dans l’hémicycle, vers 15 heu-
res. Le temps, pour celui qui avait

ferraillé contre la TGAP sur les les-
sives polluantes, en octobre 1999,
d’assurer à Jean-Jacques Jégou
(UDF, Val-de-Marne) : « Moi, j’y
suis pour rien dans cette affaire… »

Habilement, Mme Parly a recon-
nu que la TGAP est une mesure fis-
cale « complexe » mais « innovan-
te ». Que la « concertation » a eu
lieu mais qu’elle n’est « pas ache-
vée ». Aussi, les tractations se sont
poursuivies en commission des
finances, lors d’une suspension de
séance… d’une heure et demie,
sous l’œil du conseiller parlemen-
taire de Matignon. M. Bonrepaux
a retiré son amendement excluant
le secteur de l’aluminium du
champ de la TGAP, en échange de
son plafonnement en 2001. « Il ne
faut pas que les entreprises fassent
les frais de mauvaises évaluations.
D’où le sous-amendement Bonre-
paux » , a conclu le président de la
commission des finances, Henri
Emmanuelli (PS). La majorité plu-
rielle a voté l’article sur la TGAP,
sauvée des eaux, comme la fiscali-
té écologique.

Clarisse Fabre

Mme Lebranchu est contrainte de reculer
sous la pression des parlementaires

Les députés ont adopté en première lecture, ven-
dredi 8 décembre, le projet de loi de finances recti-
ficative pour 2000. Devant le mécontentement des

socialistes et des communistes, le gouvernement a
dû se résigner au plafonnement de la taxe généra-
le sur les activités polluantes (TGAP) en 2001. Des

élus ont pris la défense des entreprises consomma-
trices d’énergie, en particulier d’électricité, citant
en exemple celles de leurs circonscriptions.

LE HAVRE
de notre envoyé spécial

Robert Hue, secrétaire national
du Parti communiste français, et
François Hollande, premier secré-
taire du Parti socialiste, ont lancé,
jeudi 7 décembre, la campagne
pour les élections municipales
au Havre lors d’un meeting com-
mun qui associait aussi le Mouve-
ment des citoyens et le Parti radi-
cal de gauche. Dans cette ville de
200 000 habitants perdue par le
PCF au profit du RPR Antoine
Rufenacht en 1995, le ton était à
l’union sur le thème de la gauche
plurielle. M. Hue d’abord, puis
M. Hollande, n’ont pas seulement
apporté leur soutien au tandem
constitué, pour les municipales,
par le député communiste Daniel
Paul et le conseiller régional socia-
liste Guy Fleury. Ils se sont atta-
chés à promouvoir les nécessités
de l’union dans une ville où la gau-
che est majoritaire à chaque scru-
tin depuis la défaite de 1995.

Si M. Hollande s’est montré le
plus enthousiaste, c’est parce que
la division au Havre vient des
rangs socialistes : deux élus du PS,
refusant l’accord national qui don-
ne la tête de liste au PCF, ont déci-
dé de conduire chacun leur propre
liste. Paul Dhaille, député de la
6e circonscription de Seine-Mariti-
me, qui englobe une partie
du Havre, et Eric Donfu, conseiller
municipal et ancien adjoint au mai-
re du Havre, considèrent l’un et
l’autre qu’après la victoire de la
droite en 1995 les Havrais rejette-
ront ce qu’ils appellent « un retour
en arrière », c’est-à-dire une tête
de liste communiste. M. Donfu a
quitté le PS, et M. Dhaille, qui a
passé une alliance avec les Verts
locaux, a été suspendu du PS
avant une exclusion, s’il persiste.

M. Hollande leur a opposé la dis-
cipline et, surtout, il a dispensé un
cours sur les bienfaits de l’humili-
té. « Aux socialistes, je dis : “Vous
ne pouvez pas gagner à toutes les
élections. Aucun parti ne dirigera à
lui seul. Nul n’est propriétaire de tel-
le ou telle collectivité locale.” » Ces

propos ont ravi un auditoire large-
ment dominé par des militants qui
ont suivi activement les combats
de l’ancienne union de la gauche,
l’époque des « arrière-pensées »,
selon l’expression de M. Hollande,
qui s’est réjoui d’« une amitié qui
n’a jamais été aussi forte » et
« qu’aujourd’hui il y ait plus
d’authenticité ». Consensuel, le pre-
mier secrétaire du PS a même pro-
posé à son homologue du PCF que
les soixante-quinze engagements
issus du sommet de la gauche plu-
rielle, le 7 novembre, vaillent
« pour la législature et au-delà, car
la stratégie de la gauche plurielle
n’est pas affaire de circonstances

mais de préparer un nouveau con-
trat pour le pays ».

M. Hue a bien entendu martelé
qu’« il y a des choses où il faut que
l’on fasse encore mieux », telles que
le SMIC et les emplois-jeunes. Aux
élections municipales, « les Fran-
çais auront en tête les problèmes de
pouvoir d’achat, de santé », a fait
valoir M. Hue. Ce rappel fait, la
polémique sur l’inversion du calen-
drier électoral est apparue à point
nommé pour pimenter, mais pas
trop, leur échange : « C’est normal
qu’il y ait des différences. La diversi-
té fait la richesse. Ce n’est pas grave
de confronter des idées. L’essentiel
c’est d’avancer. » M. Hollande ne
pouvait qu’acquiescer : « Lorsque,
sur le calendrier, nous avons une
posture différente, ce n’est pas de
nature à nous séparer. »

Etienne Banzet

Les députés acceptent une écotaxe vert pâle
au terme d’un laborieux marchandage

La TGAP sera plafonnée en 2001 à 0,3 % de la valeur ajoutée des entreprises

M. Hollande et M. Hue
prônent l’union

de la majorité au Havre
L’accord national divise le PS local

« Aux socialistes,
je dis : ”Vous
ne pouvez pas
gagner à toutes
les élections” »

François Hollande

MARYLISE LEBRANCHU a déjà
dû revoir sa copie. Alors qu’elle
avait à peine détaillé, dans un entre-
tien au Monde, les modalités du
report de la loi sur la présomption
d’innocence en ce qui concerne l’ap-
plication des peines (Le Monde du
7 décembre), le garde des sceaux a
précisé son projet de report, sous la
pression des députés. Les parlemen-
taires ont, en effet, réagi très vive-
ment aux propos de la ministre de
la justice. Rappelant que « rien ne
peut se faire sans l’accord des parle-
mentaires », Christine Lazerges (PS,
Hérault), qui fut la rapporteuse du
texte à l’Assemblée nationale, a pré-
cisé au Monde que « ce n’est pas le
pan sur l’application des peines que
les parlementaires pourraient accep-
ter de reporter, mais seulement une
partie de ce volet de la réforme ».

Alors qu’elle avait jusqu’ici exclu
tout report de la loi sur la présomp-
tion d’innocence, qui devrait entrer
en application au 1er janvier,
Mme Lebranchu estime aujourd’hui
ne pas disposer de suffisamment de
greffiers pour mettre en place les
juridictions d’application des pei-
nes, qui devraient permettre aux
détenus d’être assistés d’un avocat
pour obtenir un aménagement de
peine. Elle demande donc aux parle-
mentaires d’accepter le report de
cette disposition en attendant la
sortie des nouvelles promotions de
greffiers, en mars et en septem-
bre 2001.

Le texte qui accueillerait un
amendement permettant le report
est tout trouvé : il s’agit d’une pro-
position de loi du sénateur Michel
Dreyfus-Schmidt (PS, Territoire de
Belfort), déjà adoptée par le Sénat,
et qui devrait être examinée le
14 décembre par l’Assemblée natio-
nale. Les discussions sont pourtant
à peine engagées entre la chancelle-
rie et les députés, que la garde des
sceaux décide d’en révéler les gran-

des lignes dans les colonnes du
Monde. Surprise des députés et
grosse colère de Mme Lazerges, char-
gée de rédiger l’amendement.
D’autant que les annonces faites
par Mme Lebranchu ne sont nulle-
ment du goût des parlementaires.

Après quelques explications,
chancellerie et députés ont accordé
leurs violons, jeudi 7 décembre : la
réforme sur l’application des peines
ne sera pas ajournée pour « un
semestre », comme l’avait annoncé
la ministre, mais jusqu’au 16 juin
2001. Les avocats, qui devaient pou-
voir, en attendant, intervenir en
commission d’application des pei-
nes, ne s’exprimeront pas devant
cette instance, jugée trop adminis-
trative. Les députés souhaitent au
contraire « préfigurer » les futures
juridictions d’application des pei-
nes en permettant aux détenus de
faire entendre oralement leurs
observations, assistés de leurs avo-
cats, devant le juge d’application
des peines (JAP). Les établisse-
ments pénitentiaires devront donc
aménager, dès le 1er janvier, des sal-
les d’audience à cet effet.

« Il s’agit donc d’un simple aména-
gement de la loi, précise Mme Lazer-
ges. La seule différence avec le texte
initial, c’est que le détenu ne pourra
pas faire appel des décisions du
JAP. » Autre ajustement de taille :
alors que la garde des sceaux avait
envisagé de reprendre, le temps du
report, sa compétence en matière
de libérations conditionnelles des
longues peines, les députés s’y sont
opposés. Les juridictions régionales
de libérations conditionnelles se-
ront donc bien mises en place au
1er janvier, ce qui devrait rassurer
les syndicats de magistrats, qui
avaient estimé que « ce report nui-
sait gravement aux droits des dé-
tenus ».

Cécile Prieur

F R A N C E



Treize Téléthon ont transformé la génétique en science de l’espoir
France 2 diffuse, vendredi 8 et samedi 9 décembre, trente heures d’émission dans un contexte marqué par des avancées thérapeutiques

et par l’annonce de la réforme des lois de bioéthique. La stratégie de l’AFM, fondée sur la guérison des malades et non sur la maladie, explique ses succès

Quatorzième Téléthon français, celui de l’an 2000 aura lieu les ven-
dredi 8 et samedi 9 décembre. Cette émission de trente heures orches-
trée par France 2 sera diffusée depuis un plateau central dressé sous
la tour Eiffel. Devant l’Ecole militaire, un chapiteau accueillera les
deux soirées parisiennes. Mais l’ensemble de la France est mobilisé,
et en particulier Maubeuge, où le clou des animations sera la
construction en direct d’un kiosque à musique, Divonne-les-Bains,
où l’on assistera à la création du « drapeau du monde », l’île de Ré, qui
accueillera des sculpteurs de sable, et Albi, où sera évoqué le souve-
nir de Toulouse-Lautrec. Ce seront aussi de nombreux reportages
dont celui sur les retrouvailles de Jane Birkin avec Wilco, l’enfant-
bulle hollandais guéri par l’équipe de Necker, mais aussi celui sur
Thomas Coville, qui participe à la course du Vendée Globe en ambas-
sadeur de l’esprit de l’AFM. Et partout, les Français, handicapés ou
non, qui se dépassent pour apporter leur aide à la grande entreprise.

L’AFM, promoteur des thérapeutiques innovantes

PREMIERS SUCCÈS thérapeuti-
ques, relance du débat sur la bioé-
thique : treize ans après sa premiè-
re édition, le Téléthon qui débute
dans la soirée du vendredi 8 décem-
bre surgit dans le paysage politico-
scientifique très particulier de cet-
te fin 2000. Cette année, l’associa-
tion française de lutte contre les
myopathies (AFM), qui l’organise
depuis 1987, se présentera aux
téléspectateurs tout auréolée des
tout récents succès thérapeutiques
enregistrés en France. Il se trouve,
en outre, que le Téléthon 2000 est
programmé quelques jours après
l’annonce, par Lionel Jospin, d’une
réforme des lois de bioéthique
autorisant l’utilisation des
embryons humains : embryons sur-
numéraires congelés, créés à l’occa-
sion de procédures d’assistance
médicale à la procréation mais
non utilisés et donnés à la recher-
che par leurs géniteurs et – déci-
sion moins attendue – embryons
créés par clonage humain.

Ces évolutions ne sont pas étran-
gères à la stratégie suivie avec
constance par l’AFM. Une logique
d’action ancrée sur les malades et
non sur la maladie, et destinée à
servir un objectif simple : soigner
tous les malades et les guérir.

Depuis vingt ans, Bernard Bara-
taud, président de l’association,
suit ce chemin avec obstination,
afin de faire sortir de l’abandon
thérapeutique non seulement les
myopathes, mais aussi toutes les
personnes atteintes de maladies
génétiques rares ou relevant uni-
quement de thérapeutiques inno-
vantes. L’AFM n’a qu’un « seul
objectif – guérir –, auquel tous les
autres sont subordonnés », écrivent
Vololona Rabeharisoa et Michel
Callon, enseignants au centre de
sociologie de l’innovation de l’éco-
le des mines de Paris, auteurs d’un
livre sur l’AFM (Le Pouvoir des
malades. Presses de l’école des
mines. 1999, 184 pages, 249 F).

Les malades, « il a longtemps sem-
blé légitime de les laisser mourir »,
dénonce le professeur Michel Far-
deau, directeur de l’Institut de
myologie. L’AFM a fait reconnaî-
tre le droit des malades à être soi-
gnés. L’association a ensuite osé
sortir des sentiers battus pour pro-
mouvoir une recherche sur des
maladies génétiques réputées
impossibles à soigner.

DISCIPLINE MAUDITE
C’est ainsi que l’AFM et son Télé-

thon ont participé largement à la
transformation de la génétique
dans l’imaginaire des Français. La
génétique était une discipline mau-
dite depuis que les théories de
l’évolution de Darwin, transposées
au domaine social, avaient fait jus-
tifier l’inégalité sociale par l’hérita-
ge de mauvais gènes et proposer,
en guise de solution, de limiter la
reproduction des classes inférieu-
res. Cette théorie a conduit à la sté-
rilisation de millions de personnes,
d’abord aux Etats-Unis, puis en

Europe du Nord ; elle a aussi mené
aux crimes nazis…

A la fin des années 70, les pre-
miers balbutiements de la biologie
moléculaire du gène appelés
« manipulations génétiques »
effraient leurs propres acteurs :
lors d’une conférence, en 1978, des
chercheurs en génétique décrètent

une pause dans leurs travaux, le
temps d’en mesurer les dangers.
L’AFM prend le contrepied de cet-
te attitude prudente, affirmant
qu’il faut connaître les gènes si
l’on veut soigner les maladies géné-
tiques. « Un jour de 1986, tout a bas-
culé, raconte Bernard Barataud :
Tony Monaco, un jeune Américain,

a annoncé dans une réunion, à
Tours, qu’il avait découvert le gène
de la dystrophine, la protéine qui
fait défaut dans les myopathies de
Duchenne. » Dès lors, guérir par la
génétique paraissait crédible.

En 1987, année du premier Télé-
thon, les petits myopathes passent
à la télévision et disent leur espoir
dans la recherche. La génétique ces-
se d’être la science de la fatalité,
pour devenir celle de l’espoir, celle
qui pourrait amener des possibili-
tés thérapeutiques. Depuis lors,
chaque année, les Français, de plus
en plus conquis et généreux, partici-
pent à la fête du Téléthon.

Ce revirement est sans doute lié
en partie aux succès qu’a obtenus
la recherche soutenue ou organi-
sée par l’AFM. A Evry (Essonne), le
premier laboratoire Généthon,
entièrement financé par le Télé-
thon, se lance au début des années
90 dans l’établissement de la carte
physique du génome humain, voie
dans laquelle même les Américains
n’osent pas s’engager.

Aujourd’hui, ce sont plus de
600 gènes de maladies qui ont été
localisés et plus de 100 identifiés
avec un seul but : comprendre les
mécanismes des maladies et leur
apporter un traitement. Dès 1994,
alors que les premiers succès impo-
sent la poursuite du séquençage de
l’ensemble du génome humain, l’as-
sociation réoriente son soutien à la
recherche vers la thérapeutique.

« Dépister les goulets d’étrangle-
ment qui empêchent les progrès et
travailler à les lever » devient le but
principal de la recherche, raconte
le docteur Ketty Schwartz, prési-
dente du conseil scientifique de
l’AFM. La thérapeutique par le
gène, ou génothérapie, n’est pas
directement accessible alors, et
l’AFM met en route « la grande ten-
tative », un plan de financement
sur cinq ans destiné à développer
les vecteurs, ces chevaux de Troie
capables de conduire le gène à sa
destination finale, le noyau des cel-
lules-cibles, afin de se lancer à
fond dans la thérapie génique.

GUÉRISON DES BÉBÉS-BULLES
L’expertise des projets est inter-

nationale. Puis, une fois le soutien
décidé, l’équipe est suivie et aidée
jusqu’au succès. C’est ainsi que
l’AFM a partiellement à son actif
les grands succès thérapeutiques
de l’an 2000 : la guérison des bébés-
bulles traités par thérapie géni-
que ; la première réparation d’un
cœur par thérapie cellulaire coor-
donnée ; la naissance en France du
premier enfant en bonne santé à la
suite d’un diagnostic préimplanta-
toire (DPI) ; le premier traitement
actif dans la maladie de Hunting-
ton par greffe intracérébrale de
neurones fœtaux. Toutes les équi-
pes qui ont remporté ces succès
avaient proposé leurs projets à
l’AFM. Tous visaient le traitement
de malades « incurables ».

Elisabeth Bursaux

Le marathon de la solidarité

RECHERCHE Le quatorzième
Téléthon est retransmis par Fran-
ce 2, vendredi 8 et samedi 9 décem-
bre. b ORGANISÉE par l’Associa-
tion française de lutte contre les

myopathies (AFM), cette manifesta-
tion a lieu au moment où plusieurs
succès thérapeutiques sont enregis-
trés en France et après l’annonce par
Lionel Jospin d’une réforme des lois

de bioéthique autorisant l’utilisation
des embryons humains à des fins
thérapeutiques. b DISCIPLINE MAU-
DITE depuis l’utilisation eugéniste
des théories de Darwin, la généti-

que s’est transformée en symbole
de l’espoir pour des malades réputés
incurables. b UNE STRATÉGIE cen-
trée sur les malades et non la mala-
die semble à la base de ces succès.

b LES PROGRÈS attendus par les
recherches financées par le Téléthon
concernent notamment la myopa-
thie de Duchenne et la maladie de
Huntington.

LE TIERS des dépenses de l’AFM est consacré
aux soins des malades atteints de maladies neu-
romusculaires et cet engagement a déjà trans-
formé la vie et la survie des malades. Outre la
recherche pure, elle a créé en 1987 des réseaux
mettant à la disposition des familles des équipes
de techniciens destinés à aider à résoudre les
questions liées à la maladie et à sa progression.

Mais l’AFM, recueillant grâce au Téléthon des
dons publics considérables (468 millions de
francs en 1999), finance aussi une recherche fon-
damentale et clinique de qualité sur l’ensemble
des maladies génétiques. Elle a, en outre, créé
cette année avec 67 autres associations de mala-
des l’Alliance maladies rares dans le but de se
doter d’un porte-parole national capable de
peser sur les décisions des pouvoirs publics. Les
succès thérapeutiques dont s’enorgueillit l’AFM
ont encore peu à voir avec les maladies neuro-
musculaires mais servent d’exemple pour les

progrès espérés. Les deux grandes voies théra-
peutiques innovantes sont la thérapie génique
et la thérapie cellulaire, mais la connaissance
des gènes est fondamentale aussi pour progres-
ser dans la recherche médicamenteuse.

b La thérapie génique. Si l’étude de sa faisa-
bilité est l’objet du programme AFM intitulé
« la grande tentative », des expériences de théra-
pie génique ont déjà eu lieu, dont la plus remar-
quée concerne les « enfants-bulles » souffrant
d’un déficit immunitaire sévère lié au chromoso-
me X. Depuis quelques mois est lancé un essai
de thérapie génique de la myopathie de Duchen-
ne – la plus grave des maladies musculaires –,
destiné à vérifier l’innocuité de l’introduction
dans le muscle d’un gène normal et de son vec-
teur. Dans les projets à brève échéance figure
aussi la thérapie génique de l’hémophilie.

b La thérapie cellulaire. Pouvoir fabriquer
de nouveaux tissus est la base de la médecine

régénératrice. Les deux récents succès français, le
traitement de la maladie de Huntington par gref-
fe dans le cerveau de cellules fœtales et la greffe,
dans la paroi cardiaque, de myoblastes du mala-
de lui-même pour rendre à cette paroi ses pro-
priétés de contraction, ont été qualifiés d’« histo-
riques » par la presse étrangère. Ces projets, sou-
tenus depuis sept ans par l’AFM, préfigurent ce
que sera dans un avenir proche la thérapie cellu-
laire. « L’AFM a transformé depuis trois ans un
quart de son laboratoire propre, Généthon 3, consa-
cré aux recherches sur les vecteurs de thérapie géni-
que, en laboratoire de recherches sur les cellules
souches, indique Bernard Barataud, président de
l’AFM. C’est peut être par rectification génétique
ex vivo des cellules souches musculaires des mala-
des qu’on arrivera à les soigner. Toutes les voies thé-
rapeutiques doivent pouvoir être expertisées ».

E. Bx
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UN CASTING prestigieux, des
mouvements financiers opaques,
des livraisons d’armes vers l’Afri-
que, des disquettes informatiques
recensant des versements d’ar-
gent : l’enquête des juges Philippe
Courroye et Isabelle Prévost-Des-
prez oscille entre l’énigme policière
et la charade à tiroirs. Ouvert sous
la qualification générique de « blan-
chiment d’argent », leur dossier, ini-
tialement consacré à d’incertaines
transactions immobilières à Paris,
aborde désormais des rivages plus
lointains – et plus tourmentés. Au
centre de leurs investigations appa-
raît désormais une société de vente
de matériels militaires, Brenco
International, et son dirigeant,
l’homme d’affaires Pierre Falcone,
ainsi qu’un industriel milliardaire
aux nationalités multiples qui fut
son partenaire dans diverses opéra-
tions en Angola, Arcadi Gaydamak.
Le premier a été mis en examen
pour « commerce illicite d’armes,
fraude fiscale, abus de biens sociaux,
abus de confiance et trafic d’influen-
ce » et écroué, le 1er décembre, à la
maison d’arrêt de la Santé. Le
second ne s’est pas rendu à la con-

vocation de la police ; un mandat
d’arrêt international a été délivré à
son encontre, le 6 décembre.

Auparavant, l’enquête des deux
juges était brutalement sortie de
l’ombre à la faveur d’une série de
perquisitions effectuées en rafale,
chez une série de personnalités
liées au monde politique – à droite
et à gauche. Le 29 novembre, les
policiers se sont rendus au domicile
du préfet Jean-Charles Marchiani,
député européen (RPF) et long-
temps proche de Charles Pasqua,
ainsi qu’au siège du RPF. Le même
jour, l’ancien ministre de l’intérieur
lui-même a reçu la visite des enquê-
teurs, au conseil général des Hauts-
de-Seine, dont il est le président, et
à son domicile personnel. Puis le
1er décembre, ce fut au tour de
Jean-Christophe Mitterrand, fils et
conseiller de l’ancien président,
reconverti dans le commerce avec
l’Afrique, ainsi que de Jacques Atta-
li, ancien collaborateur de François
Mitterrand, d’être l’objet de perqui-
sitions. Ces quatre personnalités
ont été interrogées en qualité de
témoin parce qu’elles ont toutes
entretenu, à des titres et des degrés

divers, des relations avec la société
Brenco.

DISQUETTES
Retrouvées au mois de septem-

bre chez la secrétaire de M. Falco-
ne – qui les avait dissimulées à la
demande de celui-ci – les disquet-
tes d’ordinateur saisies par les
juges contiennent une liste de per-
sonnes et de sociétés rémunérées
par Brenco international dans le
cadre de contrats d’armement en
Angola. Les noms de MM. Attali,
Mitterrand et Marchiani figurent
sur cet inventaire. Aussi leurs audi-
tions ont-elles porté sur la nature
des prestations qu’ils auraient réali-
sées pour la société de M. Falcone,
et qui s’apparenterait, selon une
source proche de l’enquête, à des
« missions de lobbying en Afri-
que ». Seul M. Marchiani s’est
exprimé publiquement depuis lors,
assurant, dans un communiqué,
que les questions avaient porté sur
« les conditions de négociations et
d’exécution d’accords de coopéra-
tion en matière de police et de sécuri-
té entre la France et certains pays
africains ». M. Falcone, de fait, a

exercé une mission de conseiller
auprès de la Société française d’ex-
portation de matériel et de systè-
mes du ministère de l’intérieur
(Sofremi), structure habilitée à
exporter les équipements français
dans le domaine de la sécurité.

L’apparition de M. Pasqua dans
ces développements judiciaires ne
semble pas, elle, avoir trait à ses
fonctions passées au ministère de
l’intérieur. Les juges, qui ont saisi le
fichier des adhérents et les comp-
tes du RPF s’intéresseraient davan-
tage aux dons versés par les socié-
tés de M. Falcone pour le finance-
ment de la liste conduite par M. Pas-
qua lors des élections européennes
de juin 1999. Quant à Arcadi Gayda-
mak, s’il ne paraît pas directement
associé aux activités de Brenco
International il a participé à plu-
sieurs opérations financières en
Angola – pays où il possède un
titre de conseiller aux Affaires
étrangères –, notamment relatives
à la production et au commerce du
pétrole.

C’est en remontant la piste d’un
appartement, cédé par M. Gayda-
mak à l’un de ses avocats, Allain

Guilloux, que les juges Courroye et
Prévost-Desprez se sont engagés
dans cet imbroglio. Le même avo-
cat avait auparavant cédé, en octo-
bre 1998, un autre appartement,
situé dans le 17e arrondissement de
Paris, à l’un de ses clients, Henri
Benhamou, commerçant du quar-
tier du Sentier, qui était lui-même
mis en examen dans une affaire de
blanchiment avec le Maroc. Le
5 juillet, Me Guilloux a été mis en
examen pour « blanchiment, blan-
chiment aggravé, faux et usage, abus
de confiance et recel ».

UNE « EXCROISSANCE »
A son cabinet, les juges ont saisi

plusieurs dossiers concernant
MM. Falcone et Gaydamak, qui ont
orienté les recherches vers la socié-
té de droit slovaque ZTS Ozos,
dont Brenco pourrait n’être qu’une
« excroissance » française. Or les
vérifications du fisc avaient mis en
lumière des transactions effectuées
avec l’Angola par l’intermédiaire
d’une société d’Etat de ce pays, la
Sonangol, qui avait rémunéré ZTS
OZOS sur un compte bancaire
ouvert à Paris, dans une agence de

la banque Paribas, en 1994.
MM. Falcone et Gaydamak, qui
détenaient une procuration sur ce
compte, n’auraient pas déclaré ces
revenus. L’enquête fiscale avait
abouti, dès le mois de décem-
bre 1996, à la fermeture du compte.
Mais curieusement, ce n’est qu’au
mois de juin 2000 que l’administra-
tion fiscale a porté ces faits à la con-
naissance de la justice.

Les juges, qui semblent contester
l’habilitation de Brenco à vendre
du matériel militaire, n’ont pas pu,
pour l’heure, recueillir les explica-
tions de Gaydamak. Convoqué une
première fois par la brigade finan-
cière, celui-ci avait invoqué ses acti-
vités professionnelles pour ne pas
honorer ce rendez-vous. Son avo-
cat, Me Gilles-William Goldnadel,
avait alors informé les magistrats
que son client, domicilié à Londres,
ne pourrait répondre à une convo-
cation de la justice que jusqu’au
4 décembre, date à laquelle il
devrait effectuer « sa période de
réserve » dans l’armée israélienne.

Hervé Gattegno
et Fabrice Lhomme

De Londres, Arcadi Gaydamak
défie les juges français

LONDRES
de notre envoyé spécial

Il se décrit lui-même comme « un
homme étrange, sans doute différent
de la plupart des autres ». A quaran-
te-huit ans, Arcadi Gaydamak col-
lectionne les milliards, les nationali-
tés, les résidences, les œuvres d’art
et, désormais, les ennuis. Mais sa
colère, elle, est exclusive : elle vise
la France, dont les juges et le fisc le
« persécutent », assure-t-il. C’est
une colère froide, qu’il exprime sur
un ton neutre, avec un fort accent
slave, sans jamais élever la voix. Le
décor ne s’y prête guère : un
luxueux hôtel du quartier de May-
fair, dans la capitale britannique où
il dit avoir élu domicile depuis dix
ans – et payer « 6 millions de francs
d’impôts chaque année, sans que le
fisc français n’accepte de considérer
que [sa] résidence principale n’est
plus à Paris ».

« J’ai toujours eu des problèmes
avec les impôts, explique-t-il. En
France, gagner de l’argent trop vite
est suspect, surtout quand on est d’ori-
gine étrangère. » Régulièrement
décrit dans la presse comme un
« homme d’affaires russe », il tient à
réfuter le qualificatif. Il explique
avoir bâti sa première fortune en
créant des agences de traduction et
se présente aujourd’hui comme « le
numéro un mondial de l’engrais »,
propriétaire de gigantesques usines
de phosphate dans les anciennes
républiques soviétiques. Et s’il est
né dans l’ancienne URSS – et qu’il
répond en russe sur ses deux télé-
phones mobiles —, M. Gaydamak
possède quatre passeports mais
aucun n’a été émis à Moscou : il est
à la fois citoyen israélien (il a bénéfi-
cié de la loi du retour en 1972), fran-
çais (il a émigré à l’âge de dix-neuf
ans), canadien (il a fui la France en
1981, « à cause de l’arrivée des com-
munistes au pouvoir ») et enfin ango-
lais. « Le juge Courroye a saisi mon
passeport israélien au cours d’une
perquisition, signale-t-il. Je me
demande à quel titre puisque je ne
suis pas poursuivi. Mon avocat a
demandé qu’on me le restitue. Le
juge a refusé ! »

Ce genre de petits signes a ache-
vé de le convaincre qu’en France, il
était devenu une « cible ». « Quand
la police a fouillé l’appartement de
ma femme, dit-il, 60 000 francs ont
été volés. Et c’est moi qu’on traite
comme un gangster ? Ils m’ont confis-
qué des billets de Concorde. On a per-
quisitionné dans tous mes apparte-
ments, interrogé les gens qui tra-
vaillent pour moi. Lorsqu’ils n’accep-
tent pas de dire des choses contre
moi, on suppose que je leur fais peur.
Mais quand ils ont questionné le pilo-
te du bateau que j’utilise sur la Côte
d’Azur, ils lui ont passé les menottes
devant sa petite fille. Est-ce moi qui
pratique l’intimidation ? »

De même, M. Gaydamak expli-
que les enquêtes insistantes

menées sur l’avocat Allain Guilloux
par le fait que celui-ci l’assiste
depuis plusieurs années dans ses
démêlés avec le fisc. « Je sais que les
juges cherchent n’importe quel pré-
texte pour s’en prendre à moi, affir-
me-t-il. Lorsqu’ils ont perquisitionné
à son cabinet, au mois de juillet, ils
sont allés droit vers les dossiers qui
me concernent. Pourquoi ? A ce
moment-là, il n’y avait officiellement
aucune enquête contre moi. » L’hom-
me d’affaires en a déduit que l’admi-
nistration française lui avait « décla-
ré la guerre ». Et il se dit prêt à la
mener.

« IL N’Y A RIEN CONTRE MOI »
« A seize ans, je défilais à Moscou

sur la Place Rouge pour contester le
régime, dit-il. Je n’ai pas peur d’une
machine administrative menée par
des gens qui règlent des comptes. S’ils
veulent m’affronter, je suis prêt. Mais
je ne vais pas me laisser jeter en pri-
son sans réagir. Il n’y a rien contre
moi. Depuis des années, des dizaines
de journaux m’ont présenté comme
un trafiquant d’armes ou un
mafieux. Je les ai tous fait condamner
en diffamation par les tribunaux fran-
çais. Leurs prétendues informations
étaient toujours alimentées par les
mêmes sources : des gens qui m’en
veulent pour des raisons qui n’ont
rien à voir avec la loi ni avec la véri-
té… »

Ajoutés à ses persistants litiges fis-
caux, ces procès à répétition
avaient jusqu’alors conforté chez
M. Gaydamak un penchant pronon-
cé pour la discrétion. Même son
intervention – décisive, assu-
re-t-il – dans la libération des deux
pilotes français détenus en Bosnie,
en décembre 1995, ne l’a pas porté
en pleine lumière. On l’a aperçu sur
quelques images de télévision et
son nom a été cité ici et là, « mais
beaucoup moins mis en valeur que
celui de Jean-Charles Marchiani, que
j’ai moi-même introduit et escorté
sur place ». Cet épisode, en fait, n’a
fait que renforcer la sulfureuse répu-
tation du personnage, même si elle
lui a valu l’ordre national du Mérite,
qui lui fut remis, en 1999, par un pré-
fet du Var nommé… Marchiani.
« La France devrait me traiter en
héros et elle me traite en bandit, pro-
teste-t-il. Ce n’est pas modeste de
dire cela, je le sais. Mais je n’ai
jamais rien fait de mal dans ce
pays. J’ai toujours travaillé, je n’ai
jamais perçu aucune allocation. Est-
ce que je suis un criminel parce que
les impôts me réclament des sommes
que j’estime ne pas leur devoir ? »
Après le fisc, les juges sont mainte-
nant à sa poursuite. Il se dit prêt à
rencontrer M. Courroye « dès
qu’[il] aura la garantie d’être traité
correctement ». « Pour l’instant, esti-
me-t-il, ce n’est pas le cas. »

Propos recueillis par
Hervé Gattegno

Une vaste enquête ouverte pour « blanchi-
ment d’argent » met en cause une société
de vente de matériels militaires, Brenco
International et son dirigeant, Pierre Falco-
ne, ainsi que Arcadi Gaydamak, un indus-

triel milliardaire aux nationalités multiples
qui fut son partenaire dans plusieurs opéra-
tions en Angola. Cette information, menée
par les juges parisiens Philippe Courroye et
Isabelle Prévost-Desprez, s’est traduite par

une série de perquisitions chez des person-
nalités liées au monde politique. Charles
Pasqua, a ainsi reçu la visite des enquê-
teurs, le 29 novembre, au conseil général
des Hauts-de-Seine dont il est président. Le

1er décembre, ce fut au tour de Jean-Christo-
phe Mitterrand, fils et conseiller de l’ancien
président reconverti dans le commerce
avec l’Afrique, ainsi que de Jacques Attali,
ancien collaborateur de François Mit-

terrand de faire l’objet de perquisitions.
Les juges semblent suspecter MM. Falcone
et Gaydamak d’avoir dissimulé au fisc les
bénéfices dégagés par les ventes d’armes
effectuées en Angola.

Une enquête sur une société de vente d’armes vise des personnalités politiques
Charles Pasqua, Jean-Charles Marchiani, Jean-Christophe Mitterrand et Jacques Attali ont été interrogés en qualité de témoins. Un homme d’affaires

est en prison, un autre est recherché : ils sont soupçonnés d’avoir dissimulé au fisc les bénéfices de contrats d’armement avec l’Angola

S O C I É T É
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Fuite d’Alfred Sirven :
le vrai titulaire
du passeport
l’avait fait retirer
par son fils

DES POLICIERS de la brigade
financière se sont rendus, jeudi
7 décembre, à Matignon, pour con-
sulter les archives du secrétariat
général du gouvernement relatives
à la privatisation, en octobre 1996,
de la Compagnie générale mariti-
me (CGM). Les policiers ont opéré
sur commission rogatoire du juge
d’instruction de Nanterre, Bernard
Augonnet, chargé d’une informa-
tion judiciaire pour « abus de biens
sociaux, faux et usage, présentation
de faux bilans et escroquerie ». Alain
Juppé, premier ministre au
moment de la privatisation de la
CGM, a été informé par Matignon
de la demande du juge.

Les conditions de la vente par
l’Etat de la CGM font l’objet depuis
plusieurs années d’une vive polémi-
que. Jacques Saadé, patron du grou-
pe CMA (Compagnie maritime d’af-
frètement), qui a racheté, en octo-
bre 1996, la CGM pour 20 millions
de francs – une somme jugée déri-
soire par la plupart des spécialis-
tes –, a été mis en examen pour
« abus de biens sociaux » en novem-
bre 1998 par le juge Augonnet. Il lui
est reproché non seulement d’avoir
acquis la CGM pour une somme
inférieure à sa valeur réelle en profi-
tant d’amitiés politiques, mais aussi
d’avoir indûment utilisé l’abondan-
te trésorerie de la CGM pour ren-
flouer la CMA.

Reste à savoir pourquoi et com-
ment M. Saadé a obtenu un
« cadeau » estimé de source syndi-
cale à 1 milliard de francs. Une
question à laquelle la justice cher-
che des réponses. M. Augonnet a
multiplié depuis plusieurs mois les
perquisitions (au Trésor, à la CMA,
à la CGM, à la Commission de la pri-
vatisation) avant de s’intéresser
aux archives de Matignon.

Les documents saisis révèlent
que le Trésor s’est opposé jusqu’au
bout à la vente de la CGM à la CMA
et que le premier ministre libanais,
Rafic Hariri, proche du Président
de la République, Jacques Chirac,
serait intervenu auprès de l’Elysée
pour que M. Saadé, d’origine liba-
naise, obtienne la CGM. La trésore-
rie du groupe public, finalement
acquis pour 20 millions de francs,
s’élevait en octobre 1996 à 900 mil-
lions de francs à la suite d’une géné-
reuse recapitalisation de 1,275 mil-
liard de francs effectuée par l’Etat
trois mois auparavant. En tout,
entre 1992 et 1996, les pouvoirs
publics ont apporté 5 milliards de
francs à la CGM. En octobre 1996,
la situation nette de cette dernière,
c’est-à-dire la valeur comptable de
ses actifs après déduction des det-
tes, s’élevait à plus de 1,1 milliard
de francs.

QUERELLE DE FAMILLE
Dans un entretien (Le Monde du

28 août), Jacques Saadé réfutait les
accusations et affirmait que « la pri-
vatisation ne dissimulait aucun
cadeau » et qu’il n’avait « rendu
aucun service à des hommes politi-
ques ». Pourtant, le 11 octobre
1996, quatre jours avant la décision
de la Commission de privatisation,
le directeur de cabinet de Jean
Arthuis, ministre de l’économie,
Jean Lemierre, lui recommandait
toujours de retenir l’offre concur-
rente de la CMA, celle présentée
par le groupe Augier, mieux-disan-
te de 30 millions de francs. Le
14 octobre, à la veille de la décision
de la Commission de privatisation,
Michel Laffite, conseiller de Jean
Arthuis, lui adressait une note souli-
gnant notamment « que la solidité
financière de la CMA n’est pas assu-

rée ». Le conseiller invitait par
ailleurs son ministre à faire preuve
de prudence avant de faire connaî-
tre son choix. « Je ne recommande
pas au ministre de s’engager M. Ber-
nard Pons [alors ministre. des
transports], le premier ministre et,
semble-t-il, le président de la Républi-
que seraient favorables à l’offre de la
CMA ».

Cette affaire serait sans doute
passée inaperçue si un événement
imprévu – une querelle de
famille – n’était venu la mettre au
grand jour. Johnny Saadé, le frère
cadet et associé à part égale de
Jacques Saadé dans la CMA jus-
qu’en décembre 1996, estimant
avoir été dépouillé par son aîné, a
multiplié, entre le printemps 1997
et septembre 2000, les procédures
judiciaires en France et au Liban
contre son frère et la CMA. A
défaut de faire la lumière sur les
torts réels ou supposés de l’un ou
l’autre des frères, elles ont révélé
que la cession de la CGM s’était
faite à un prix dérisoire, que les
comptes de la CMA étaient dou-
teux et que cette même CMA se
trouvait, en octobre 1996, dans
une situation financière difficile
que la Commission de privatisa-
tion ne pouvait ignorer. « Nous
n’avions pas la taille et les moyens
financiers pour reprendre la CGM
dans des conditions normales »,
affirmait Johnny Saadé, avant de
se réconcilier subitement avec son
frère, en septembre 2000, sous la
pression notamment de Rafic
Hariri. C’est M. Hariri qui aurait
lui-même fixé la somme (40 mil-
lions de dollars) des « dédomma-
gements » finalement versés par
Jacques Saadé à son frère.

Eric Leser

Les conditions de la privatisation, en octobre 1996, de la
Compagnie générale maritime (CGM) intéressent de
près la justice. Des policiers de la brigade financière sont

venus, jeudi 7 décembre, consulter les archives de Mati-
gnon. Les documents saisis révèlent que le Trésor s’est
opposé jusqu’au bout à la vente de la CGM à la CMA.

LA CHAMBRE D’ACCUSATION de la cour d’appel de Paris a décidé
de rouvrIr ses débats, lundi 18 décembre, sur le volet non ministériel
de l’affaire du sang contaminé, à la suite de la réception d’une lettre
anonyme. Ce courrier d’une page affirme, sans plus de précisions,
qu’une ancienne collaboratrice de François Gros et de Jean Weber à
l’Institut Pasteur – tous deux mis en examen dans le dossier – « aurait
des choses à dire ». Cette femme, dont le nom est cité, a déjà été enten-
due durant l’instruction, de manière semble-t-il peu concluante. La
chambre d’accusation devrait entendre les avocats des parties avant
de déterminer s’il y a lieu de relancer les investigations ou, au contrai-
re, d’ignorer ce courrier. La chambre d’accusation avait mis son délibé-
ré au 29 décembre dans cette affaire dans laquelle trente personnes,
conseillers ministériels, responsables sanitaires ou médecins spécialis-
tes de l’hémophilie, ont été mises en examen.

Un avocat entendu dans l’affaire
de la fuite de Baptiste Canonici
Me PASCAL GARBARINI est convoqué, vendredi 8 décembre, en qua-
lité de témoin, par le juge d’instruction Jean-François Ricard, dans le
cadre de l’enquête sur l’assassinat d’un nationaliste en décembre 1999.
Le magistrat s’intéresse aux déclarations de l’avocat publiées dans un
entretien accordé au Nouvel Observateur, dans son édition du 7 décem-
bre, sur ses contacts avec Baptiste Canonici, leader nationaliste recher-
ché dans cette affaire. M. Canonici, mis en cause dans ce dossier, avait
échappé, malgré sa présence à Paris jusqu’au 14 septembre au procès
de Sperone, aux policiers qui désiraient l’interpeller à l’issue de
l’audience. Me Garbarini indique qu’il a accompagné l’intéressé, dès la
fin du procès, à son cabinet pour « s’entretenir » des rumeurs d’arresta-
tion qui le visaient en empruntant les « accès officiels du Palais de jus-
tice ». L’avocat a déclaré, vendredi, au Monde, que le contenu de sa
conversation était couvert par « le secret professionnel ».

DÉPÊCHES
a MONTAGNE : les funiculaires de Tignes et de Val-d’Isère
(Savoie) seront fermés au public à partir du 11 décembre, afin d’effec-
tuer les travaux imposés par l’Etat avant le début des vacances
scolaires. Ces mesures interviennent à la suite de l’incendie du funiculai-
re de Kaprun en Autriche, où 155 personnes ont trouvé la mort le
11 novembre.
a SANTÉ : plusieurs syndicats de médecins libéraux demandent à
leurs adhérents de ne pas faire figurer « les éléments d’ordre médical justi-
fiant l’arrêt de travail » dans les formulaires adressés à la Sécurité sociale,
disposition prévue par la loi de financement de la sécurité sociale pour
l’année 2000. Ils dénoncent un risque de violation du secret médical.
a JUSTICE : le tribunal des affaires de sécurité sociale de Saint-Lô
(Manche) a reconnu, jeudi 7 décembre, la SNCF coupable de faute inex-
cusable de l’employeur après le décès, en 1997, d’un ancien mécanicien,
des suites d’un cancer dû à l’amiante. La SCNF devra verser respective-
ment 150 000 et 80 000 francs à la veuve du mécanicien et à son fils.
a EXTRÊME DROITE : l’université Nancy-II a déposé plainte con-
tre le GUD (Groupe Union défense, groupuscule d’extrême droite)
pour « incitation à la haine raciale » et « trouble à l’ordre public ». Le
17 novembre, des jeunes encagoulés avaient lancé un rat vivant dans
un amphi de droit.

LE FAUX PASSEPORT d’Alfred
Sirven, délivré le 21 avril 1998 par
la préfecture de police de Paris,
dans le 18e arrondissement, au
nom de Roger Lapierre, a été retiré
par le fils de cet artisan fourreur
parisien, selon l’enquête de l’Ins-
pection générale des services (IGS).
Roger Lapierre, atteint d’un cancer,
n’était guère en état de voyager ; il
est décédé le 21 septembre 1998
dans un hôpital parisien (Le Monde
du 8 décembre). Le « mandatai-
re », muni d’une lettre signée de
son nom, et qui a présenté sa carte
d’identité pour renouveler le passe-
port, s’avère être son fils, Jean-
Marie Lapierre. Sa mère, entendue
par les enquêteurs, a reconnu sa
signature sur le récépissé.

L’agent administratif qui a déli-
vré le document a été mis hors de
cause, et l’IGS n’a pas découvert
de dysfonctionnement à la préfec-
ture. Les enquêteurs avaient été
intrigués par la mention « prio-
rité », au stylo rouge, en marge du
dossier : elle semble simplement
indiquer que Jean-Marie Lapierre,
venu une première fois pour dépo-
ser le dossier, puis une seconde
fois pour apporter des documents,
n’avait pas à faire la queue pour
récupérer le passeport. Lorsque
Jean-Marie Lapierre retire le docu-
ment, il s’agit d’un vrai passeport :
la photo qui figure dans le double
des fichiers de la préfecture est
bien celle de M. Lapierre, et non
celle du fugitif de l’affaire Elf, col-
lée ensuite. Reste à savoir pour-
quoi le fils du fourreur parisien a
éprouvé le besoin de faire renou-
veler le passeport de son père à
l’article de la mort, et comment le
document s’est retrouvé ensuite
entre les mains de l’ancien « nu-
méro deux » d’Elf.

S O C I É T É

La justice consulte les archives de Matignon
sur la privatisation de la CGM en 1996

L’enquête porte sur les conditions et le prix de la cession du groupe

Réouverture des débats
dans l’affaire du sang contaminé



A défaut d’être réformée, la taxe d’habitation diminue
Après les fortes hausses du début des années 90, cet impôt très critiqué voit ses taux se stabiliser et même baisser en 2000.

Le statut très privilégié de la capitale illustre bien le caractère inégalitaire de ce prélèvement

Une modernisation attendue depuis plus de dix ans
LES TAUX 2000 de la taxe d’ha-

bitation (TH) que s’apprêtent à
payer les contribuables sont globa-
lement stables ou en baisse
( – 0,1 % toutes collectivités
confondues), ce qui confirme – et
accentue – une tendance enregis-
trée ces dernières années, après les
fortes hausses du début de la
décennie. La consolation est mai-
gre, quand on sait que la moderni-
sation de cet impôt très criti-
qué – pourtant jugée urgente
depuis au moins dix ans – a, une
nouvelle fois, été repoussée.

Les griefs sont connus. Payée
par tous les occupants de loge-
ment, qu’ils soient locataires ou
propriétaires, la TH ne varie pas
selon les revenus du contribuable,
sauf abattements et dégrève-
ments particuliers. Son montant
est établi sur des bases locatives,
datant du début des années 70,
devenues obsolètes et inégalitai-
res. Il est calculé à l’aide d’opéra-
tions si complexes que même cer-
tains élus locaux ne s’y retrouvent
pas. Enfin, le fruit de cette taxe va
à la fois à la commune, au syndi-
cat de communes, au départe-
ment et à la région (jusqu’à la sup-
pression de la part régionale en
mars), si bien que le contribuable
ne sait pas clairement à quoi sert
son argent.

La réforme de la fiscalité locale,
en particulier de la TH, s’est trou-
vée au cœur des débats cette
année. Certains élus sont partisans
de sa suppression pure et simple.
Parmi eux, le ministre de l’écono-
mie et des finances, Laurent
Fabius. Comment la remplacer ?
Par un autre impôt ou par des
dotations d’Etat ? En revanche, la
commission sur l’avenir de la
décentralisation, présidée par l’an-
cien premier ministre Pierre Mau-
roy, propose le maintien de cet
impôt, en modernisant ses bases
de calcul et en prenant en considé-
ration le revenu des contribuables.

Cette TH modernisée irait, dans
le cadre d’une spécialisation des
impôts locaux, à la commune. De
nombreux élus locaux se rallient à
cette idée, au moins sur le princi-
pe. Au congrès de l’Association
des maires de France, fin novem-
bre, le débat sur la fiscalité locale,
très suivi, a vu trois anciens pre-
miers ministres, Pierre Mauroy,
Michel Rocard et Alain Juppé, s’ac-

corder sur le maintien d’une TH
réformée. Pour M. Rocard, le
début de la « longue marche néces-
saire vers la spécialisation des
impôts » commence par la révision
des bases de calcul, une réforme à
haut risque, jamais appliquée
depuis trois décennies.

Au vu des transferts prévisibles
entre contribuables, les gouverne-
ments successifs ont reculé, bien
que ces bases soient – théorique-
ment – révisées, depuis 1990. Dans
la pratique, rien n’a changé. Détail
non négligeable : une majoration
des frais d’assiette et de recouvre-
ment de 0,4 % avait été décidée, à

l’époque, pour financer cette opé-
ration. Dix ans plus tard, 12 mil-
liards sont donc allés à cette révi-
sion fantôme…

FUREUR DES ÉLUS
Lionel Jospin, lors de son dis-

cours de Lille, le 27 novembre,
s’est gardé de s’engager sur le ter-
rain de la réforme des finances
locales, remettant la modernisa-
tion attendue à l’après-2002.

A défaut de refondation, le gou-
vernement s’est livré à un toiletta-
ge, en supprimant la part régiona-
le de la taxe d’habitation. La mesu-
re a déclenché la fureur de nom-
breux élus locaux, même si la part
régionale ne rapporte que 5,5 mil-
liards de francs par an aux conseils
régionaux. Mais le principe de
l’autonomie fiscale des collectivi-
tés a été remis en question, argu-
mentent en substance les élus. Cet-
te position a été renforcée par la
suppression de la vignette, impôt
départemental, en septembre.

Les contribuables, en revanche,
peuvent être satisfaits. La suppres-
sion de la part régionale allégera
les factures de 8 % en moyenne,
selon la direction générale des col-
lectivités locales (DGCL). Les taux
ont bien été votés par les régions,
avec des variations inhabituelles
(lire ci-contre), mais le manque à
gagner sera compensé par l’Etat.
Autre raison de cette baisse géné-
ralisée : les départements et les vil-
les de plus de 100 000 habitants
ont continué à faire preuve de
modération, comme c’est le cas
depuis 1997. A l’approche des
échéances électorales, les élus pré-

fèrent baisser la pression fiscale,
profitant du bon contexte écono-
mique, qui automatiquement
aboutit à une augmentation des
bases. Les élus peuvent ainsi bais-
ser relativement les impôts, tout
en maintenant le niveau de leurs
ressources, voire en l’augmen-
tant. Le produit de la taxe d’habi-
tation 2000 devrait croître de près
de 3 %.

Les villes de moins de
100 000 habitants ont, en revan-
che, augmenté leurs taux, mais
rarement de façon importante. La
DGCL insiste sur le fait que les
élus qui baissent leurs taux de
façon spectaculaire ne sont pas
forcément les meilleurs exem-
ples. Une ville dans laquelle les
entreprises sont rares ou absen-
tes peut compenser sa faible taxe
professionnelle en se reportant,
même légèrement, sur la taxe
d’habitation.

Gaëlle Dupont

Les conseils régionaux ont voté le taux 2000 de leur taxe d’habita-
tion avant la suppression de cet impôt par le gouvernement, mais
certains, apparemment, ont senti le vent tourner. Sachant que les
contribuables ne paieraient pas l’impôt et que les compensations
versées par l’Etat seraient calculées en fonction des taux de 2000,
certains ont subitement relevé leurs impôts… Plus 19,7 % pour
Provence-Alpes-Côte d’Azur, plus 17,4 % pour la Lorraine, plus 9,9 %
dans le Nord-Pas-de-Calais, plus 6,7 % pour l’Aquitaine, plus 4,6 % en
Midi-Pyrénées… D’autres modèrent leur hausse, entre 0,7 % (Ile-de-
France) et 2,7 % (Poitou-Charentes). Seule Languedoc-Roussillon a
diminué son taux de 0,4 %.

Selon la direction générale des collectivités locales (DGCL), certaines
régions, comme la Lorraine et le Nord-Pas-de-Calais, partant de très
bas, ont procédé à un rattrapage nécessaire. Quant aux autres…

LES FRANÇAIS ont encore une
semaine pour payer leur taxe d’ha-
bitation. Et beaucoup d’entre eux
auraient aimé que l’automne leur
apporte une feuille d’imposition
aussi légère que celle qu’ont reçue
la plupart des Parisiens pour leur
logement. En matière de fiscalité
locale, les habitants de la capitale
sont en effet des privilégiés : les
abattements dont ils bénéficient
sont les plus élevés de France. Alors
que les élus de la capitale devraient
voter, lundi 11 décembre, les taux
2001, cette singularité ne sera sans
doute pas évoquée, à l’occasion
d’un débat qui s’annonce animé
par ailleurs (lire aussi page 7). Mais
les chiffres sont probants : en
moyenne, pour un appartement de
100 mètres carrés équipé d’une sal-
le de bains et d’un cabinet de toilet-
te, une famille avec deux enfants
n’aura à payer cette année que…
2 155 francs de taxe d’habitation.

Cette modération s’explique par
le statut particulier de la capitale :
la loi de finances de 1982 avait
autorisé les Parisiens à conserver
un régime particulier, beaucoup
plus favorable que celui des autres
grandes villes. C’est ainsi que
l’« abattement à la base » est tou-
jours de 10 129 francs à Paris, pour
une résidence principale, contre
4 600 francs maximum dans les
autres villes. Les « abattements
pour personne à charge » sont de
10 129 francs à l’intérieur du boule-
vard périphérique, ils n’atteignent,
en banlieue, que 3 106 francs, au
mieux, pour les deux premiers
enfants, 4 661 francs à partir du
troisième. Enfin, l’« abattement
spécial à la base sous conditions
de ressources » a été fixé, lorsqu’il
a été institué en 1994, au maxi-
mum du droit commun :
4 661 francs.

En revanche, les Parisiens, qui

peuvent constater une différence
de 20 % à 30 % de leur impôt, à
situation familiale et niveau de
confort équivalent, auront du mal
à comprendre les critères qui prési-
dent à l’élaboration de la valeur
locative de leur logement.

Ces bases dépendent, comme
partout ailleurs, de la surface, de la
qualité de l’immeuble (étage élevé,
avec ou sans ascenseur), de la qua-
lité de la situation (calme ou
bruyante). Chaque équipement de
confort de la maison (salle de
bains, chauffage…), ainsi que la

surface des pièces, contribue égale-
ment à augmenter la « valeur loca-
tive » prise en compte par l’Etat.

La situation se complique sérieu-
sement pour le « coefficient de
situation générale » qui pondère,
en fin de calculs, l’impôt à payer.
Alors que les grandes villes, com-
me Lyon et Marseille, en comptent
moins d’une dizaine, Paris est divi-
sée en 114 secteurs d’une superfi-
cie moyenne d’un kilomètre carré.
Chacun d’entre eux est censé ren-
dre compte des différences entre
tous les quartiers de la capitale. Et
c’est à l’intérieur de ces secteurs
que les logements sont classés sur
une échelle, de 5 à 8 catégories

selon les secteurs, en fonction de
leur qualité.

La hiérarchisation des différents
secteurs de la capitale date de la
révision foncière, appliquée à par-
tir de 1972. Elle explique que cer-
tains quartiers sont notoirement
sous-évalués, alors que d’autres
ont vu leur situation se dégrader,
sans qu’il en soit tenu compte.
C’est ainsi que le Marais, dont de
nombreux immeubles historiques,
autrefois insalubres, ont fait l’ob-
jet depuis une trentaine d’années
d’une vigoureuse et profitable
rénovation, reste un secteur peu
imposé. Et il le restera tant que la
révision des bases locatives, envisa-
gée en 1990, n’est pas appliquée.
Cette modération fiscale avait
d’ailleurs permis à Jean Tiberi, le
maire (ex-RPR) de la capitale, de
renflouer sérieusement les finan-
ces de la ville au début de son man-
dat, par des augmentations pas-
sées quasi inaperçues. En 1996, les
deux millions de Parisiens voient,
en effet, le taux de leur taxe d’habi-
tation augmenter de 6,68 % avec la
part revenant à la ville en hausse
de 5,85 %. En 1997, les hausses
étaient respectivement de 3,11 %
et de 3,46 %. Les augmentations
ont été moins fortes en 1998, avec
une taxe d’habitation en hausse de
1,71 % (1,89 % pour la part reve-
nant à la ville). En 1999, à l’appro-
che des élections municipales,
dans un contexte difficile, en parti-
culier face à l’hostilité de son pro-
pre camp, M. Tiberi diminue au
contraire la part de la ville de
0,98 %. Cette baisse s'est encore
accélérée cette année, puisqu'elle
atteint 3 % ! Ce qui fait qu'après la
disparition de la part régionale le
taux de la taxe d'habitation des
Parisiens a été réduit en 2000 de
10,99 %.

Christophe de Chenay

Une diminution quasi générale, accentuée par la suppression de la part régionale

AIX-EN-
PROVENCE

18,940 7,710 26,650

Commune
+ groupement

Département

Evolution : ne change pasen hausse en baisse

Cumul Commune
+ groupement

Département Cumul
TAUX 2000 ET ÉVOLUTION 2000/1999 (en % des taux) DES VILLES DE PLUS DE 100 000 HABITANTS

– 4,51 – 2,15

– 0,01

– 0,66

– 3,21

– 2,02 – 1,53

– 1,0

– 2,87 – 3,10

– 5,98

– 0,83

– 5,07

– 1,01

– 1,94

+ 5,05

– 2,86

– 1,42

– 0,27

AMIENS 17,970 8,730 26,700
– 7,99

– 4,99

– 0,59 – 0,34

– 1,68– 2,01

– 0,02

– 0,01

– 0,38

– 5,07

– 1,53

+ 0,35

+ 1,07

– 6,72

– 0,03

+ 0,39

+ 0,42

+ 1,28

+ 1,07

ANGERS 17,890 6,080 23,970
– 10,63

BESANÇON 20,730 6,300 27,030
– 5,98

BORDEAUX 21,980 5,900 27,880
– 6,29

BOULOGNE-
BILLANCOURT

9,270 5,860 15,130
– 7,73

BREST 26,210 6,680 32,890
– 5,52

CAEN 16,120 5,240 21,360
– 9,80

CHERBOURG 23,190 6,740 29,930
– 7,19

CLERMONT-
FERRAND

16,120 6,960 23,080
– 8,17

DIJON 19,970 5,900 24,870
– 5,51

GRENOBLE 19,740 5,960 25,700
– 4,82

LA ROCHELLE 18,750 5,300 24,050
– 6,89

LE HAVRE 17,670 7,680 25,350
– 9,91

LE MANS 17,540 7,100 24,640
– 7,58

LILLE 34,020 7,280 41,300
– 11,05

LIMOGES 17,380 5,690 23,070
– 9,24

LORIENT 16,740 6,440 23,180
– 8,05

LYON 19,130 4,710 23,840
– 5,00

MARSEILLE 21,930 7,710 29,640
– 4,08

METZ 17,060 5,540 22,600
– 6,26

MONTBÉLIARD 14,470 6,300 20,770
– 7,98

MONTPELLIER 20,940 8,080 29,020
– 6,93

MULHOUSE 16,650 5,140 21,790
– 6,49

NANCY 18,160 6,820 24,980
– 6,13

NANTES 20,500 5,880 26,380
– 8,94

NICE 18,960 7,100 26,060
– 6,33

NÎMES 29,630 8,890 38,520
– 4,94

ORLÉANS 20,990 4,770 25,780
– 7,44

PARIS 8,800 2,190 10,990
– 10,64

PERPIGNAN 16,190 6,860 20,050
– 6,87

POITIERS 21,960 5,350 27,310
– 7,14

REIMS 16,180 5,650 21,830
– 8,89

RENNES 21,750 5,980 27,730
– 6,98

ROUBAIX 29,200 7,280 36,480
– 5,96

ROUEN 21,180 7,680 28,860
– 8,82

ST-DENIS
DE LA RÉUNION

15,830 4,160 19,990
– 10,44

ST-ÉTIENNE 19,330 6,350 25,680
– 6,79

STRASBOURG 22,100 5,970 28,070
– 5,10

TOULON 19,350 4,890 24,240
– 5,13

TOULOUSE 18,684 7,400 26,084
– 8,17

TOURS 20,790 6,080 26,870
– 7,54

VILLEURBANNE 20,000 4,710 24,710
– 5,01

Source : Association des maires des grandes villes de France

Du bon usage de la suppression de la part régionale

Certains quartiers
de Paris sont
notoirement
sous-évalués, d’autres
ont vu leur situation
se dégrader, sans qu’il
en soit tenu compte
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Le procès du président Joseph Estrada
s’est ouvert devant le Sénat philippin

Le chef de l’Etat est accusé de corruption et de favoritisme
Le Sénat philippin, transformé en Haute Cour
de justice, juge depuis le jeudi 7 décembre le
président Joseph Estrada. Les chefs d’accusa-

tion sont multiples pour le plus haut person-
nage de l’Etat, confortablement élu il y a seu-
lement deux ans et qui, depuis, a largement

perdu son crédit. L’opinion publique philip-
pine est partagée entre l’incrédulité, l’hostili-
té et le désenchantement.

BANGKOK
de notre correspondant

en Asie du Sud-Est
Manifestations de rue, grèves, dé-

filés, rassemblements, la tempéra-
ture n’avait cessé de monter à Ma-
nille pendant les semaines qui ont
précédé le procès pour corruption
du président Joseph Estrada qui s’est
ouvert, jeudi 7 décembre, devant le
Sénat philippin transformé en Haute
Cour de justice. Résultat d’une pro-
cédure en destitution adoptée en
novembre par la Chambre des re-
présentants, ce procès pourrait s’éta-
ler sur plusieurs semaines et son is-
sue est encore incertaine.

Très confortablement élu en 1998
pour un mandat de six ans, M. Estra-
da est accusé de corruption et de fa-
voritisme. Il est également poursuivi
pour avoir trompé l’opinion pu-
blique et violé la Constitution. La
motion adoptée par la Chambre des
représentants lui reproche d’avoir
perçu, depuis 1998 et pendant deux
ans, plusieurs millions de francs de
pots-de-vin sur des jeux illicites, ainsi
que 65 % des 30 millions de francs
alloués par l’Etat aux producteurs de

tabac. Elle mentionne des spécula-
tions immobilières par le biais d’une
société contrôlée par sa famille et
qui a construit 36 immeubles à Ma-
nille, et l’approbation d’un don de
15 millions de francs prélevés sur les
fonds publics en faveur d’une fonda-
tion privée administrée par son
épouse. 

La liste comprend aussi le détour-
nement de 52 limousines de contre-
bande saisies par les douanes, l’im-
mixtion du président dans une
enquête de la Commission des opé-
rations de Bourse visant l’un de ses
amis et la non-déclaration, lors de
son élection, de sociétés dans les-
quelles lui-même, son épouse, ses
maîtresses et enfants possèdent des
intérêts.

Pour celui qui se veut l’avocat des
pauvres, l’addition est lourde. La
presse, de son côté, en rajoute en
décrivant les propriétés à Manille
des maîtresses du président, dont
l’une disposerait d’une plage de
sable fin autour d’une vaste piscine
équipée d’un moteur à vagues. Jo-
seph Estrada, ancien acteur popu-
laire de série B, a encore reconnu en

novembre avoir plusieurs enfants il-
légitimes, auxquels il rend visite « à
l’occasion » et dont il assure « la
bonne éducation ». Mais, a-t-il ajou-
té, il mène une vie exemplaire depuis
qu’il a été élu président et nie toutes
les accusations dont il est l’objet. Il
plaidera donc « non-coupable » de-
vant ses juges et se réjouit même de
défendre sa réputation.

FRÉQUENTATIONS DOUTEUSES
Toutefois, depuis qu’en octobre

l’un de ses anciens compagnons l’a
dénoncé après avoir perdu le
contrôle de jeux illégaux, les déser-
tions se sont multipliées et la solide
majorité présidentielle au sein du
Congrès a fondu comme neige sous
les tropiques. Le Sénat, qui doit se
prononcer à la majorité des deux
tiers, est désormais partagé. La
Chambre haute comprend 24 sièges,
dont deux sont actuellement vacants
et neuf seront soumis à un vote en
mai 2001, à l’occasion des élections
législatives de mi-mandat présiden-
tiel. Les sept sénateurs qui se repré-
senteront alors seront, lors du pro-
cès, d’autant plus sensibles à

l’évolution d’une opinion publique
partagée entre le désenchantement,
l’incrédulité et l’hostilité.

Elu en novembre, le président du
Sénat, Aquilino Pimentel, est à la
fois un ancien allié d’Estrada et un
esprit indépendant. Cet avocat de la
lutte contre la corruption a même
révélé que Joseph Estrada avait tenté
de l’acheter voilà deux ans. Il espère
que le procès sera clos avant la fin de
l’année, alors que d’autres sénateurs
pensent que quelques semaines sup-
plémentaires seront nécessaires.

Joseph Estrada conserve des fans
dans le monde pauvre des barrios –
les villages philippins – qui n’arrivent
pas à gober les accusations avancées
contre lui. Mais il n’en compte guère
parmi les puissantes grandes familles
des Philippines et une influente hié-
rarchie catholique qui lui re-
prochent, entre autres, une vie dis-
solue et des fréquentations
douteuses. Franchement hostiles,
milieux d’affaires et investisseurs
étrangers n’attendent que son dé-
part.

Jean-Claude Pomonti

Sécession dans le fief 
d’Alassane Ouattara dans 
le nord de la Côte d’Ivoire

Les habitants ont chassé les fonctionnaires
KONG

de notre envoyé spécial
Il y a toujours les deux mosquées

en pisé, charpentées sur des solives
et habitées par des chauves-souris.
L’une des mosquées date du
XIIIe siècle, l’autre remonte au

XVIIe. Sur les tombes des mara-
bouts, des chèvres broutent des
bouts de papier. Ne sont protégées
par un enclos que « la grande
porte », la sépulture d’un ancêtre
vénéré, et la stèle du « voyageur
Moskowitz », membre d’une co-
lonne militaire française d’explora-
tion, qui mourut ici en 1894. Il y a
également des cases et leurs gre-
niers, quelques maisons et même
des villas en dur, le tout étalé sous
l’ombrage généreux des manguiers.

Mais Kong n’est plus une sous-
préfecture paisible, un souvenir de
l’histoire qui expire lentement,
épuisant la grandeur du passé. A
présent, Kong est une ville « libé-
rée », la première commune de la
Côte d’Ivoire à s’être proclamée
« en sécession ». Le sous-préfet, les
gendarmes et tous les autres fonc-
tionnaires de l’administration cen-
trale ont été chassés. Kong est en
état d’insurrection.

Situé à 650 kilomètres de la mé-
tropole côtière d’Abidjan, dans la
savane du grand Nord, Kong est le
fief familial des Ouattara. « Mon ar-
rière-grand-père a signé le premier

traité d’annexion des Français en
Côte d’Ivoire », raconte Gaoussou
Ouattara, député de Kong depuis
vingt ans, d’abord sur la liste de
l’ex-parti unique puis sur celle du
Rassemblement des républicains
(RDR). Le RDR a été fondé, en
1994, par son frère cadet, Alassane,
l’ancien premier ministre du pré-
sident Houphouët-Boigny. « D’ac-
cord, Alassane a vécu toute sa vie
adulte à l’étranger, mais nous avons
le même père et nous nous parta-
geons ici le même toit, lui d’un côté,
moi de l’autre. Tout le monde nous
connaît », s’irrite Gaoussou, sep-
tuagénaire d’une belle verdeur.
« Comment peut-on prétendre
qu’Alassane n’est pas ivoirien ? »,
ajoute-t-il.

Après avoir été écarté de la pré-
sidentielle en octobre, Alassane
Ouattara est interdit de se présen-
ter aux élections législatives, qui,
sauf décision de dernière minute,
doivent avoir lieu dimanche 10 dé-
cembre. La Cour suprême a jugé sa
nationalité ivoirienne « dou-
teuse »... 

LES JEUNES ONT PRIS LES ARMES
A Kong, naguère la capitale d’un

empire englobant une bonne partie
de l’actuel Burkina Faso, le sang de
la population n’a fait qu’un tour.
« Si on peut faire ça à Alassane,
qu’est-ce qu’on ne pourra pas nous
faire, à nous autres ? Déjà, quand les
policiers sont de méchante humeur
aux barrages routiers, ils déchirent
nos cartes d’identité », raconte un
habitant.

Jusqu’au vendredi 1er décembre,
un espoir subsistait. Certes, Alas-
sane Ouattara avait été « volé » lors
de l’élection présidentielle, mais il

allait se présenter aux législatives à
Kong. Son frère Gaoussou était
prêt à s’effacer. Et comment ne se-
rait-il pas élu ? « Depuis que le scru-
tin ne se fait plus sur des bases poli-
tiques mais ethniques, le RDR est le
parti unique à Kong », se félicite le
secrétaire communal du parti, Fa-
kari Ouattara. Et d’ajouter : « Tous
les parents nous ont rejoints. »

Aussi, le samedi 2 décembre, un
grand rassemblement des notables
de toute la région devait-il se tenir
pour préparer le triomphe du « fils
du pays ». Mais, au beau milieu de
la nuit, Kong a appris à la radio que
la candidature d’Alassane était reje-
tée. « Les jeunes ont arrêté de dan-
ser. Le deuil s’est abattu sur le village,
se souvient Gaoussou. Le lende-
main, lors de la grande réunion, un
chef de terre s’est levé pour dire : “Si
là-bas, à Abidjan, ils ne veulent pas
d’Alassane, s’ils disent qu’il est bur-
kinabé et non pas ivoirien, alors,
nous ici, on est tous burkinabés et on
ne veut plus des Ivoiriens”. Après ça,
c’était fini. » De fait, les jeunes ont
pris les armes et sont partis en
guerre.

« PERSONNE NE VOTERA »
Le sous-préfet, le médecin et les

infirmières à l’hôpital, les profes-
seurs d’école, les agents des eaux et
forêts, tous originaires du sud, ont
eu à peine le temps de se réfugier à
la brigade de gendarmerie que leurs
villas de fonction étaient dévastées,
pillées jusqu’au chambranle des
portes. Puis, l’église de la sous-pré-
fecture est partie en fumée et son
toit s’est effondré. Il n’y reste de
traces ni de l’autel ni du tabernacle.
« Ils cassent nos mosquées, alors on
casse leurs églises », criaient les

jeunes en mettant le feu. « C’était
une infamie, estime Gaoussou
Ouattara. D’autant qu’à Kong les
imams assistaient aux messes d’ac-
tions de grâce. C’était la Jérusalem
de l’Afrique. »

Lundi, après avoir négocié un
sauf-conduit, les fonctionnaires
« sudistes » et leurs familles ont
quitté Kong. Depuis, bien que
l’ordre ait été rétabli, les quelques
chrétiens qui restent dans cette ville
de 5 000 habitants prient chez eux
et rasent les murs. Les bâtiments
publics abandonnés sont tous in-
tacts. Vêtus d’une toile de jute, ar-
més de fusils artisanaux, les dozos,
les chasseurs traditionnels, y
montent la garde. Ils guettent, aus-
si, l’arrivée de l’armée.

Député sortant en même temps
que « neuvième souverain de Soma-
fesso », Gaoussou Ouattara préside
l’Association des rois et des chefs
traditionnels du grand nord, qui re-
couvre les treize départements sep-
tentrionaux de la Côte d’Ivoire. « Si
Alassane ne peut pas se présenter,
personne ne votera dimanche », as-
sure-t-il, en égrenant le chapelet
des villes du nord, de Korhogo à
Odienné en passant par Boundiali,
où des camps de la gendarmerie,
des commissariats et des préfec-
tures ont été attaqués ces derniers
jours. Il y a eu des morts. « C’est au-
delà de la politique, il y va du statut
de nos populations, soutient le frère
aîné d’Alassane Ouattara. Nous
étions des seigneurs bien avant que
les gens du Sud n’aillent à l’école des
Blancs. On s’est longtemps tus. Mais,
maintenant, on ne se laissera plus
commander par eux. C’est fini ! »

Stephen Smith

REPORTAGE
« S’ils disent qu’il est
burkinabé et non 
ivoirien, alors, ici, on
est tous burkinabés » 
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Un Nord majoritairement musulman

Source : Dictionnaire des peuples, Larousse
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Le Nobel, c’est mon voisinI
L n’en revient pas. Moroi-
ne, seize ans, explique à un
copain : « C’est chaud, on a
un Prix Nobel dans la cité.
C’est comme Einstein, sauf
que c’est en littérature. Moi
je kifferais d’avoir celui de la
Paix. » Son copain écrit le
nom de Gao Xingjian sur

un bout de papier, le nom de son
roman La Montagne de l’âme. « Je
vais dire à ma prof de français : “le
Nobel c’est mon voisin”. Ça va le fai-
re. » Dehors, des enfants, encadrés
par Régis, un artiste plasticien, ramas-
sent des planches de bois, des mor-
ceaux de ferraille abandonnés au
pied des tours. Régis leur apprendra
à faire des sculptures ou à construire
des meubles. Une Chinoise sort d’un
dortoir collectif de clandestins amé-
nagé dans un ancien magasin, un
bébé sous le bras. Le soleil se couche
et, de la dalle de la cité de la Noue, on
peut admirer une vue panoramique
de Paris, le Panthéon, la tour Eiffel,
irradiés de rouge. En contrebas, des
caravanes de Gitans et l’autoroute
A 3. Gao Xingjian habite à Bagnolet,
au dix-huitième étage d’une tour qui
en compte trente.

Au début, Hyacinthe, le gardien,
croit à un gag. Il mange son sand-
wich quand un journaliste à moto
sonne à la barrière à l’entrée de la dal-
le. « Ouvrez-moi, je viens voir le Prix
Nobel dans votre immeuble ». « Non,
on n’a pas de Nobel ici. » Très vite,
une ruée de cameramen, de photo-
graphes s’engouffrent dans l’immeu-
ble. Hyacinthe se dit : « Ben dis donc,
c’est donc vrai son truc. Oh là, là, c’est
la joie ! » Pour Hyacinthe l’Ivoirien,
Gao pourrait être papou, français de
souche ou américain, qu’importe
l’origine, le prix révèle « un type cou-
rageux, qui s’est surpassé. Il a vécu une
lutte intérieure pour accoucher d’une
œuvre. Ça doit être terrible tous ces
efforts ». Hyacinthe s’est senti lui-
même « un petit peu Nobel quand
même ». Comme d’autres habitants
de la tour, il se demande quelle som-
me d’argent il a touché. « Il y a des
bruits qui courent. On parle de mil-
lions. On ne sait pas. » Hyacinthe a
aménagé une boîte spéciale pour le
courrier : « Ça écrit de partout, j’ai
découvert des pays que je ne connais-

sais pas. » La Suède a envoyé un bou-
quet de fleurs géant. Ce qui force l’ad-
miration de Hyacinthe, c’est que Gao
n’a pas changé d’un iota : « Il fait tou-
jours ses courses à Auchan. »

Sur le palier de Gao, une voisine a
collé un autocollant à sa porte qui
affirme : « Jésus donne la paix. » En
face, des jeunes viennent régulière-
ment occuper l’escalier de service,
c’est leur « squat », qu’ils ont tagué
de divers noms : « Noue, section caille-
ra », « Interdit à la police », « Bagno-
let en force ». Un soir, bien avant que
Gao Xingjian n’obtienne le Nobel,
Azzedine, l’animateur du centre
socioculturel, surprend plusieurs
d’entre eux dans le « squat » et leur
explique qu’en face, loge un peintre
et un grand écrivain. « Ouais, on y va,
on rentre avec toi. » Azzedine et les
jeunes sonnent à la porte de Gao.
Celui-ci leur propose de boire un thé.
Les jeunes se retrouvent comme des
mômes, complètement intimidés et
finalement, refusent d’entrer.
Depuis, quand ils croisent Azzedine,
ils n’arrêtent pas de s’exclamer : « Le
Chinois, il est Prix Nobel ! »

Azzedine, lui, savoure sa victoire
dans son bureau du centre social. En
1999, il se plonge dans La Montagne
de l’âme. « C’était hyper spirituel,
hyper profond, les mots, comment il les
tourne ! J’étais sur le cul. Tout de suite,
j’ai compris que j’avais affaire à un Pré-
vert, à un nouveau style », se hasar-
de-t-il. Il découvre la peinture de
Gao, organise une exposition au cen-
tre social : « Lui, avec du noir et gris, il
arrive à faire des choses magiques. » A

l’exposition, des danseurs de hip-hop
se mélangent aux écrivains publics,
aux « mamans qui ne savent pas
lire », aux enfants. « Regarde là, on
voit un poisson. » « Mais non, c’est un
œil. » Le dessin d’une bâtisse est une
illusion : si on regarde de près, on
découvre un musicien, son piano for-
mant le toit de la maison. « Ses
tableaux sont comme des rêves, tout
arrive et se mélange en noir et blanc. »
Azzedine en est convaincu : l’habi-
tant du dix-huitième étage de la tour
est « un grand bonhomme, un grand
écrivain, un grand peintre ».

Il met des tracts annonçant l’expo
dans toutes les boîtes aux lettres, il
alerte les professeurs du lycée et du
collège, « on a un grand à côté de
chez nous ». Il n’obtient pas de répon-
se. Le jour de l’annonce du prix
Nobel, il se précipite à la Fnac, achète
cinq livres de Gao, qu’il revend aussi-
tôt « sans faire de bénéfices ». « Il n’a
pas changé, se réjouit-il. Il ne court
pas derrière l’argent, ni la notoriété.
Quand il nous a confié ses tableaux, il
n’a pas flippé. Il y a toujours de la
lumière allumée chez lui, il continue de
travailler la nuit. Il marche à pied,
il ne roule pas en Rolls. Il est hyper-
humble. »

Dans les années 70, la cité de la
Noue a été un « rêve » d’urbaniste.
A deux pas de l’échangeur de Bagno-
let et de l’autoroute A 3, on voulut
bâtir un « Manhattan de l’Europe »,
selon l’expression d’un de ses habi-
tants. Des tours et des barres d’im-
meubles ont poussé sur une dalle qui
recouvre 35 000 mètres carrés d’une

zone industrielle en sous-sol. Les
entreprises se sont installées, puis
sont parties. « Le quartier a été livré à
lui-même pendant vingt ans. Malgré
ce laisser-aller, il n’y a pas eu de gros
problèmes », souligne Marie-Catheri-
ne, une militante du quartier. Quatre
mille habitants issus de trente natio-
nalités différentes cohabitent. La plu-
part sont propriétaires. A l’achat, les
appartements privés ne sont pas
chers, mais les charges peuvent
atteindre 2 500 francs par mois. Il arri-
ve que des familles n’arrivent plus à
payer. Elles sont expulsées, les appar-
tements mis aux enchères sont rache-
tés par les marchands de biens qui les
revendent en ayant spéculé.

DES habitants se sont attelés à
démêler l’écheveau juridique
de la copropriété afin de

débusquer d’éventuelles négligences,
voire des escroqueries. D’autres, sur
une initiative du centre social, ont
décidé de planter des fleurs et des
arbres dans les innombrables bacs
qui traînaient vides le long des coursi-
ves. La dalle, elle, est fissurée de par-
tout, des tuyauteries n’ont pas été
enterrées. L’autoroute A 3 sera bien-
tôt recouverte. Un parc de 25 hecta-
res sera aménagé en bas des tours.

Au pied d’une tour, deux Chinois
travaillent sur leur machine à coudre
dans une odeur de cuisine, au milieu
de cartons, de poussettes d’enfants.
Gao ? « Connais pas. » Ils ne parlent
pas français. Dans un autre atelier,
aménagé dans une ancienne bouti-
que, on a remplacé les vitres par des

planches en contre-plaqué. L’année
dernière, une bande de gamins de
Montreuil, à peine âgés de treize ans,
ont tout cassé à coups de battes de
base-ball. La police a fait fermer quel-
ques ateliers en 1999. D’autres ont
ouvert depuis. Les nouveaux arrivés
dorment dans la chambre froide
d’un ancien café. Des Vietnamiens,
eux, se sont mis dans la restauration
sauvage et livrent à domicile des
plats cuisinés.

Dans son appartement de la Noue,
Lin Minggang, peintre chinois, ami et
voisin de Gao se réjouit : « Les gens
de la cité ne se doutaient pas qu’on
avait une culture, que quelqu’un d’aus-
si intelligent habitait ici. Ils vont peut-
être réaliser que les Chinois ne tra-
vaillent pas seulement dans les restau-
rants ou la confection. Gao montre un
autre visage. » Le jour de l’annonce
du prix, il a crié de joie tout seul dans
son appartement. « C’est vraiment un
penseur, son cerveau fonctionne tout le
temps. Que ce soit en peinture, au théâ-
tre ou dans le roman, il réussit tout ce
qu’il entreprend. » Ce qui est précieux
avant tout, c’est le métissage. Pétri
de l’influence du nouveau roman
français et du théâtre de Beckett,
Gao écrit sur la Chine. « Deux mon-
des complètement différents se rencon-
trent grâce à Gao, et c’est la première
fois. Le monde est devenu petit. C’est
important d’ouvrir son cœur à d’autres
cultures, plutôt que d’en avoir peur. »
Gao est devenu un symbole pour les
Chinois impliqués dans la vie artisti-
que. « Depuis ce prix, on en parle tout
le temps entre nous. Pour un étranger,

s’imposer dans un pays d’accueil est
difficile. Gao donne de l’espoir. »

Un matin, Olivier, un comédien
âgé de vingt-cinq ans, habitant au
dixième étage de la tour, croise Gao
devant les boîtes aux lettres. Le jeune
homme vient de jouer son spectacle,
Rimbaud ou les étrennes de l’orphelin,
à Bagnolet. Il a lu ses pièces de théâ-
tre, « c’est surprenant au niveau des
rythmes, des fois ça va vite, des fois ça
va lentement. Il mélange l’ancestral et
le moderne dans une écriture minima-
liste, épurée ». Devant les boîtes aux
lettres, il aimerait lui dire tout ça, il
n’ose pas. « Pourtant, il a l’air paisible,
ouvert, j’attends un peu. Il doit être har-
celé. » Il tentera une prochaine fois.

Charlotte, la coiffeuse, a comman-
dé les deux derniers livres et tient
absolument à se les faire dédicacer,
« on est content de dire qu’il habite
dans notre tour. Il le mérite, ce prix :
avec tout le mal qu’il s’est donné ».
Une autre voisine, Naoako, une
accompagnatrice de piano d’origine
japonaise, se demande si, en France,
le Goncourt n’est pas plus important
que le Nobel. Eliane, la comptable,
est assez fière de sa fille, qui a acheté
et lu La Montagne de l’âme avant l’at-
tribution du prix. « On ne savait
même pas qu’il était écrit par un voi-
sin. Y a pas marqué l’adresse sur le
livre. On est tellement nombreux dans
cette tour. » Elle ajoute en baissant le
ton : « Et puis les Asiatiques ne sont
pas bavards. »

SÉBASTIEN, lycéen d’origine chi-
noise, s’engouffre dans l’ascen-
seur en écoutant le groupe amé-

ricain Off Spring sur son walkman :
« Je n’ai pas acheté le livre, la littératu-
re ne m’intéresse pas. Je suis né ici, je
suis moins fier que mes amis nés en Chi-
ne. Ils considèrent plus la Chine que la
France, moi, c’est l’inverse. » Hélène,
vingt ans, étudiante en hébreu, dit :
« C’est bien, c’est étonnant qu’un Prix
Nobel habite à la Noue. Ici, chacun se
débrouille dans son coin. Il y a des ban-
des, mais c’est comme partout : faut
pas paniquer. » Elle n’a pas envie de
lire Gao : « C’est pas parce qu’il habite
là que je dois le lire. Si maintenant on
devait se mettre à lire tout ce que les
voisins écrivent, on n’en finirait plus. »

Ayman, l’Egyptien, employé dans
une sandwicherie à Paris, n’a pas le
temps de lire : « Je commence à 7 heu-
res, je rentre à 20 heures, le soir, je
regarde la télé. » Maine, mère de
famille qui vient du Sahara occiden-
tal, attend une traduction en arabe.
Esther, comptable dans une entrepri-
se anglaise, lit normalement de la
science-fiction pendant les deux heu-
res et demie de trajet qu’elle accom-
plit chaque jour. Elle se promet
d’acheter le roman de Gao. « J’ai lu le
résumé. Ça a l’air bien. Je suis heureu-
se pour lui, c’est émouvant. C’est bien
que le commun des mortels, une per-
sonne anonyme, ait réussi. Les écri-
vains surmédiatisés, on se demande
parfois s’ils le méritent. » Philippe, écri-
vain de romans érotiques sous un
pseudonyme, aimerait bien organi-
ser un dîner avec Gao : « J’ai une
amie qui connaît des peintres chinois,
on pourrait les faire se rencontrer. »
Irène, agent immobilier, fait visiter
des appartements : « Je ne manque
pas de préciser qu’un Prix Nobel habi-
te dans la tour, c’est sympa. »

Au centre social, un dimanche soir,
Maurice, un habitant du quartier,
organise une soirée cabaret avec une
chanteuse et des musiciens à la clari-
nette et à l’accordéon. L’un d’eux
essaie de plaisanter : « J’espère que ma
voiture est toujours là. » Personne ne
rit. Maurice a l’intention d’inviter Gao
en janvier au centre social pour faire
une fête et l’entendre parler de littéra-
ture. En attendant, il a pondu un tract
invitant les habitants de la Noue à
adresser à Gao un message de félicita-
tions : « Nous tous, habitants de la
Noue, quartier trop souvent présenté
négativement, sommes fiers de compter
Gao parmi nous. (…) Nous sommes
fiers de cette distinction, fiers d’apparte-
nir à cette communauté où, par-delà
les différences, une forme d’harmonie
et d’entente règne. » Yahia, vingt-trois
ans, étudiant, regrette, lui, que Gao
ne vienne pas taper dans le ballon au
club de foot qu’il vient de créer, et qui
rassemble des joueurs « de toutes les
ethnies et toutes les générations ».

La cité de la Noue a décidé de lais-
ser son écrivain tranquille, « il a trop
de pression ». Gao ne veut plus rece-
voir de journalistes, plus donner d’in-
terviews. Au dix-huitième étage de la
tour, il retrouve ses esprits en con-
templant la vue de Paris. Il met la der-
nière main au discours qu’il pronon-
cera le 8 décembre à Stockholm,
quand il recevra le prix.

Dominique Le Guilledoux

Comme Hyacinthe, le concierge, tous les habitants de la cité
de la Noue, à Bagnolet, se sentent « un petit peu Nobel

quand même ». Leur voisin, Gao Xingjian, habite
au dix-huitième étage d’une tour anonyme
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Né le 4 janvier 1940 à Ganzhou,
en Chine orientale, Gao Xingjian
est un dissident, d’abord victime
de la révolution culturelle,
puis interdit de publication
en 1986 dans son pays. Réfugié
politique en France en 1988,
il a été naturalisé en 1998.
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UN DÉSASTRE. Ce mot décrit, à lui seul,
l’état actuel de la Roumanie. La poussée surpre-
nante du mouvement extrémiste risque de
déstabiliser celui des pays de l’Europe ex-com-
muniste qui a le plus de peine à effectuer sa tran-
sition économique et politique. Le premier tour
de l’élection présidentielle roumaine, dimanche
26 novembre, a donné comme gagnants Ion
Iliescu (37 %), président de 1990 à 1996, et l’ex-
trémiste Corneliu Vadim Tudor (28 %). Ils s’af-
fronteront au deuxième tour, prévu le 10 décem-
bre. L’éventualité que Vadim Tudor soit élu pré-
sident est à prendre très au sérieux.

Cet homme, qui, selon les sociologues, était
brocardé par deux Roumains sur trois avant les
élections et devait recueillir tout juste 10 %
d’après les sondages, est parvenu à mobiliser en
sa faveur presque un tiers de l’électorat. Com-
ment expliquer le succès de ce bolide électoral,
qui balaie tous les partis sur son chemin, quelle
que soit leur tendance politique ? Au moment
où Ion Iliescu, en campagne électorale, sillon-
nait le pays, Vadim Tudor écrivait ses pam-
phlets à Bucarest. Il a suffi qu’il apparaisse sur

les écrans de télévision et qu’il crie « A bas la
mafia ! » pour gagner la deuxième place à l’élec-
tion présidentielle.

Certes, les Roumains en ont vu d’autres.
Depuis la chute de Ceausescu, il y a onze ans, le
niveau de vie a constamment baissé. La Rouma-
nie que Ion Iliescu a dirigée a manqué le chemin
des réformes et a succombé à la corruption. Fin
1996, après avoir suscité l’enthousiasme, le chré-
tien-démocrate Emil Constantinescu et sa coali-
tion de centre droit se sont enlisés dans les
mêmes problèmes. Les quatre partis de la coali-
tion ont passé plus de temps à se déchirer qu’à
mettre en œuvre la réforme économique. Seul
événement marquant de cette période : le
démarrage, en février, des négociations d’adhé-
sion à l’Union européenne. Ce cadeau offert par
Bruxelles n’était pas justifié par les faibles per-
formances de la Roumanie. C’était plutôt une
récompense accordée au pays pour sa politique
pro-occidentale pendant les frappes aériennes
en Yougoslavie.

La poussée extrémiste s’explique-t-elle seule-
ment par l’échec de la réforme économique ?

Cette thèse n’est guère défendable. Car une cri-
se économique encore plus dure a secoué la Bul-
garie voisine en 1996, mais ce pays, quatre ans
plus tard, frappe aux portes de l’Europe, et on
les lui ouvre. En se tournant vers l’extrémisme,
la Roumanie risque de les voir se fermer. Com-
ment comprendre les paradoxes de ce pays ?
Ainsi, à Timisoara, ville mythique liée à la chute
de Ceausescu, située en Transylvanie, région la
plus riche, la plus cultivée et la plus occidentale
du pays, Vadim Tudor devance tous les autres
candidats. Les jeunes de dix-huit à quarante-
cinq ans, ceux-là mêmes qui militaient pour l’op-
position anticommuniste en 1996, font confian-
ce, aujourd’hui, à ce passionné de poésie et de
religion qui leur promet de gouverner le pays à
la mitraillette.

MIEUX VIVRE
L’ultranationalisme roumain remonte à l’en-

tre-deux-guerres. A l’époque, la Garde de fer,
mélange de patriotes et d’extrémistes baptisés
« légionnaires », s’est tournée vers l’Allemagne
de Hitler. Après avoir connu une période d’ex-
trême droite, la Roumanie a basculé dans
l’autre extrême : le communisme imposé par les
tanks soviétiques. Mais le communisme rou-
main s’est transformé en une des pires dicta-
tures d’Europe, différant en cela des autres
pays, à l’exception de l’Albanie. La Roumanie
va-t-elle revenir aux fantômes de son passé ?

Pourtant, qualifier Tudor d’extrémiste de
droite, comme une bonne partie de la presse
internationale l’a fait, est sans doute un cliché
réducteur. N’est-il pas capable, en l’espace de
quelques secondes, d’être de droite, de gauche
ou du centre ? Grâce à son discours justicier, il
prend des voix dans les viviers de tous les partis
politiques, peu importe leurs tendances. Face à
lui, Ion Iliescu, soixante et onze ans – soit vingt
de plus que son adversaire —, accusé de néo-
communisme, semble usé par sept années de
pouvoir.

Qui peut freiner l’ascension de Vadim
Tudor ? Les hommes politiques ? Ils ont fait
preuve d’amateurisme et n’ont rien voulu
apprendre de leurs erreurs. Les intellectuels ? Ils
vivent pour la plupart dans une tour d’ivoire,
comme à l’époque communiste. Pour eux, la
politique, pourrie par définition, ne mérite pas
d’efforts. La population ? Elle veut mieux vivre,
peu importe le prix à payer. Le paradoxe de la
crise politique roumaine fait que Ion Iliescu et
son parti apparaissent comme les seuls capa-
bles de relever le défi. Celui qui fut le dirigeant
de la Jeunesse communiste à l’époque de Ceau-
sescu, avant d’être éloigné de l’entourage du dic-
tateur en 1971 pour s’être opposé à sa « révolu-
tion culturelle », a réussi, à la tête d’une conspi-
ration, à le faire tomber en décembre 1989. A
l’époque, il se posait comme l’homme d’une
transition lente et ambiguë. Aujourd’hui, com-
paré à Vadim Tudor, il a la stature d’un paisible
démocrate.

A Bucarest circule l’idée que Ion Iliescu pré-
fère une confrontation avec l’extrémiste Vadim
Tudor plutôt qu’avec un candidat de droite.
Selon ses détracteurs, cela lui permettrait de
blanchir son passé que beaucoup ont tendance
à voir trop rouge. Il reste que l’ancien président
est désormais le seul en mesure de faire obs-
tacle au candidat extrémiste. Quant aux Rou-
mains, il leur faut méditer l’adage suivant : ceux
qui n’ont rien appris de leur histoire sont
condamnés à la revivre.

Mirel Bran

Suite de la première page

L’Allemagne est réunifiée ; elle a
transporté sa capitale à Berlin ; elle
a des institutions démocratiques
qui ont fait leurs preuves en résis-
tant à des crises politiques et
économiques ; elle s’est réconci-
liée avec l’ensemble de ses voisins.
Et c’est justement parce qu’elle est
démocratique et réfractaire à
toute velléité expansionniste
qu’elle peut de nouveau, sans com-
plexes, défendre ses intérêts natio-
naux. C’est parce qu’elle apparaît
insoupçonnable qu’elle n’a plus
besoin d’avancer derrière le para-
vent de l’Europe ou de la coopéra-
tion franco-allemande.

L’ancien chancelier Helmut
Schmidt vient, à quatre-vingt-deux
ans, de publier un nouveau livre
sur l’Europe ; il continue de penser
que, pour des raisons historiques,
l’Allemagne doit toujours laisser à
la France la préséance et le soin de
mettre en avant les propositions
communes. Les dirigeants alle-
mands des générations suivantes
n’ont pas la même crainte de susci-
ter des réactions de rejet. Gerhard
Schröder préfère parler de « défen-
se éclairée de nos propres intérêts ».
Et dès son arrivée au pouvoir il a
mis ses principes en application en
réclamant une diminution de la
contribution allemande au budget
communautaire. Il n’a pas réussi
en 1999, mais il n’a pas renoncé.
Aussi a-t-il demandé à mots cou-

verts, avant le conseil européen de
Nice, que l’Allemagne ait plus de
voix que les autres grands pays de
l’UE, parce qu’elle est plus peu-
plée, qu’elle a l’économie la plus
puissante et qu’elle apporte la plus
grosse part du budget européen.

Le changement de génération
n’explique pas tout. Il coïncide
avec une transformation profonde
de la géographie européenne, mar-
quée par la réunification alle-
mande et la fin de la division du
continent. L’Allemagne n’est plus
cette « démocratie postnationale
au milieu d’Etats-nations », dont
parlait l’historien bonnois Karl Die-
trich Bacher à propos de la Répu-
blique fédérale. Elle est devenue
un Etat-nation démocratique
parmi d’autres, avec les mêmes
caractéristiques que ces Etats-
nations européens qui continuent
à défendre des restes de leur souve-
raineté après en avoir transféré
des pans entiers à l’Union. Elle a le
même degré de souveraineté que
ses partenaires. Pas plus, mais pas
moins. Cette forme de normalisa-
tion s’est manifestée de manière
emblématique par deux fois l’an-
née dernière, quand l’Allemagne a
participé aux côtés de ses alliés à la
guerre du Kosovo et quand la coali-
tion « rouge-vert » a réformé le
code de la nationalité pour
européaniser le droit du sang ger-
manique.

Il eût été étonnant que cette
transformation, liée tant à l’envi-
ronnement international qu’à la
tentative d’intégration de 16 mil-
lions d’Allemands de l’Est, se passe
sans crise d’identité. La réunifica-
tion a relancé la question récur-
rente de l’histoire des Allemands :
qui sommes-nous ? Parce que les
Allemands de l’Est sont arrivés
avec une histoire particulière qui

renvoyait à l’expérience d’une
autre dictature (avec la négation
du nazisme, dont la RDA avait re-
fusé d’assumer l’héritage), à un
moment où les Allemands de
l’Ouest cherchaient, consciem-
ment ou non, à s’émanciper du
poids de l’héritage assumé.

Le discours de l’écrivain Martin
Walser contre la « massue mo-
rale » que constitueraient encore
Auschwitz et la Shoah, avec les-
quels les partenaires exerceraient
leur chantage sur l’Allemagne, ou
la polémique du philosophe Peter
Sloterdijk contre le chef de l’école
de Francfort, Jürgen Habermas, et
contre l’« hypermorale » de la
République de Bonn, ont manifes-
té cette volonté de rupture avec
une mauvaise conscience telle-
ment affichée et revendiquée qu’el-
le en devenait une forme d’orgueil.
Les Allemands, indépassables dans
le crime comme dans le repentir.

UN DRAME RÉVÉLATEUR
Un drame dans la petite ville de

Sebnitz vient de révéler une fois
encore la fragilité de l’image que
les Allemands ont d’eux-mêmes.
Un garçon de six ans, Joseph
Abdulla, d’origine germano-ira
kienne, a-t-il été battu et noyé par
un groupe de skinheads sans que
la centaine de personnes présentes
ce jour-là à la piscine s’interposent
ou préviennent la police ? L’affaire
fut classée pendant trois ans, jus-
qu’à ce que la famille trouve des
témoins pour affirmer que l’acci-
dent était un crime. L’Allemagne
de l’Ouest s’est émue ; les Alle-
mands de l’Est se sont sentis
cloués au pilori. Dans quel pays
sommes-nous pour qu’un tel
crime puisse se produire au vu et
au su de badauds qui détournent
le regard, comme nos pères et

grands-pères l’avaient détourné
quand les nazis déportaient les
juifs, se demandaient la presse et
les hommes politiques, lancés
dans une campagne contre l’ex-
trême droite.

Quand il est apparu que l’his-
toire du petit Joseph n’était peut-
être pas aussi simple, que les témoi-
gnages tardifs avaient peut-être
été inspirés par les parents, que les
suspects arrêtés puis relâchés
n’avaient aucun lien avec le milieu
skinhead, la formulation de la ques-
tion a changé, pas sa brutalité :
dans quel pays sommes-nous pour
que nous ayons pu croire qu’un tel
crime et une telle indifférence
aient été possibles ?

Que la mort du petit Joseph
Abdulla soit un simple fait divers
ou un crime odieux, les réactions
qu’elle a suscitées montrent com-
bien, même dans une Allemagne
normalisée, réunifiée, décom-
plexée, la blessure de l’Histoire
reste profonde et prompte à se
réveiller à la première alerte. Com-
bien les Ossis pourraient devenir
très vite les boucs émissaires de
toutes les turpitudes allemandes.
Elles donnent tort à tous ceux qui
voudraient tirer un trait sur le
passé ; elles sont un avertissement
aux forces politiques qui cher-
chent dans le « patriotisme » ou la
« culture allemande de référence »
le substitut à un programme électo-
ral, comme si cinquante ans de
démocratie avaient lavé certains
mots de leur pesanteur passée.

Aujourd’hui comme hier, la
conscience nationale de l’Alle-
magne ne peut se forger que dans
une confrontation ouverte avec
l’Histoire. En ce sens, elle ne fait
pas exception.

Daniel Vernet

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Les protestations de la Chine contre la France
L’AGENCE COMMUNISTE chi-

noise Chine nouvelle a diffusé, mer-
credi, une information dénonçant
de « nouvelles violations » du terri-
toire de la République populaire
par les forces françaises d’Indo-
chine. La multiplication des protes-
tations de la Chine communiste ne
manquera pas de retenir l’atten-
tion. On peut penser que les accusa-
tions portées par les autorités de
Pékin contre le corps expédition-
naire pourraient servir à justifier
une intervention directe des forces
communistes chinoises aux côtés
du Vietminh.

La nomination du général de
Lattre de Tassigny au poste de
haut commissaire de France en
Indochine est considérée dans les
milieux nationalistes de Saïgon et
de Hanoï, affirment des dépêches
d’origine anglaise et américaine,
comme « une mise en veilleuse de
la solution politique du problème

franco-vietnamien ». La concen-
tration des pouvoirs civils et mili-
taires entre les mains d’un officier
général peut provoquer la mé-
fiance de certains Vietnamiens.

C’est pourquoi on tient à insister
dans l’entourage de l’empereur
Bao Daï sur l’importance de la nou-
velle convention militaire franco-
vietnamienne qui a été signée
vendredi 8 décembre à Saïgon et
qui prévoit la constitution d’une
armée nationale vietnamienne pla-
cée sous le commandement direct
de l’ancien souverain. Cette armée,
qui comprendrait finalement cin-
quante mille hommes, serait le sym-
bole évident de l’indépendance du
pays. En assurant la pacification à
l’intérieur, elle permettrait aux
forces françaises de se concentrer
sur la frontière et de protéger
l’Indochine contre l’invasion.

(9 décembre 1950.)

ÉDITORIAL

Le pouvoir dans l’Europe
COMME par effraction,

les quinze chefs d’Etat
et de gouvernement
réunis à Nice jusqu’à

dimanche 10 décembre sont
entrés dans le vif du sujet. Ils se
sont attaqués à la réforme des ins-
titutions européennes : taille de la
Commission, pondération des
voix, vote à la majorité qualifiée,
coopérations renforcées. Derrière
ces expressions ésotériques se
cache en fait la question fonda-
mentale que les Quinze n’osent
pas aborder de front : où se trou-
ve le pouvoir dans l’Union euro-
péenne et qui l’exerce ? Dans l’Eu-
rope des Six et dans l’esprit des
Pères fondateurs, la réponse était
relativement simple. Le pouvoir
était transféré par étapes vers la
Commission de Bruxelles qui
représentait les intérêts commu-
nautaires.

Aussi longtemps que l’Europe
était un simple marché commun,
le système pouvait fonctionner.
En élargissant son champ d’ac-
tion, elle est devenue un empilage
d’institutions de plus en plus com-
plexes dont les rapports ont été
fixés par ajouts successifs. Non
seulement la mécanique est opa-
que pour n’importe quel citoyen
européen, mais tout le monde
s’accorde à penser qu’elle ne peut
pas tourner dans une Europe élar-
gie à vingt-cinq ou trente Etats,
alors qu’elle est déjà pratique-
ment paralysée avec quinze mem-
bres. Soutenue par ses partenai-
res, la présidence française s’est
bien gardée de poser dans sa bru-
tale simplicité la question du pou-
voir dans l’Union européenne, pré-
férant limiter ses ambitions aux
institutions pour ne pas, disait-
on, « charger la barque ».

Le calcul était doublement
erroné. D’une part, il aurait sans
doute été plus facile de régler ces
problèmes – qui avaient été lais-
sés en suspens à l’issue du
Conseil européen d’Amsterdam
en 1997 – en les replaçant dans
un contexte plus vaste qui aurait
agrandi l’éventail des compro-
mis. D’autre part, ces « reli-
quats » d’Amsterdam eux-
mêmes soulèvent implicitement
la question du pouvoir que l’on
refuse officiellement de poser
sans pour autant éviter les crispa-
tions. Car, derrière les négocia-
tions byzantines sur le « décrocha-
ge » franco-allemand ou sur la
« rotation parfaite » et le « plafon-
nement différé » des commissai-
res, ce qui est en jeu c’est le rap-
port des forces entre la France et
l’Allemagne, la répartition du
pouvoir entre les grands et les
petits pays, la relation entre le
communautaire (Commission) et
l’intergouvernemental (souverai-
neté des Etats), la possibilité
d’une avant-garde, voire d’un
directoire qui ne dirait pas son
nom, et de l’Europe à deux vites-
ses, la distribution des compéten-
ces entre les différents niveaux
d’intervention depuis l’Union jus-
qu’aux collectivités locales…
Bref, tout ce qui relève d’une
Constitution dont la discussion
est cependant remise à plus tard.

Il est inconséquent de déplorer
le désintérêt des citoyens pour
l’Europe qui va de pair avec le
manque de légitimité démocrati-
que et, en même temps, de refu-
ser un large débat sur l’organisa-
tion du pouvoir dans une institu-
tion qui, sans être un super-Etat,
a de plus en plus d’influence sur
la vie des Européens.
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LA République des experts
poursuit son chemin, à l’in-
su du citoyen. Le Conseil
d’analyse économique

(CAE) vient de publier un nouveau
rapport, sous la plume de Jean Pisa-
ni-Ferry, qui a fait la « une » du
Monde (6 décembre). Ce texte
invite le gouvernement à infléchir
sa politique de l’emploi. Une fois
de plus, la « science » économique
est sollicitée pour définir l’interdit
et le désirable.

Il serait désormais interdit d’utili-
ser la politique budgétaire (les
dépenses publiques) pour soutenir
la croissance, interdit d’augmenter
les salaires pour redistribuer les
fruits de la croissance, interdit de
poursuivre la réduction du temps
de travail en-dessous de 35 heures,
sous peine de menacer l’équilibre
de la répartition des revenus.

Il serait par contre souhaitable
de poursuivre les allégements de
charges sociales et d’instaurer un
« impôt négatif ». Osons, comme
citoyen, décrypter ce message, émi-
nemment politique.

Le rapport du CAE revendique à
bon escient une part de keynésia-
nisme monétaire en appelant la
Banque centrale européenne à
assouplir sa politique monétaire
pour soutenir une croissance qui
risque d’être bientôt menacée.
Alan Greenspan, le président de la
Réserve fédérale américaine, ne
vient-il pas d’annoncer l’opportuni-
té d’une telle politique qui a, para-
doxalement, tôt fait de rassurer les
marchés ? Une telle politique
menée à l’échelle communautaire
n’en serait que plus salutaire dans
le cadre de la monnaie unique où
la spéculation entre les monnaies
membres n’existe plus.

Mais pourquoi donc proscrire
l’utilisation conjointe des politi-
ques monétaire et budgétaire ? Le
Prix Nobel d’économie 1999,
Robert Mundell, n’a-t-il pas mon-
tré que, dans une zone monétaire
optimale (ce qu’est la zone euro),
l’autonomie des politiques budgé-
taires des pays membres permet-
tait à la fois de gérer les chocs asy-
métriques (ce qui évite le doulou-
reux débat sur le financement des
fonds structurels) et les décalages
de conjoncture ?

En fait, oublieux du débat sur le
fameux critère maastrichtien d’un
déficit public limité à 3 % du PIB
(qui resurgirait en période de réces-
sion), les gouvernements ont
désormais intériorisé l’idée qu’il fal-
lait réduire les dépenses publiques
pour réduire les impôts des classes
aisées qui épargnent sur les mar-
chés financiers. C’est bien plus la
vindicte libérale à l’encontre des
services publics et de leur finance-
ment par l’impôt progressif répu-
blicain qu’une argumentation
scientifique pertinente qui balise
aujourd’hui le débat macroécono-
mique.

A côté de la politique dite con-
joncturelle, l’amélioration du con-
tenu en emploi de la croissance
par les politiques structurelles de
l’emploi constitue l’autre volet du
rapport. Celui-ci succombe ici
encore, malheureusement, aux sirè-
nes d’une pensée unique dont les
experts officiels ont décidément
bien du mal à sortir.

Le chômage structurel serait,
encore et toujours, dû aux « rigidi-
tés du marché du travail ». Deux
grandes sources de rigidités sont
désignées : l’excès du coût du tra-
vail et un système de revenus de
remplacement trop peu « incita-
tif » (sic) pour que les chômeurs
aient envie de retrouver rapide-
ment un emploi ! Deux recettes
bien peu « de gauche » sont alors
proposées.

Premièrement, pour stimuler la
demande de travail des entrepri-
ses, rien de tel que la poursuite de
la baisse du coût salarial, déjà com-
mencée sous les gouvernements

Balladur et Juppé. Elle passe par la
modération salariale et par l’ampli-
fication des dispositifs d’allége-
ments des charges sociales, qui
coûtent déjà une centaine de mil-
liards au budget de l’Etat pour un
effet sur l’emploi extrêmement
controversé par les études écono-
métriques elles-mêmes.

Alors que la hausse des salaires
reste le plus simple instrument de
redistribution des bénéfices, on
comprend mieux que, sous l’hypo-
thèse que le coût du travail doit
être abaissé, l’on propose aux sala-
riés la redistribution de l’indécente
« cagnotte » des entreprises sous
les formes néolibérales que suggè-
re le projet de loi sur l’épargne
salariale.

Deuxièmement, afin d’encoura-
ger les « chômeurs volontaires »
qui ont tendance à « préférer le loi-
sir », si l’écart entre les allocations-
chômage et le salaire minimum
est trop faible, le rapport préconi-
se l’instauration d’un « impôt
négatif ».

Cette proposition libérale, jadis
soutenue par le monétariste Mil-
ton Friedman, consiste à verser un
revenu minimum complété par un
transfert progressivement décrois-
sant s’annulant à partir d’un cer-
tain seuil de revenu. La fusion des
revenus de remplacement exis-
tants constituerait l’incarnation de
cet impôt négatif.

Pour les libéraux, cette « dota-
tion initiale », comme filet de sécu-
rité généralisé, rend inutile le salai-
re minimum ou les allocations-chô-
mage qui ont l’inconvénient d’en-
traver le fonctionnement du mar-
ché du travail. Dans le modèle
anglo-saxon, cette philosophie
revient simplement à compléter le
fonctionnement concurrentiel du
marché du travail par des mesures
de lutte contre une pauvreté inhé-
rente à un marché du travail carac-
térisé par une forte flexibilité de
l’emploi et des salaires pour les
catégories de main-d’œuvre peu
qualifiées.

Dans un tel modèle, la politique
de lutte contre la pauvreté se subs-
titue à la politique de l’emploi.
Selon la philosophie du « work-
fare », cette politique s’accompa-
gne d’une obligation d’exercer une
activité en contrepartie de la per-
ception de l’aide. En attendant que
ce débat mûrisse en France, le rap-
port s’en tient à soutenir le disposi-
tif du PARE, qui a fait l’objet des
controverses que l’on sait lors de la
renégociation de la convention
Unedic.

Loin d’en appeler à l’inflexion
redistributrice à laquelle aspirent
« ceux d’en bas », qui constituent
encore la base électorale de la gau-
che, le rapport du CAE témoigne
de l’arrière-fond théorique excessi-
vement social-libéral qui habite les
esprits des plus proches conseillers
du Prince.

Refus de redistribuer la cagnot-
te des entreprises sous forme
d’augmentations de salaires ; sou-
tien à la réforme contestée de
l’Unedic. Ce rapport, sans le dire,
semble trancher prématurément
des débats sensibles, à peine
amorcés lors du récent congrès du
parti majoritaire de la majorité
plurielle.

Liêm Hoang-Ngoc est maître
de conférences d’économie à l’uni-
versité Paris-I.

Le rapport
du Conseil d’analyse
économique
témoigne
de l’arrière-fond
théorique
excessivement
social-libéral
qui habite les esprits
des plus proches
conseillers
du prince

J’ÉCRIS à dessein le mot au plu-
riel : les mondialisations sont
des affaires assez complexes
et engageant le devenir collec-
tif pour contraindre à renon-

cer à tout simplisme à leur propos.
Si « la mondialisation » domine la
scène actuelle sous cette forme
exclusive, c’est parce qu’elle est
devenue l’objet d’une double priva-
tisation. D’un côté, privatisation
dans l’économie réelle par ceux qui
utilisent les moyens qu’elle procure
aux fins d’étendre la domination de
leurs intérêts privés. D’un autre
côté, privatisation intellectuelle opé-
rée par ceux qui entendent s’en
approprier le sens pour le glorifier
ou le dénoncer.

L’analyse d’Alexandre Adler,
« Vers la mondialisation malheureu-
se » (Le Monde du 23 novembre),
met ainsi en œuvre une nouvelle
forme de privatisation historique
de « la mondialisation », qui ne
peut être ignorée, tant les enjeux
qu’elle recèle sont d’importance.
Alexandre Adler y dresse une fres-
que à la Malraux de ce que fut « une
décennie de mondialisation plus ou
moins heureuse », qui nous laisse-
rait « incertains de son bilan réel ». Il
l’organise autour d’une analogie
centrale avec le scénario de la secon-
de moitié du XIXe siècle, contempo-
raine d’une phase de mondialisa-
tion souvent comparée à la présen-
te, et qui aurait entraîné un recul
des idées libérales, jugées responsa-
bles de ses effets négatifs.

Mais il ne s’en tient pas à cette
analogie familière et souligne que le
« front antimondialiste » actuel
« rappelle trait pour trait le front anti-
libéral de la Révolution conservatrice
née de la crise européenne des
années 1872-1896. » Nouvel abus
de cette « méthode » selon laquelle
le passé serait en mesure de tout
expliquer du présent. Il est pourtant
clair que nous n’avons pas besoin
d’une « histoire » de cette sorte, qui
éloigne de l’objet en question plus
qu’elle n’en rapproche et advient
sur une scène déjà trop empreinte
de confusion.

Nous sommes certes confrontés
à une « vague de mondialisation »
qui n’est pas sans rapport avec celle
qui déferla voilà plus d’un siècle,
mais qui n’est pas pour autant expli-
citée dans ses différentes dimen-
sions et ambiguïtés par cette seule

histoire antérieure. Il est préférable
de la resituer dans une tradition
beaucoup plus ancienne et riche :
toutes ces mondialisations, réussies
ou avortées, qui se sont succé-
dé – mondialisations néolithiques,
gréco-romaines, hispano-portugai-
se, anglo-néerlandaise, parmi
d’autres.

Car ce qui importe aujourd’hui,
c’est de savoir si la vague actuelle
de mondialisations modifie en pro-
fondeur la donne internationale de
la domination et du partage, com-
me ont pu le faire les mondialisa-
tions hispano-portugaise et anglo-
néerlandaise, ou si elle n’est que le
dernier avatar (au sens originel) du
capitalisme moderne. Un sujet sur
lequel nous ne pouvons être ellipti-
ques et péremptoires.

Le leitmotiv contemporain de
« la mondialisation » est peut-être
précisément une opportunité histo-

rique, à ne pas rater, pour refaire de
la question de la domination et du
partage – politiques, économiques,
sociaux, culturels, éducatifs ou reli-
gieux – un objet de pensée, en lieu
et place d’un affrontement idéologi-
que qui se réduit toujours à la joute
de morales moralisantes.

Car, « grâce à la mondialisa-
tion », d’un certain point de vue,
nous voilà forcés de constater que
cette question de la domination à
propos de laquelle nous pensions
tout avoir élucidé apparaît aujour-
d’hui éclairée d’un jour nouveau.
Elle exige, à tout le moins, d’être réé-
valuée dans ses figures actuelles à
l’aune d’une longue tradition.

Il n’est que grand temps d’accor-
der une dignité philosophique au
concept de mondialisation. S’il a été
instrumentalisé jusqu’au point de
ne plus apparaître que comme un
concept entièrement vide, sinon

une simple machine de guerre, il
n’en a pas moins la vertu de
recueillir les principales tensions à
l’œuvre au présent sur la scène géo-
politique.

Ce qui explique que les questions
des identités, du « repli identitai-
re », de « la perte des vieilles identi-
tés » et de leurs « nouvelles for-
mes » soient aussi brûlantes aujour-
d’hui, c’est que les mondialisations
engendrent un bouleversement des
ordres de la domination et du parta-
ge. Chacun perçoit intuitivement
qu’il pourrait bien ne laisser intacte
aucune figure familière de notre
paysage, voire aucune des identités
qui étaient nos repères, amis ou
ennemis.

Ces identités jouaient un rôle
essentiel dans notre structuration
comme sujets. Sujets d’un destin
qui paraissait encore naguère relati-
vement maîtrisable dans un monde

assez bien connu. Désormais, tout
semble nous échapper de ce monde
de l’an 2000, qui s’enfonce dans
l’étrangeté à la mesure de l’immé-
diateté devenue son mode d’être et
d’agir principal.

« La mondialisation » n’aurait
pas pris en quelques années d’un
débat hypertrophié cette importan-
ce exaspérante si, par-delà toutes
les menaces ou vertus (tant réelles
qu’imaginaires) que l’on veut bien
lui attribuer, si nous n’anticipions
(de manière plus ou moins ration-
nelle) que c’est cette donne de la
domination et du partage qu’elle
modifie ou est susceptible de modi-
fier.

Nous pensions avoir quelque pri-
se, même avec difficulté, sur un cer-
tain nombre de problèmes : la redis-
tribution internationale des riches-
ses ; la diffusion des pratiques
démocratiques ; l’élaboration de

solutions durables aux conflits
nationaux, religieux, ethniques ; la
progression de la culture de la paix,
etc. Ces problèmes, à juste titre
mobilisateurs, ne peuvent sans dou-
te plus être posés dans les mêmes
termes qu’il y a dix ou vingt ans. Et
d’abord parce qu’ils ont été eux-
mêmes « mondialisés » auprès d’un
nombre croissant de citoyens de
tous pays qui se les sont appropriés
en les adaptant à leurs concepts et à
leur environnement. De telle sorte
qu’ils ne peuvent plus être la pro-
priété privée d’aucune oligarchie,
aussi « progressiste » soit-elle et
animée des meilleures intentions !

Proclamer : « Rien de nouveau
sous le soleil noir de la mondialisa-
tion » reviendrait à prétendre que le
débat présent est dénué d’intérêt et
de richesse, et n’opposerait, en défi-
nitive, que des ignorants et des
hypocrites. « La mondialisation »
ne saurait être en soi « heureuse »
ou « malheureuse » : elle n’est pas
sujet. Les seuls sujets, et singulière-
ment sujets de la domination et du
partage, ce sont les hommes. Lais-
sons-leur donc le droit de qualifier à
leur manière, là où ils vivent et com-
me ils l’entendent, leur expérimen-
tation « heureuse », « malheureu-
se »… ou radicalement différente
de ces phénomènes qu’ils subissent
ou maîtrisent.

Pour que « la mondialisation »
cesse d’être surtout perçue comme
une menace et un piège par une
majorité de citoyens du monde, il
faut abandonner à son propos le dis-
cours condescendant des oligar-
ques experts. Toute forme de priva-
tisation intellectuelle, politique, éco-
nomique ou autre de cette question
assignée à chacun est une façon de
donner raison à ceux qui voient
d’abord en elle la menace immédia-
te et palpable plutôt que la chance
hypothétique et lointaine.

Commençons donc par ouvrir la
question des mondialisations en
cours et de leur histoire (plutôt que
d’en refermer la page) et écoutons
tous ceux qui ont à témoigner des
formes de domination et de partage
qu’ils expérimentent quotidienne-
ment dans ce nouveau monde.

François de Bernard est pré-
sident du GERM (Groupe d’études et
de recherches sur les mondialisations).

Le retour
de la pensée unique
par Liêm Hoang-Ngoc

La mondialisation ou les mondialisations ?
par François de Bernard

SURVOLANT à très grande
altitude l’histoire économi-
que et politique du monde
de 1845 à nos jours, Ale-

xandre Adler élabore en premier
lieu (Le Monde du 23 novembre)
une théorie des cycles assez gros-
sière sans pour autant nous éclai-
rer sur ses indicateurs. Pour simpli-
fier un argumentaire bien confus,
les dernières décennies du XIXe siè-
cle auraient été le moment d’une
révolution conservatrice, en
particulier au centre de l’Europe et
dans un contexte de dépression
économique.

Cette rupture du « continuum
libéral », selon l’expression de
l’auteur, devait se traduire par un
repli corporatiste et anti-mondialis-
te préparant la grande déflagration
de 1914-1918 et la montée des
périls fascistes.

On pourrait déjà discuter un
découpage hâtif qui fait de la pério-
de 1845-1872 l’apogée du libéralis-
me politique, de l’ouverture écono-
mique et de la croissance industriel-
le, alors que les trente dernières
années du siècle seraient celles du
proto-fascisme, de la récession et
de l’isolement. En ce qui concerne
le libéralisme et la démocratisation,
la seconde période n’a pas grand-
chose à envier à la première, ni sur
le plan des crises internationales du
reste. Pour ce qui est de l’Europe
du centre, particulièrement en cau-
se, le néo-absolutisme autrichien
est plutôt à situer avant 1867, date
à laquelle les modérés hongrois
obtiennent une large autonomie au
sein d’une Constitution révisée.

En Allemagne, l’ascension des
partis chrétiens qui est évoquée ne
marque pas catégoriquement un
virage conservateur ; la politique
chrétienne est finalement en
accord avec bien des principes libé-
raux comme le droit d’association
ou la liberté de la presse, et plutôt
hostile à un étatisme fort : Bis-

marck leur mènera d’ailleurs la
guerre. Par ailleurs, le mouvement
de baisse des prix mondiaux après
1873, auquel Alexandre Adler attri-
bue beaucoup de responsabilités,
marque finalement plus durement
la France que l’Allemagne, dont la
croissance reste forte.

Le cas austro-hongrois est émi-
nemment plus complexe, en raison
des énormes disparités économi-
ques au sein de cet espace composi-
te. Si la récession y est manifeste,
elle ne peut pas expliquer ce
qu’Alexandre Adler conçoit comme
le trépas du libéralisme. Songeons
en effet au rôle de la question natio-
nale à cette époque, à la radicalisa-
tion de la fraction germanophile
d’Autriche. Quant à la figure chré-

tienne-sociale de Karl Lueger, mai-
re de Vienne à la fin du XIXe siècle,
n’oublions pas que son parti a des
visages multiples : conservateur,
antisémite et xénophobe à certains
égards, mais aussi proche de la
social-démocratie dans l’attache-
ment à la législation sociale, à la
protection des ouvriers et à une for-
me de « socialisme municipal ».

Enfin, il convient de ne pas sures-
timer les restrictions commerciales
de la fin du siècle, touchant princi-
palement les produits agricoles, et
qui seront bien moins sévères que
ce que le XXe siècle a connu.

Ce qu’Alexandre Adler passe
sous silence, c’est la frénésie mon-
dialiste particulière de cette pério-
de du tournant du siècle, qui mar-
que notamment l’apogée et la mul-

tiplication des ambitions coloniales
rivales. Dans ce sens, il associe avec
trop de hâte une supposée grande
dépression aux échecs du libéralis-
me et à la marche vers la guerre.
Mais cela est finalement la partie la
moins problématique de son texte
et pourrait faire l’objet de longues
discussions.

Ce qui est véritablement scanda-
leux, par contre, c’est la manière
dont l’auteur prétend révéler la
résurgence contemporaine d’un
front anti-mondialiste « qui rappel-
le trait pour trait le front anti-libéral
de la révolution conservatrice née de
la crise européenne des années
1872-1896 ». Comme il faisait de
l’Allemagne et de l’Autriche les
mauvais éléments de cette dernière

période, ce serait aujourd’hui les
perdants de la mondialisation, à
l’instar du Japon, qui manifeste-
raient un potentiel de dérive néo-
fasciste. Dans un élan presque
« brzezinskien », Alexandre Adler
met au jour un complot anti-mon-
dialiste aux multiples ramifications,
où l’on retrouve pêle-mêle un
« front islamo-nationaliste à base
sunnite », « le cartel populiste
Venezuela-Cuba-Haïti », mais aussi
les pauvres militants de Seattle
taxés d’illuminisme communauta-
riste.

Qu’Alexandre Adler ait à cœur
de pointer les dangers encourus
par les valeurs démocratiques ne le
disculpe pas de procéder à de telles
assimilations diachroniques et syn-
chroniques. En outre, le rejet de la

démocratie libérale dans certaines
régions comme l’anti-américanis-
me ou l’anti-occidentalisme ne peu-
vent pas passer pour des phénomè-
nes particulièrement nouveaux ou
recrudescents.

On retrouve finalement dans ce
discours les accents trop connus du
« clash des civilisations » (Samuel
Huntington), annonçant la menace
« islamo-confucéenne ». C’est aussi
une simplification du passé qui fait
de l’ère bipolaire, en particulier de
1950 à 1970, l’âge d’or de la mondia-
lisation heureuse, libérale et démo-
cratique, comme entre 1845 et
1872. Dans son article « Le scéna-
rio catastrophe », le politologue
américain John Mueller rappelle
qu’on ne saurait exclure à si bon
compte le maccarthysme, la guerre
de Corée, la course aux arme-
ments, le Vietnam de cet océan de
bonheur.

Alexandre Adler déplace ainsi ses
petits pions sur l’échiquier mon-
dial, déploie sa palette de nouvelles
menaces, de l’islamisme au josébo-
visme, qui portent atteinte à la seu-
le culture innocente, la grande
culture de « l’économie de marché
et de la concurrence ». On est en
droit de ne pas partager cette gran-
de vision stratégique et cyclique.

Tout à sa nostalgie d’un cycle de
croissance mondiale générant la
réussite sur tous les plans, y com-
pris culturel, l’auteur célèbre le
Japon d’après 1950. Conseillons-lui
d’aller voir ou revoir Contes des
chrysanthèmes tardifs, de Mizogu-
chi, en ce moment sur les écrans
parisiens. Ce film, réalisé en 1939,
en plein Japon militariste, rappelle
s’il le fallait qu’il se produit de très
belles choses même au plus som-
bre des crises.

Yohann Aucante est allocatai-
re de recherche au Centre d’études et
de recherches internationales (CERI).

H O R I Z O N S - D É B A T S

Pourquoi donc
proscrire
l’utilisation conjointe
des politiques
monétaire
et budgétaire ?

Pour que « la mondialisation » cesse d’être
surtout perçue comme une menace
et un piège par une majorité de citoyens
du monde, il faut abandonner
à son propos le discours condescendant
des oligarques experts

Le passé et le présent vus de (trop) haut
par Yohann Aucente

Alexandre Adler déplace ses petits pions
sur l’échiquier mondial, déploie sa palette
de nouvelles menaces,
de l’islamisme au josébovisme…
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Intermarché va renflouer sa filiale Spar en Allemagne
FRANCFORT

de notre correspondant
Forte concurrence, guerre des

prix, difficultés financières, Inter-
marché n’est pas au bout de ses
peines en Allemagne. En 1997, la
prise de contrôle du distributeur
Spar Handels avait permis aux
« Mousquetaires de la distribu-
tion » de prendre pied sur le plus
important marché européen.
« Nous savions qu’il ne s’agirait pas
d’une partie de plaisir, c’est une dé-
marche passionnante et de long
terme », dit-on aujourd’hui à In-
termarché. C’est un euphémisme.

En fait, « la situation est très cri-
tique au sein de Spar », observe un
analyste financier. « Les Français
ne seraient peut-être pas venus s’ils
avaient imaginé la difficulté de la
tâche. Tous les problèmes ne re-
montent pas à leur arrivée, mais il
n’ont pas encore réglé grand-
chose », dit un banquier allemand.
Pour la deuxième année d’affilée,
Spar risque d’enregistrer une
perte opérationnelle en 2000. Son
endettement frôle le milliard de
deutschemarks (plus de 500 mil-

lions d’euros). Sur les neuf pre-
miers mois de l’année, le chiffre
d’affaires accuse une baisse de
3 %. La guerre des prix fait rage
outre-Rhin, relancée par l’arrivée,
la même année qu’Intermarché,
d’un autre opérateur étranger,
l’américain Wal-Mart. Ironie du
sort : celui-ci a pu conforter son
implantation allemande en rache-
tant, en 1998, 74 hypermarchés à
Spar, lorsque ce dernier a décidé
de se recentrer sur les supermar-
chés, qui correspondent mieux au
savoir-faire de son nouveau pro-
priétaire français.

BAISSE DES EFFECTIFS
Depuis l’entrée d’Intermarché,

cessions, fermetures et restructu-
rations de magasins se sont multi-
pliées chez Spar, entraînant une
baisse des effectifs de 32 600, en
1998, à 24 500 personnes fin sep-
tembre 2000. Insuffisant pour re-
dresser la barre. Après plusieurs
mois de tergiversations, les Mous-
quetaires se sont résolus à mettre
la main à la poche : ils devraient
injecter 150 à 250 millions d’euros

d’argent frais dans leur filiale, se-
lon des modalités qui restent à dé-
finir, Intermarché étant un grou-
pement de commerçants
indépendants.

Cet argent ira en priorité dans la
division supermarché, la plus mal
en point (Spar fait aussi du dis-
count et du commerce de gros).
Les 400magasins Eurospar, un
concept vieillissant, passeront
progressivement sous l’enseigne
Intermarché. Une trentaine cette
année, 160 l’an prochain, le reste
en 2002. Les premiers résultats
semblent encourageants. Mais les
Mousquetaires ont un autre sou-
ci : le mécontentement des action-
naires minoritaires. Ils ont assisté
à la dégringolade du titre en
Bourse, passé de 18,25 euros, lors
de l’arrivée d’Intermarché, à
2,30 euros actuellement. « La di-
rection n’a jamais répondu à notre
demande d’indemnisation pour
compenser la chute des cours »,
constate l’avocat Dirk Unrau, re-
présentant d’une association de
défense des actionnaires (DSW).

Intermarché contrôle au-
jourd’hui indirectement 75 % de
Spar, via une société détenue à
75 %, et près de 8 % directement.
Les détenteurs d’actions préféren-
tielles sont dépourvus de droit de
vote. Mais si aucun dividende
n’est versé pendant deux années
consécutives, les actions préféren-
tielles sont, selon le droit boursier
allemand, automatiquement as-
sorties d’un droit de vote.

Cette perspective se précise, vu
les résultats décevants de Spar.
Dans ce cas, les porteurs de ce
type d’actions risquent de se re-
trouver d’ici peu avec 30 % des
droits de vote, c’est-à-dire assez
pour engager un duel avec les
Mousquetaires. Certains action-
naires individuels envisagent de se
regrouper pour augmenter leur
marge de manœuvre, croit savoir
le quotidien Handelsblatt. Une me-
nace prise au sérieux par l’action-
naire de référence. La tension de-
vrait monter à l’approche de la
clôture des comptes 2000, en fé-
vrier ou mars 2001. Après l’échec
de Promodès et celui de la Fnac à
Berlin, la distribution française a
décidément bien du mal à faire
son trou en Allemagne.

Philippe Ricard

MAKUHARI
de notre correspondant

On voit l’enseigne Carrefour dès
la sortie de la gare de Kaihin Maku-
hari. Le bâtiment d’un étage aux
couleurs blanc et bleu, qui, ailleurs,
tranche dans le paysage, se perd ici
dans une forêt de tours. Sorte de
« quartier de la Défense » de la
baie de Tokyo, Makuhari, dans la
grande banlieue nord-est de la ca-
pitale, est à environ quarante mi-
nutes du centre. Le quartier a surgi
sur des terrains regagnés sur la
mer, avec pour cœur un immense
centre d’exposition, et il s’est héris-
sé de bureaux et d’hôtels. En ar-
rière-plan : les banlieues dortoirs.
Les facilités offertes par la préfec-
ture, le vivier de consommateurs
des villes champignons et les chan-
gements des modes de consomma-
tion des Japonais ont décidé le

géant français de la distribution,
qui avait renoncé à un premier
projet d’implantation dans les an-
nées 80, à franchir le pas dans l’Ar-
chipel.

« L’ouverture d’un marché aussi
fascinant que le Japon est l’un des
événements les plus importants de
notre société », a déclaré Daniel
Bernard, président du groupe lors
de la cérémonie d’inauguration du
magasin, qui a ouvert ses portes le
8 décembre. Le Japon est un test
majeur pour le distributeur fran-
çais. Numéro deux mondial du sec-
teur, il est présent dans 26 pays,
dont, désormais, huit en Asie. Mais
il s’attaque cette fois à ce que
M. Bernard nomme « l’un des
consommateurs les plus riches et les
plus sophistiqués du monde ». Les
habitudes du consommateur japo-
nais ont certes changé – il est plus

sensible au rapport qualité/prix –,
mais il reste exigeant.

Avec son hypermarché de
12 700 mètres carrés et sa galerie
marchande – où s’alignent les bou-
tiques de marques prisées au Ja-
pon –, Carrefour a voulu se donner
les moyens de ses ambitions. A
Makuhari, le centre commercial
offre une surface totale de
72 000 mètres carrés, sur plusieurs
étages, parking compris, et em-
ploie 500 personnes. L’hyper pro-
pose quelque 60 000 produits, es-
sentiellement japonais, mais avec
une touche française. Ainsi, les
fruits sont présentés comme sur les
étals d’un marché, alors qu’au Ja-
pon ils sont traditionnellement dé-
jà emballés de plastique.

GUERRE DES PRIX
Carrefour ouvrira dès janvier

deux autres magasins : l’un de
6 300 m2, à Machida, près de Yoko-
hama, et un second de 9 300 m2 à
Izumi, proche d’Osaka. Au total,
un investissement d’un milliard de
francs. En attendant l’ouverture
d’une dizaine d’autres hypers d’ici
à 2003. L’arrivée du concept de
l’hypermarché, novateur pour l’Ar-
chipel, devrait être un nouveau ca-
talyseur pour un système de distri-
bution en mutation. La large
couverture de presse donnée à
l’ouverture du magasin de Maku-
hari témoigne de l’intérêt suscité
par l’événement. Elle a déjà dé-
clenché une guerre des prix à Ma-
kuhari, où sont présents les
concurrents japonais Jusco et Ito-

Yokado, ainsi que la chaîne d’ar-
ticles de sports Olympics, rejoints
la semaine prochaine par le géant
américain Cotsco Wholesale, qui
ouvrira là son second magasin au
Japon.

Arrivé un peu en « roulant des
mécaniques », Carrefour a dû,
pour l’instant, davantage compo-
ser que bousculer la filière tradi-
tionnelle de la distribution nippone
et ses nombreux intermédiaires.
L’hyper de Makuhari ne travaille
en direct qu’avec 1 600 fournis-
seurs, contre 5 000 en moyenne
pour un magasin en France, et plus
de la moitié de l’ensemble de l’as-
sortiment de produits est fournie

par 45 grossistes. Les produits frais,
fer de lance de l’enseigne, ne sont
achetés qu’à hauteur de 30 % direc-
tement aux producteurs. « Nous
sommes ici en toute humilité pour
apprendre à connaître les besoins du
consommateur », explique M. Ber-
nard au Monde.

« Les rapports avec les grossistes
dépendent des pratiques des pays.
Nous ne sommes pas dogmatiques
en la matière », affirme pour sa
part Jean-Christophe Goarin, di-
recteur général de Carrefour Ja-
pon. Une souplesse qui ne semble
pas avoir été de mise au départ : les
méthodes agressives de Carrefour
ont été mal perçues par les Japo-

nais. Dans sa dernière livraison, le
magazine économique Toyo Keizai
cite « une source » s’étonnant de la
manière « plus exigeante que ra-
tionnelle » de négocier de Carre-
four et des directives vigoureuses
données aux commerciaux traitant
avec les fournisseurs : exiger l’im-
possible, refuser systématique-
ment la première proposition, etc.
Bref, les méthodes classiques de
Carrefour en Occident...

Le grossiste alimentaire Kokubu
a d’ailleurs fini par claquer la porte
après six mois de négociations. « Il
a fallu du temps pour comprendre la
réalité et les besoins. Il est fatal que
dans les négociations il y ait des
phases de tension et que nous ayons
pu froisser », reconnaît M. Goarin.
Pour l’instant, Carrefour n’a pas la
masse critique, en matière de vo-
lume d’achats, pour bouleverser le
système des grossistes. Le distribu-
teur va s’employer à l’acquérir. « Il
faut au moins être dans les cinq pre-
miers pour avoir une présence signi-
ficative », dit M. Goarin. Le seuil de
rentabilité de Carrefour au Japon
est d’une quinzaine de magasins,
estiment les experts. Pour l’at-
teindre plus vite, le groupe pour-
rait se porter acquéreur des
chaînes de magasins japonais en
difficulté. La rumeur circule d’une
alliance avec Daiei, le leader nip-
pon de la grande distribution, en
grande difficulté. Une telle hypo-
thèse n’est pas à l’ordre du jour, af-
firme M. Bernard.

Philippe Pons

TOKYO
de notre correspondant

La presse les nomme les « ba-
teaux noirs » : allusion aux huit ca-
nonnières américaines du Commo-
dore Perry, dont la sombre
présence dans la baie de Tokyo en
1853 contraignit le Japon des sho-
guns à commencer à s’ouvrir à
l’Occident. Les « bateaux noirs »
sont aujourd’hui les entreprises
étrangères qui pénètrent des pans
du marché japonais naguère quasi
inaccessibles. L’offensive est parti-
culièrement remarquée dans ce qui
fut longtemps une forteresse im-
prenable : la grande distribution.

La crise du secteur, conséquence
à la fois de la contraction de la de-
mande due à la récession et des ex-
cès de la période de « bulle spé-
culative » qui s’est soldée par des
monceaux de dettes et ont entraî-
né à la faillite de grands acteurs
(telle que cette année la chaîne de
grands magasins Sogo), s’est
conjuguée aux mutations du
comportement du consommateur
et à la déréglementation pour bou-
leverser le paysage de la distribu-
tion en moins de dix ans. Les
étrangers profitent en outre d’une
baisse de 45 % du prix du terrain
par rapport au début de la décen-
nie 90 et des assouplissements de
la loi sur l’ouverture des grandes
surfaces, révisée en juin dernier. La
nouvelle loi n’a plus pour priorité
la protection du petit commerce,
mais elle confie aux collectivités lo-
cales la responsabilité de la créa-
tion de grandes surfaces – une dis-
position dont on peut imaginer
que les élus locaux tirent parti
pour... défendre les petits commer-
çants.

C’est l’américain Toys’R’Us,
géant de la distribution de jouets,
qui a le premier forcé la porte en
1991 : il a essuyé beaucoup de
plâtres mais a fini par devenir un
leader dans son domaine au Japon.
Il a été suivi, à partir de 1996, par
GAP, Sephora et Costco Whole-
sale ; désormais par Carrefour et
bientôt peut-être par l’allemand
Metro et le britannique Tesco.
Cette arrivée en force des étran-
gers accélère les mutations et
préoccupe les opérateurs japonais.
Dans un premier temps, ce sont

surtout les géants étrangers qui
vont se battre entre eux, entraî-
nant une féroce guerre des prix qui
aura des conséquences sur tous.
Mais la distribution japonaise n’a
pas attendu ces concurrents pour
commencer à se transformer. La
crise a été un moteur puissant de
changement.

Depuis 1997, les ventes chutent
dans les supermarchés comme
dans les grands magasins. Seuls
ont le vent en poupe les « conve-
nience stores », ou magasins de
proximité (combini), les « discount
stores » (tel que les magasins
« tout à 100 yens », qui bradent les
invendus) et les nouvelles grandes
surfaces, qui pratiquent des prix
bas pour des produits de qualité. Si
les Japonais continuent à acheter
des griffes – au grand bonheur des
marques de luxe –, ils sont aussi
plus attentifs au prix. Le succès de
chaînes de distribution de vête-
ments comme Muji et Uniqlo est
révélateur d’une tendance des fa-
bricants à maîtriser leur propre
système de distribution en faisant
sauter les intermédiaires. Uniqlo,
qui compte 400 magasins, fait par
exemple fabriquer ses produits en
Chine et les importe directement.
Le nombre des grossistes, dont la
pyramide d’intermédiation a long-
temps pesé sur les coûts de la dis-
tribution, diminue rapidement.

LE PHÉNOMÈNE DES « COMBINI »
La grande innovation, qui prend

les dimensions d’un phénomène
social, est le combini. On compte
plus de 35 000 de ces magasins :
pratiquement chaque Japonais en
a un à une dizaine de minutes de
chez lui. Le combini est un exemple
d’importation d’une idée retravail-
lée par les Japonais pour le marché
local. Seven-Eleven Japan, le pion-
nier du secteur, a d’ailleurs racheté
en 1994 sa maison mère améri-
caine... Ouverts 24 heures sur 24,
ces nouveaux types de magasins
ont su s’adapter aux mutations de
la consommation. Offrant des ser-
vices annexes (règlement des fac-
tures de gaz ou d’électricité, rede-
vances de télévision, envoi des
paquets, etc.) et dotés pour cer-
tains de billetteries, ils sont en
outre train de donner une nouvelle

dimension au « e-commerce » en
devenant la borne de distribution
des produits achetés par courrier
électronique. Nouveau pilier de
l’espace de voisinage, le combini
pourrait même devenir un relais de
la police de quartier ou des secours
en cas de tremblement de terre.

Ce renouvellement du
commerce de proximité a pour
pendant un autre phénomène : du
centre-ville, les grandes surfaces
passent à la périphérie, où les Ja-
ponais se rendent en voiture pour
faire des courses hebdomadaires.
Jusqu’alors, les ménagères préfé-
raient acheter chaque jour des pe-
tites quantités. Ces grandes sur-
faces (du type centre de magasins
d’usine), couvrant des terrains
étendus et regroupant des dizaines
de magasins, des aires de jeux et
des restaurants, tendent à devenir
des lieux de loisirs familiaux. A
l’occidentale.

Ph. P

Arrivée en force des Français
Avec 6,6 milliards de dollars d’investissements directs, la France

est devenue en 1999 le premier investisseur étranger au Japon de-
vant les Pays-Bas et les Etats-Unis. L’année fut marquée par la prise
de participation de Renault dans Nissan. Dans la foulée, d’autres
groupes français ont débarqué. L’une des dernières opérations est
celle du groupe L’Oréal qui prendra 35 % du capital de Shu Uemura
Cosmetics. L’assureur Axa a pour sa part racheté la compagnie en
faillite Nippon Dantai Life Insurance. Une quarantaine d’entreprises
françaises sont aujourd’hui présentes au Japon. Les Français furent
longtemps cantonnés, à de rares exceptions près, au secteur du luxe.
Cet intérêt tardif s’explique par la prise de conscience qu’il est diffi-
cile, dans un contexte de mondialisation, d’ignorer la seconde
économie de la planète. C’est le cas de Carrefour, jusqu’ici absent
des quatre grands marchés développés hors de France : Etats-Unis,
Grande-Bretagne, Allemagne, Japon.
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Le chiffre d'affaires 
de Carrefour dans 
la zone asiatique 
représentait au 
premier semestre 
2000 environ 6,2 % 
du chiffre d'affaires 
consolidé du 
groupe, qui était de 
30,7 milliards 
d'euros.

NOMBRE
D'HYPERMARCHÉS

Le commerce traditionnel écartelé
entre proximité et banlieues

DISTRIBUTION Carrefour a ou-
vert vendredi 8 décembre son pre-
mier hypermarché au Japon. Deux
autres suivront en janvier, puis dix
autres d’ici 2003. b PRÉSENT dans

26 pays, dont huit en Asie, le numé-
ro deux mondial de la grande distri-
bution était absent des quatre
grands marchés développés hors de
France : les Etats-Unis, l’Allemagne,

la Grande-Bretagne et le Japon.
b LE CONSOMMATEUR japonais est
« l’un des plus riches et des plus so-
phistiqués du monde », reconnaît
Daniel Bernard, le PDG de Carrefour,

qui compte sur son concept d’hyper-
marché pour imposer son enseigne
parmi les cinq premières dans l’ar-
chipel. b LA MUTATION de la distri-
bution japonaise va s’accélérer du

fait de l’arrivée de grandes en-
seignes occidentales. Mais dans un
premier temps, Carrefour a du
composer avec le système d’inter-
médiaires en place.

Carrefour tente de convertir le consommateur japonais à l’hypermarché
Le géant français de la grande distribution a ouvert le 8 décembre son premier magasin au Japon.

Numéro deux mondial, mais surtout présent dans les pays émergents, il compte profiter de la crise du secteur pour s’imposer dans l’archipel

a NOMINATIONS

ALAIN POINSSOT (54 ans, X
Mines) président depuis juillet 1997
de Geodis, filiale de la SNCF spé-
cialisée dans le transport et la logis-
tique a démissionné à la demande

de ses action-
naires. Les re-
lations
n’étaient pas
bonnes entre
Louis Gallois,
président de la
SNCF et
M. Poinssot,

ancien directeur général de la
SNCF qui a espéré, un temps, en
être le président. Celui-ci n’aurait
pas vu d’un bon œil la filialisation
du Sernam, service déficitaire de la
SNCF, désormais rattaché à Géodis.

Par ailleurs, l’une des acquisitions
de Géodis, le britannique United
Carriers, pèse lourdement sur les
comptes. Pierre Blayau, patron de
Moulinex sur le départ, pourrait lui
succéder.

a GENERAL ELECTRIC : James

McNermey (51 ans, diplomé de
Yale et Harvard) patron de la divi-
sion moteurs d’avion de General
Electric devient le nouveau PDG du
groupe technologique 3M. Il suc-
cède à Livio DeSimone. James
McNermey était, jusqu’à la dési-
gnation de Jeffrey Immelt le 27 no-
vembre, un des trois prétendants à
la succession de Jack Welch pour le
poste de pdg de General Electric.

Robert Nardelli (52 ans), patron
de la division énergie de GE, le troi-
sième prétendant, a été, lui, nom-
mé pdg du géant américain du bri-
colage Home Depot. Il succède à
Arthur Blank, 57 ans, un des deux
co-fondateurs du groupe en 1979.

a CREDIT LYONNAIS : Pierre
Persico (45 ans, ENS) succèdera le
2 janvier à Alain Papiasse, à la pré-
sidence du directoire de Crédit
Lyonnais Asset Management
(CLAM)

a LVMH : Cécile Bonnefond (44
ans, European Business school) est
nommée PDG de Veuve Clicquot.

Actuellement PDG de Brossard,
elle dirige l’ensemble des activités
pâtisserie du groupe Sara Lee pour
la France et l’Italie. Elle succède à
Philippe Pascal, président du
groupe d’activités des vins et spiri-
tueux de LVMH depuis septembre
1999.

a NAPSTER : Manus Cooney,
conseiller de la commission des af-
faires juridiques du Sénat améri-
cain, un des meilleurs connaisseurs
des dossiers liés à la propriété intel-
lectuelle, a été recruté par Napster
pour l’aider dans la bataille qui
l’oppose à l’industrie du disque.

a BERTELSMANN : Rolf
Breuer, président du directoire de
la Deutsche Bank et Jürgen Strube,
président du directoire de BASF
font désormais partie du conseil de
surveillance de Bertelsmann.

La rubrique Nominations est
hebdomadaire. Merci d’envoyer
vos informations à Martine Pi-
couet. Fax : 01-42-17-21-10

Géodis se sépare de son président
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en dollars par barilCOURS DU PÉTROLE

Le 28 mars : l’OPEP
relève la production

de 1,7 million
de barils par jour

Le 23 mars : l’OPEP 
décide de 
diminuer 

la production.
de 2,1 millions 

de barils par jour

Le 21 juin : l’OPEP
augmente la production

de 708 000 barils par jour

Le 31 oct. : l’OPEP
augmente

la production de
500 000 barils 

par jour

Le 1er oct. : l’OPEP
augmente

la production de
800 000 barils par jour

Le baril a perdu 25 % par rapport à son sommet de septembre

1999 2000
DNOS

27,5
le 8 déc.

La hausse de la production et le ralentissement 
de la croissance provoquent une baisse du pétrole

Les pays exportateurs craignent une crise de surproduction
Après vingt mois de hausse quasi ininterrompue,
les prix du pétrole ont commencé à refluer de-
puis la mi-novembre. A Londres, le brent, qualité

de référence de la mer du Nord, se négociait, jeu-
di 7 décembre, à 27,5 dollars, son plus bas niveau
depuis le mois d’août. L’augmentation de la pro-

duction, l’automne exceptionnellement doux
dans les pays industrialisés et le ralentissement
de l’économie mondiale expliquent ce reflux.

Le ralentissement de l’économie américaine menace les banques européennes
LA DÉCLARATION de la

deuxième banque américaine,
Bank of America, qui a annoncé,
mercredi 6 décembre, que ses
créances douteuses avaient beau-
coup progressé au quatrième tri-
mestre de l’année 2000, a dû pro-
voquer quelques réactions au
sein des états-majors des grandes
banques européennes. I ls ne
peuvent pas ignorer les chiffres
récemment soulignés dans une
étude publiée par les deux ana-
lystes bancaires vedettes de la
banque JP Morgan, Romain Bur-
nand et Stuart Graham.

Se référant à un rapport de la
Réserve fédérale, la banque cen-
trale des Etats-Unis, i ls sou-
lignent que les banques étran-
gères détiennent 40 % des crédits
syndiqués accordés aux entre-
prises américaines. Il s’agit des

prêts de plus de 20 millions de
dollars (22,5 millions d’euros)
partagés entre au moins trois ins-
titutions. Ces banques sont sur-
tout européennes, les japonaises
s’étant largement retirées du
marché américain au cours des
dix dernières années.

Selon les estimations de
JP Morgan, les banques qui dé-
tiennent la plus forte proportion
de leur portefeuille de crédits en
Amérique du Nord, sont : la So-
ciété générale, avec 3O % de son
portefeuille (39,2 milliards de
dollars à fin 1999), la banque
néerlandaise ABN Amro, avec
27 % de son portefeuille (57,4 mil-
liards de dollars ; il comprend
toutefois 17,6 milliards de crédits
aux particuliers), le Crédit suisse
avec 24 % (29,4 milliards), le Cré-
dit lyonnais avec 21 % (19,4 mil-

liards), BNP Paribas avec 20 %
(41,6 milliards), la suisse UBS
avec 17 % (28,7 milliards) et enfin
l’allemande Deutsche Bank avec
16 % (mais un montant absolu
très élevé : 47,8 milliards de dol-
lars).

IMPACT SENSIBLE
La progression de ces crédits

entre 1990 et 1999 a été fulgu-
rante. Ils sont passés de 12 % à
27 % du portefeuil le pour
ABN Amro, de 6 % à 20 % pour
BNP Paribas, de 11 % à 24 % pour
le Lyonnais et de 10 % à 16 % pour
la Deutsche Bank, selon JP Mor-
gan. La qualité de crédit est très
variable d’une banque à l’autre.
La banque bavaroise HypoVe-
reinsbank, le Lyonnais, le Crédit
suisse et la Deutsche Bank
semblent être les plus engagées
sur les crédits assez risqués. En
revanche, UBS, la banque alle-
mande Commerzbank et l’ita-
lienne Sanpaolo IMI auraient été
plus sélectives.

En cas d’un ralentissement bru-
tal de l’économie américaine
– « ce qui n’est pas du tout le scé-
nario privilégié par les économistes
de la banque », précise l’étude de

JP Morgan –, l’impact sur les ré-
sultats des banques les plus enga-
gées serait sensible. « Les plus ex-
posées semblent être la Deutsche
Bank (avec un coût potentiel du
risque de 2,7 milliards de dollars),
BNP Paribas (avec 2 milliards),
ABN Amro et la Société générale
(avec 1,6 milliard), le Crédit suisse
(1,2 milliard), le Crédit lyonnais et
la Dresdner (1 milliard) et la Royal
Bank of Scotland (0,9 milliard) »,
indique l’étude, tout en précisant
« cela n’a rien de menaçant
compte tenu de la taille de ces
banques et du fait que ces pertes
potentielles seraient étalées sur
quelques années ».

Ce risque se matérialisera-t-il
brutalement ? Les analystes ban-
caires sont inquiets. Le président
de la Réserve fédérale, Alan
Greenspan, a toutefois manifes-
té, mardi 5 décembre, qu’il était
conscient des risques d’un resser-
rement – déjà sensible – des cri-
tères de crédit. Les marchés fi-
nanciers comptent sur une
possible baisse des taux d’intérêt
pour assurer un ralentissement
en douceur.

JP Morgan analyse aussi, en le
relativisant, le risque lié au finan-
cement des entreprises de télé-
communications, et l’impact né-
gatif de marchés financiers
médiocres sur la banque de dé-
tail . D’autres analystes sou-
lignent l’émergence de risques en
Turquie et en Argentine. La So-
ciété générale, qui présentait,
jeudi 7 décembre, ses perspec-
tives d’investissement pour 2001,
n’est donc pas très optimiste sur
les actions bancaires euro-
péennes. « Le ralentissement
économique risque de peser sur
l’activité banque de détail, tandis
que la banque d’investissement est
très exposée à la volatilité des mar-
chés financiers », estime Alain Bo-
kobza, responsable de la stratégie
de SG Equity Research.

Sophie Fay

Le Haut Conseil du secteur financier
public débute ses travaux
LE DÉPUTÉ Dominique Baert (PS, Nord) préside le tout nouveau
Haut Conseil du secteur financier public et semi-public créé par la loi
sur l’épargne et la sécurité financière et mis en place le 4 octobre. Il
comprend des élus, un universitaire (Elie Cohen) un syndicaliste et
des professionnels. Dans un entretien publié dans La Tribune du 8 dé-
cembre, M. Baert indique qu’il faut « une réflexion globale sur l’avenir
de ce secteur » qui « compte désormais une institution pivot, la Caisse
des dépôts, (...)les caisses d’épargne et la Poste (...), la BDPME, qui n’a
pas vocation à rester un électron libre, la CNP et deux structures de dé-
faisance ». Les auditions du Haut conseil vont commencer dans les
prochains jours et un rapport sera rendu au gouvernement avant l’été
2001. M. Baert prône un renforcement des services financiers de La
Poste. Il souligne que les Caisses d’épargne ne doivent pas oublier
leur mission d’intérêt général, faute de quoi le droit de ditribuer le Li-
vret A leur serait contesté par Bruxelles. 

Quatre laboratoires américains 
épinglés pour leurs publicités 
BRISTOL-MYERS SQUIBB, Eli Lilly, Pfizer et Pharmacia, quatre ma-
jors pharmaceutiques américaines, ont été épinglées par les autorités
de tutelle pour avoir pris quelques libertés dans la promotion télé-
visuelle de leurs médicaments. Selon la Food and Drug Administra-
tion (FDA), cinq spots télévisés, concernant quatre produits, ne
donnent pas une information précise sur les bénéfices et les risques
encourus par les patients. L’un d’entre eux, concernant le Celebrex,
un médicament contre les rhumatismes articulaires de Pharmacia,
montre une série de personnes atteintes de diverses maladies arthri-
tiques qui « collectivement suggèrent que le Celebrex est plus efficace
qu’il n’a été prouvé », souligne la FDA. Pharmacia et Eli Lilly vont 
modifier leurs publicités. 

Les grandes manœuvres autour
des alcools de Seagram s’accélèrent
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION du groupe public suédois, Vin
and Spirit (vodka Absolut), a approuvé le lancement d’une offre
conjointe avec les américains Bacardi et Brown-Forman sur les al-
cools et spiritueux du canadien Seagram, indique, vendredi 8 dé-
cembre, le quotidien américain Herald Tribune. Les alcools de Sea-
gram pourraient se vendre entre 7 milliards et 9 milliards de dollars.
Cette annonce de Vin and Sprit intervient deux jours après l’annonce
d’un accord entre le britannique Diageo et le français Pernod Ricard
pour se partager les alcools de Seagram. En revanche, le doute plane
sur les intentions du britannique Allied Domecq. Selon le quotidien
britannique Times de jeudi, le groupe aurait renoncé à faire une offre
pour se concentrer sur une action juridique intentée contre Seagram.

La sortie des vidéos et des DVD 
est ramenée à six mois
C’EST UNE GUÉRILLA de dix-sept ans qui s’achève. Un décret du
24 novembre du ministère de la culture et de la communication a ra-
mené à six mois le délai à partir duquel les cassettes vidéos et les DVD
peuvent être commercialisés. La loi sur l’audiovisuel de 1982 avait
étalé ce délai entre six et dix-huit mois avant qu’un décret du 4 janvier
1983 , assorti de dérogations, ne le fixe à un an. Selon Jean-Yves Mirs-
ki, délégué général du syndicat de l’édition vidéo (SEV), « pour obtenir
ce décret, les professionnels du cinéma se sont engagés à lutter plus effi-
cacement contre les importations parallèles illicites de DVD ». Désor-
mais, précise-t-il, « les vidéos et les DVD pourront être commercialisés
six mois après la sortie des films en salle ». La décision ministérielle
semble voler au secours de la victoire. « 2000 sera une année record
pour les ventes de magnétoscopes qui devraient atteindre 2,8 millions
d’unités et pour les DVD », prédit M. Mirski.

APRÈS VINGT MOIS de hausse
quasi-ininterrompue des prix du
pétrole, le mouvement s’est inter-
rompu. Les cours du baril ont
commencé à refluer, à la mi-no-
vembre, revenant le 1er décembre
sous les 30 dollars, un niveau mé-
connu depuis l’été. A Londres, le
« brent » qualité de référence de la
Mer du Nord se négociait, jeudi
7 décembre, à 27,5 dollars, et à
New-York, le « light sweet crude »
échéance janvier se traitait à
29,50 dollars. Depuis plusieurs se-
maines, les pays producteurs de
l’OPEP (organisation des pays ex-
portateurs de pétrole) affirment
que l’offre est abondante sur les
marchés, supérieure à la demande.
Le cartel redoute les risques de sur-
production de brut, qui pourraient
précipiter une chute des cours à la
fin de l’hiver, surtout si l’économie
américaine atterrit brutalement.

« Le fait que les marchés n’aient
pas réagi à la menace irakienne de
suspendre les exportations prouve
que nous assistons au début d’un re-
tournement de tendance », explique
Xavier Boy de la Tour, directeur de
la stratégie à l’Institut français du
pétrole. Jusqu’alors toute menace
de Bagdad de fermer les vannes
provoquait une tension sur les prix.
Cette fois, malgré un passage à
l’acte – les livraisons étant inter-
rompues depuis le 1er décembre –,
les marchés sont demeurés indiffé-
rents. Ils sont restés d’autant plus
impavides, qu’immédiatement, les
Saoudiens, premier producteur
mondial, se sont déclarés prèts à
compenser le manque de produc-
tion. « L’Arabie Saoudite mène des
consultations avec les pays de l’OPEP
et l’Agence internationale de l’Ener-
gie (AIE), en tant que représentante
des pays consommateurs, pour éva-
luer la situation actuelle sur le mar-
ché », déclarait, le 2 décembre, le
ministre du pétrole Ali Naïmi.
Cette déclaration illustre la volonté
affichée lors de la rencontre entre
pays producteurs et consomma-
teurs à Riyad, en novembre, de sta-
biliser les cours autour des 25 dol-

lars et d’éviter les fluctuations
brutales des prix.

Soumis, depuis dix ans, à un em-
bargo par les Nations-Unies, l’Irak,
quatrième exportateur de l’OPEP, a
vu ses ventes de brut strictement
règlementées dans le cadre d’un
programme appelé « pétrole contre
nourriture ». Les modalités de cet
accord sont revues tous les
six mois, provoquant à chaque fois
des tensions à l’approche des dis-
cussions. Mardi 5 décembre, le
Conseil de sécurité de l’ONU a voté
une résolution prolongeant ce pro-
gramme humanitaire et a accordé
une réserve de liquidités de 600 mil-
lions d’euros pour financer directe-
ment la maintenance de son indus-
trie pétrolière délabrée. Cette
décision est considérée par les opé-
rateurs sur le marché comme un
geste d’apaisement vis à vis du ré-
gime de Saddam Hussein, qui n’a
pas encore donné son aval.

Sur le fond, la reconstitution des
stocks est sans doute l’un des élé-
ments majeurs expliquant le retour-
nement de tendance sur le marché.
Jusqu’alors les pays consomma-
teurs déploraient la faiblesse de
leurs réserves qui ne leur permet-
taient pas d’atténuer dans un sens

ou dans un autre les fluctuations de
prix. Mardi, l’Institut américain du
pétrole (API) annonçait une baisse
des réserves de pétrole brut. 

MÉCANISME DE RÉGULATION
Il était contredit le lendemain par

le Département américain de
l’Energie (DoE), qui, pour la pre-
mière fois, constatait une forte
hausse des stocks américains de
produits pétroliers. « On estime ac-
tuellement à 2,5 millions de barils
jour, l’excédent de production par
rapport à la consommation mon-
diale », souligne M. Boy de la Tour,
rappelant que ce mouvement de re-
constitution des stocks a démarré
dés le mois d’avril. Resté longtemps
inaperçu, il s’est amplifié au fur et à
mesure que l’OPEP augmentait son
débit.

Par quatre fois, cette année, les
onze membres du cartel ont relevé
leur production, pour tenter de
contenir l’envolée des prix.
En mars, l’OPEP a conçu un méca-
nisme de régulation des prix. Ce
système prévoit une augmentation
de 500 000 barils/jour, dans le cas
où leur prix de référence du baril
(composé de plusieurs qualités de
pétrole) reste supérieur à 28 dollars,

pendant vingt cotations succes-
sives, et une diminution de la même
quantité, si le prix de référence chu-
tait en dessous de 22 dollars.

En vertu de ce mécanisme, les
membres du cartel ont déjà aug-
menté leur production en octobre
et en novembre. Si la situation per-
dure, ils vont devoir tester sa solidi-
té pour soutenir les cours. Jeudi
7 décembre, le président vénézué-
lien Hugo Chavez a enjoint son mi-
nistre de l’énergie, Ali Rodriguez,
de discuter avec les pays membres
de l’OPEP afin que les cours du pé-
trole « ne tombent pas davantage ».
L’exhortation a d’autant plus de
poids, que M. Rodriguez, actuel
président de l’OPEP deviendra en
janvier secrétaire général de cette
organisation. Pour l’instant la pro-
chaine rencontre du cartel est fixée
le 17 janvier.

Sur les marchés, les analystes ne
s’attendent pas, sauf imprévu, et
malgré les signes de plus en plus
nombreux de ralentissement de
l’économie mondiale, à une chute
brutale des cours. D’autant que si
novembre a été très doux, un hiver
rigoureux ne peut être exclu.

Dominique Gallois
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Distribution,
mode d’emploi
Le système de distribution de la
presse en France est régi selon les
principes de la loi Bichet de 1947.
Elle prévoit que, si les éditeurs
restent libres d’organiser leur
propre réseau, ils ne peuvent
s’associer que par l’intermédiaire
de sociétés coopératives de
messageries de presse.
b Les NMPP : créées en 1947, les
Nouvelles Messageries de la
presse parisienne (NMPP) sont
constituées de cinq coopératives
d’éditeurs qui détiennent 51 % du
capital. La gestion des NMPP est
confiée au groupe Hachette,
opérateur avec 49 %. Dirigées par
Yves Sabouret, les NMPP, qui
distribuent plus de 3 000 titres,
soit un peu plus de 2,8 milliards
d’exemplaires, ont réalisé, en

1999, un chiffre d’affaires
d’environ 19 milliards de francs.
Elles emploient 2 200 personnes et
un peu plus de 2 000 dans leurs
filiales et les dépôts placés sous
leur contrôle. Le plan de
modernisation en cours prévoit
800 suppressions d’emplois.
b Les MLP : les Messageries
lyonnaises de presse (MLP) ont
été créées en 1945. La société est
constituée d’une coopérative
d’éditeurs et n’a pas recours à un
opérateur. Elle a réalisé en 1999 un
chiffre d’affaires de 2,9 milliards
de francs (+ 42 % depuis 1996),
distribue 1 630 titres et emploie
près de 400 personnes.
b Transport Presse : créée en
1936 et contrôlée par Hachette,
elle comprend trois coopératives :
deux pour les magazines et une
pour les quotidiens (ceux des
groupes Hersant et Amaury).
b Dépositaires de presse : ce

sont des grossistes de la
distribution. Ils reçoivent les
journaux des sociétés de
messageries, avant de les
redistribuer aux marchands de
journaux. Ils sont 350, mais un
plan de réforme prévoit de réduire
ce nombre à 200 avec
80 plates-formes pour le
traitement des quotidiens. Les
dépositaires affiliés aux NMPP,
notamment les Sociétés d’agence
et de diffusion (SAD), réalisent la
moitié du chiffre d’affaires de ce
niveau.
b Diffuseurs de presse : les
marchands de journaux sont
31 450 en France. La moitié
d’entre eux vendent également
des livres, de la papeterie, du
tabac. Parmi eux, 800 Relay
(ex-Relais H) présents dans les
gares et les stations de métro
appartiennent à Hachette
distribution service.

LIMA (Pérou)
de notre correspondante

« Bienvenue à la maison, M. Ivcher ». Le hangar de
la fabrique de matelas Paraiso (« le paradis »),
grouille de monde. Après plus de trois ans d’exil, le
chef d’entreprise, accompagné par sa femme et deux
de ses enfants, y reçoit, lundi 4 décembre, l’hommage
de ses employés. Le crâne chauve, recouvert de
confettis, il va de l’un à l’autre, entre roses rouges,
ballons, pancartes et colombes blanches. « Mille cinq
cents jours se sont écoulés depuis le début de la persé-
cution politique, et mille deux cent quatre-vingt-quinze
jours d’exil, éloigné de ce pays, de cette usine et de la
chaîne de télévision », rappelle-t-il avec émotion.

La chaîne, c’est Frecuencia latina, dont il avait été
dépossédé, et qui a été à l’origine du calvaire de la fa-
mille Ivcher. Le 1er novembre 1996, elle diffuse une
cassette vidéo sur Demetrio Chavez, dit « Vaticano »,
un trafiquant de cocaïne d’envergure. Au cours de
son procès, il avait accusé le responsable des services
de renseignements (SIN), Vladimiro Montesinos,
d’avoir exigé 50 000 dollars par mois pour qu’il puisse
opérer sans être inquiété.

Après la diffusion de ce document, Baruch Ivcher
est victime de chantages et de pressions auxquels il
ne cède pas, et les journalistes de Frecuencia latina
continuent leurs investigations. Des agents du SIN
sont à l’origine de fuites qui révèlent des plans pour
intimider la presse et assassiner ses membres identi-
fiés comme menaçants, ainsi que l’espionnage télé-
phonique de personnalités, notamment le diplomate
Javier Perez de Cuellar, ancien secrétaire général des
Nations unies, mais adversaire d’Alberto Fujimori
pendant la campagne électorale de 1995. Le cadavre
mutilé de l’une des agents du SIN, Mariella Barreto,
sera retrouvé dans un fossé. Sa collègue et amie, Leo-

nor la Rosa, sera atrocement torturée au point d’être
aujourd’hui totalement invalide.

La révélation choc de Frecuencia latina, en 1996,
concerne l’enrichissement illicite de Vladimiro Mon-
tesinos. Du jour au lendemain, un obscur colonel em-
ployé du service de l’immigration « découvre » alors
et annonce que Baruch Ivcher, citoyen israélien, a ac-
quis la nationalité péruvienne de manière fraudu-
leuse, treize ans plus tôt. S’il n’est pas péruvien, il ne
peut pas être propriétaire d’une chaîne de télévision.
Au cours de l’hiver 1997, sa chaîne passe sous le
contrôle d’autres actionnaires, et, par leur truche-
ment, sous celui de Vladimiro Montesinos. Harcelé et
poursuivi, Baruch Ivcher, déchu de sa nationalité pé-
ruvienne, n’a d’autre issue que l’exil aux Etats-Unis.

« IL NE FAUT PAS TOUT EFFACER »
« Je suis contre la chasse aux sorcières, mais je suis

convaincu qu’il ne faut pas tout effacer pour repartir de
zéro. L’impunité légitime les délits commis (...). Moi, je
n’ai commis qu’un crime : ne pas céder à l’autocensure
et laisser mes journalistes exercer leur profession en
toute liberté (...). Très bientôt, nous serons à Frecuencia
latina », dit-il, alors que l’ancien président Fujimori
s’est réfugié à Tokyo et que Vladimiro Montesinos vit
dans la clandestinité.

Le gouvernement de transition doit promulguer,
incessamment, des décrets qui permettront aux pro-
priétaires légitimes de reprendre le contrôle de leurs
chaînes de télévision. Le cauchemar prendra alors fin
pour Baruch Ivcher et pour Genaro Delgado Parker,
ancien actionnaire majoritaire de Red Global, dépos-
sédé lui aussi de sa chaîne de télévision, puis de sa
station de radio.

Nicole Bonnet

Après l’exil, Baruch Ivcher retrouvera Frecuencia latina

« Nouvel
Economiste » :
la rédaction
réagit
« MALGRÉ les secousses, [Le Nouvel
Economiste] n’a jamais eu à rougir
de son contenu. Au contraire, sa ré-
daction en est fière » : c’est ainsi
que Valérie Lecasble, rédactrice en
chef du Nouvel Economiste, ré-
pond, dans le numéro du 8 dé-
cembre, aux critiques publiques de
son actionnaire Paul Dubrule,
contre le contenu de l’hebdoma-
daire (Le Monde du 29 novembre).
Dans un éditorial titré « Un bon
journal », Mme Lecasble ajoute :
« La vingtaine de journalistes du
Nouvel Economiste (...) s’est sentie
blessée par ces accusations. Elle les
juge injustes et d’autant plus préju-
diciables à leur réputation, comme
à celle de leur journal, qu’elles ont
été portées délibérément sur la
place publique. »

DÉPÊCHES
a PRESSE : un arrêt de travail
d’une heure a été observé, jeudi
7 décembre, au sein du groupe Ex-
celsior Publications (Science et
Vie). Le SNJ et la CGT réclament
2 % d’augmentation salariale. En-
viron 60 % des 300 salariés du
groupe ont participé au mouve-
ment, selon les syndicats.
a L’Assemblée nationale a voté,
jeudi 7 décembre, les abandons de
créance de l’État sur L’Humanité
(13 millions de francs) et l’AFP
(45 millions).
a INTERNET : MP3.Com est à
nouveau disponible, avec une
partie payante. Ce site, qui permet
de télécharger de la musique, avait
été fermé en mai, un juge ayant
estimé qu’il violait les droits de
propriété intellectuelle. 
a PUBLICITÉ : Euro RSCG et
Citroën ont été condamnées par
le tribunal de grande instance de
Paris pour avoir contrefait une
émission humoristique dans un
film publicitaire. 

La presse s’efforce de réformer sa distribution
Face à la baisse des ventes, les éditeurs tentent de faire évoluer un système créé après-guerre. Le Conseil supérieur

des messageries organise une nouvelle table ronde. La CGT du Livre met en garde contre les conséquences sociales aux NMPP
TANT REDOUTÉE sans jamais

éclater, la crise qui menace la dis-
tribution de la presse en France
tarde à trouver ses solutions.
Ebranlé par la concurrence entre
les deux principales sociétés – les
Nouvelles messageries de la
presse parisienne (NMPP) et les
Messageries lyonnaises de presse
(MLP) –, menacé par les diver-
gences d’intérêts entre les édi-
teurs de quotidiens et de maga-
zines, le système hérité de la loi
Bichet de 1947 attend d’un
consensus jusque-là introuvable
une réforme indispensable.

A plusieurs reprises, cette ges-
tion « mutualisée », fondée sur les
principes de « solidarité » et de
« péréquation » des coûts entre
les titres, a failli voler en éclats.
Sa réorganisation apparaît d’au-
tant plus urgente que la vente en
kiosque des journaux et maga-
zines se porte mal, avec des
chiffres à la baisse particulière-
ment inquiétants.

Il n’a pas fallu moins d’un an
pour que toutes les parties inté-

ressées (organisations profession-
nelles d’éditeurs, opérateurs, syn-
dicats, pouvoirs publics...)
acceptent de se retrouver pour
confronter leurs analyses. Réunie
pour la première fois le 25 sep-
tembre, la table ronde organisée
par le Conseil supérieur des mes-
sageries présidé par Yves de Chai-
semartin, dont le mandat intéri-
maire s’achève le 31 décembre,
n’aura été qu’un premier round
d’observation.

La seconde rencontre, prévue
lundi 11 décembre, devrait mar-
quer une étape intermédiaire
avec l’échange des contributions,
une dizaine au total, et des pro-
positions de réforme de l’en-
semble de la chaîne. Face à l’am-
pleur des difficultés, il est peu
probable qu’une synthèse se dé-
gage, hormis sur les principes et
la création de groupes de travail
spécialisés sur quelques priorités :
le réseau des points de vente et la
situation des diffuseurs, la carte
des dépôts, la gestion informa-
tique des flux, la situation concur-

rentielle des messageries, le nou-
veau statut du Conseil supérieur
des messageries.

La mise en œuvre d’une telle
réforme est une tâche de longue
haleine. Appelé à la rescousse,
l’Etat s’est, jusqu’à présent, main-
tenu dans une attitude de ré-
serve. Devant le congrès de la
presse française réuni à Lille (Le
Monde du 28 novembre), Cathe-
rine Tasca, ministre de la culture
et de la communication, a néan-
moins admis que « la presse a be-
soin des instruments spécifiques
que sont l’AFP et les NMPP pour
maintenir et développer son plura-
lisme » en justifiant les aides de
l’Etat, notamment en faveur de la
presse d’information politique et
générale « à l’évidence plus fra-
gile ».

La recherche du « consensus »
que s’est assigné M. de Chaise-
martin est d’autant plus délicate
que, parallèlement, les NMPP
sont engagées dans un plan de
modernisation en trois ans. La
restructuration de l’entreprise
prévoit une baisse des coûts de
distribution, la suppression d’en-
viron 800 emplois sur 2 200 et
reste conditionnée par l’attribu-
tion d’une aide de l’Etat d’environ
200 à 250 millions de francs. Se-
lon ses dirigeants, ce plan doit
être appliqué rapidement pour ré-
sorber un déficit persistant évalué
à 129 millions de francs en 1999,
qui devrait se creuser pour at-
teindre 227 millions en 2003.

Si, pour le président du Conseil
des messageries, les deux dossiers
– la réforme du système et la
modernisation des NMPP –
doivent être « complètement
séparés » dans leur approche, la
Fédération CGT des industries du
livre, du papier et de la commu-
nication (Filpac) estime au

contraire qu’ils sont totalement
liés.

Lors d’une conférence de
presse, jeudi 7 décembre, son se-
crétaire général, Michel Muller,
n’a d’ailleurs pas caché ses
craintes : « Nous avons besoin
d’avancer rapidement pour dissi-
per un sentiment qui nous fait
croire que le système de distribu-
tion est en train d’être réformé en
coulisses », a-t-il indiqué. 

C’est la situation 
du réseau 
des diffuseurs, 
« les parents pauvres
du système », 
avec la fermeture
de nombreux points
de vente, qui suscite
les plus vives
inquiétudes

Il accuse la direction des NMPP
de « considérer les travaux de la
table ronde comme de la gesticula-
tion » pour « obtenir à la hâte un
accord social dans l’entreprise et
mettre tous les autres acteurs de-
vant le fait accompli ». A cette
crainte, la CGT ajoute un autre
soupçon sur la finalité d’un plan
industriel « qui peut donner à
penser les NMPP peuvent être ten-
tées d’utiliser leur position straté-
gique pour occuper une place pré-
pondérante dans le futur système ».

Par-delà les aspects industriel et

social de cette réforme, à laquelle
la CGT veut participer avec des
propositions « constructives »,
c’est la situation du réseau des
diffuseurs, « les parents pauvres
du système », qui suscite les plus
vives inquiétudes. La fermeture
de nombreux points de vente, en
région parisienne et dans les
grandes villes, pourrait expliquer,
pour partie, la baisse des ventes
au numéro, essentiellement des
quotidiens nationaux.

S’appuyant sur les résultats
d’une enquête de comportement
des Français réalisée par Sociovi-
sion-Cofremca, le Syndicat de la
presse magazine et d’information
(SPMI) a d’ailleurs centré sa
contribution sur l’amélioration de
« l’accessibilité des lecteurs ». « Les
visions d’un lieu idéal de vente ré-
vèlent un niveau d’exigence renfor-
cé par de nouvelles aspirations mal
satisfaites par le système d’offres
actuel (...). C’est moins le nombre
de points de vente qui est en cause
que leurs caractéristiques », in-
dique le SPMI qui suggère la
création de rayons thématiques et
spécialisés dans la grande distri-
bution, les magasins de beauté,
de jardinage... 

Lors du congrès de la presse
française à Lille, la plupart des in-
tervenants ont exprimé leurs
convergences sur le diagnostic et
esquissé des rapprochements qui
devraient se concrétiser lors de la
table ronde du Conseil supérieur
des messageries. La nécessité
s’impose d’autant plus que les
éditeurs doivent partir à la re-
conquête d’un lectorat devenu
« volatil » et tiraillé entre la multi-
plication des supports d’informa-
tion, écrits, audiovisuels et numé-
riques.

Michel Delberghe

Les MLP menacent de saisir le Conseil de la concurrence
Pour avoir attisé la guerre des prix avec les NMPP en reprenant la

distribution de certains titres emblématiques (Marianne, Points de
vue, Nous deux, Micro hebdo...), les Messageries lyonnaises de presse
(MLP) tiennent à préserver le pluralisme d’un futur système conci-
liant « les logiques de concurrence et de solidarité ». Avant la réunion
du Conseil supérieur des messageries (lire ci-contre), son président,
Patrick André, a préconisé un renforcement de la « mutualisation »
des moyens de distribution, notamment de la carte d’implantation
des dépositaires et de la gestion des réseaux d’informations sur les
flux de vente.

Selon M. André, ces deux « rouages essentiels » devraient être
confiés à un groupement d’intérêt économique (GIE) réunissant les
sociétés de messageries et les coopératives d’éditeurs. Les dirigeants
des MLP ont aussi annoncé leur intention de saisir le Conseil de la
concurrence sur d’« éventuels abus de position dominante » des
NMPP après la mise en œuvre du plan de réorganisation de l’entre-
prise contrôlée par le groupe Hachette.
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 08/12 07/12 31/12

TOKYO NIKKEI 225 14696,51 ± 0,16 ± 22,38

HONGKONG HANG SENG 15189,33 1,18 ± 10,45

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1960,16 0,07 ± 20,95

SÉOUL COMPOSITE INDEX 67,06 2,26 ± 48,42

SYDNEY ALL ORDINARIES 3232,50 ± 0,60 2,54

BANGKOK SET 18,92 0,32 ± 45,54

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4151,52 0,65 ± 17,07

WELLINGTON NZSE-40 1966,08 0,86 ± 10,90

15189,33

HONGKONG Hang Seng

17275

16617

15959

15300

14642

13984
[ [ [

8 S. 24 O. 8 D.

14696,51

TOKYO Nikkei

16501

16061

15621

15181

14741

14301
[ [ [

8 S. 24 O. 8 D.

98,18

EURO / YEN

98,7

96,7

94,8

92,9

91

89
[ [ [

8 S. 24 O. 8 D.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 07/12 06/12 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10617,36 ± 0,44 ± 7,65

ÉTATS-UNIS S&P 500 1343,55 ± 0,59 ± 8,56

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2752,66 ± 1,57 ± 32,36

TORONTO TSE INDEX 9166,80 ± 0,69 8,95

SAO PAULO BOVESPA 14459,98 .... ± 15,40

MEXICO BOLSA 325,72 ± 0,12 ± 18,89

BUENOS AIRES MERVAL 411,27 0,20 ± 25,29

SANTIAGO IPSA GENERAL 96,72 ± 0,36 ± 32,36

CARACAS CAPITAL GENERAL 6927,45 0,23 27,86

0,885

EURO / DOLLAR

0,888

0,876

0,863

0,851

0,838

0,826
[ [ [

8 S. 24 O. 8 D.

10617,36

NEW YORK Dow Jones

11259

11002

10745

10488

10231

9975
[ [ [

8 S. 24 O. 7 D.

2752,66

NEW YORK Nasdaq

4098

3786

3474

3163

2851

2539
[ [ [
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 08/12 07/12 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4941,13 0,83 0,75

EUROPE STOXX 50 4760,64 1,06 0,38

EUROPE EURO STOXX 324 406,33 0,72 ± 2,38

EUROPE STOXX 653 371,72 0,84 ± 2,05

PARIS CAC 40 6030,11 0,76 1,20

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 4082,17 0,66 0,73

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 659,31 0,45 ± 1,80

BRUXELLES BEL 20 3028,38 0,04 ± 9,34

FRANCFORT DAX 30 6652,20 1,31 ± 4,40

LONDRES FTSE 100 6285,90 0,87 ± 9,30

MADRID STOCK EXCHANGE 9497,30 0,38 ± 18,42

MILAN MIBTEL 30 45736,00 0,42 6,39

ZURICH SPI 8073,60 0,72 6,65

6285,90

LONDRES FT100

6600

6504

6407

6310

6214

6117
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6030,11

PARIS CAC 40

6703

6520

6338

6156

5973

5791
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6652,20

FRANCFORT DAX 30

7261

7088

6915

6742

6569

6396
[ [ [

8 S. 24 O. 8 D.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux07/12 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 4,78 4,72 5,08 5,58

ALLEMAGNE .. 4,81 4,92 4,95 5,50

GDE-BRETAG. 5,75 5,88 4,89 4,37

ITALIE ............ 4,81 4,86 5,31 5,90

JAPON............ 0,43 0,39 1,57 2,54

ÉTATS-UNIS... 6,50 6,12 5,35 5,55

SUISSE ........... 2,90 3,35 3,70 4,14

PAYS-BAS....... 4,78 4,86 5,08 5,54

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 07/12 06/12

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1886 ± 0,37

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1574 ± 0,38

PLOMB 3 MOIS .............. 481 ± 0,82

ETAIN 3 MOIS ................ 5325 ± 0,28

ZINC 3 MOIS.................. 1088,50 ± 0,59

NICKEL 3 MOIS .............. 7335 ± 0,74

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,76 + 0,21

PLATINE A TERME ......... 155537,50 ± 1,02

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 254,75 ....

MAIS (CHICAGO)............ 205 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 186,80 ± 0,43

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 707 + 1,58

CAFÉ (LONDRES) ........... 587 + 5,77

SUCRE BL. (LONDRES) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 07/12 06/12

OR FIN KILO BARRE ...... 9800 + 0,20

OR FIN LINGOT............. 9840 + 0,41

ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 56,20 ± 0,71

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 56,20 ± 0,35

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 56,20 + 0,18

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 230 ± 3,77

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 405 + 1

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 367,50 + 0,75

Matif
Volume dernier premierCours9 h 57 f 08/12 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2000 14545 88,42 88,60

Euribor 3 mois
DÉCEMBRE 2000 50 95,04 95,04

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 07/12 06/12

BRENT (LONDRES) ........ 27,25 ± 0,80

WTI (NEW YORK) ........... 0,29 ± 1,02

LIGHT SWEET CRUDE .... 29,36 ± 2,91

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

08/12 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,90196 0,88555 0,13500 1,44510 0,58551

YEN ....................... 110,87000 ..... 98,18500 14,96000 160,22000 64,91500

EURO..................... 1,12924 1,01849 ..... 0,15245 1,63220 0,66125

FRANC................... 7,40730 6,68110 6,55957 ..... 10,70615 4,33565

LIVRE ..................... 0,69199 0,62415 0,61265 0,09340 ..... 0,40515

FRANC SUISSE ....... 1,70790 1,54045 1,51245 0,23055 2,46845 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 07/12

COURONNE DANOISE. 7,4562

COUR. NORVÉGIENNE 8,1150

COUR. SUÉDOISE ........ 8,6275

COURONNE TCHÈQUE 34,9700

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6282

DOLLAR CANADIEN .... 1,3647

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0843

DRACHME GRECQUE..340,6600
FORINT HONGROIS .... 1,6282

ZLOTY POLONAIS........ 3,9230
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SUR LES MARCHÉS

PARIS
VENDREDI 8 décembre à l’ouver-
ture, le marché boursier parisien
s’orientait en hausse. L’indice CAC
40 gagnait 0,31 %, à 6 003,14 points.
La Bourse, qui avait ouvert la veille
en repli de 1,13 %, avait fini quasi-
ment stable à 5 984,69 points
(– 0,01 %).

FRANCFORT
SUR LE MARCHÉ de Francfort,
l’indice de référence DAX, qui ras-
semble les trente valeurs vedettes
de la cote, était stable à l’ouverture,
vendredi matin (+ 0,03 %, à
6 567,99 points) au lendemain d’un
recul de 0,85 %. Les valeurs techno-
logiques avaient reculé, déstabili-
sées par l’avertissement sur les bé-
néfices de Motorola et la
publication d’une opinion négative
d’un analyste sur Microsoft.

LONDRES
L’INDICE FOOTSIE de la Bourse de
Londres était quasiment stable à
6 235,5 points, vendredi matin. Le
Footsie avait terminé en légère
baisse, jeudi, de 0,67 %, à
6 231,4 points. Il était parvenu grâce
aux valeurs traditionnelles à limiter
l’impact du repli des sociétés
technologiques.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a terminé la
journée, vendredi, en légère baisse,
les valeurs de l’ancienne économie
ayant partiellement compensé le
déclin des grandes actions technolo-
giques. L’indice Nikkei a fini sur une
perte de 0,16 %, à 14 696,51 points.

ÉCONOMIE

Adoption du collectif
budgétaire
À L’ISSUE d’une nuit blanche, les
députés ont adopté tôt vendredi
matin 8 décembre, en première lec-
ture, par un vote à main levée, le
projet de loi de finances rectifica-
tive d’automne pour 2000 (le « col-
lectif budgétaire ») présenté par
Florence Parly, secrétaire d’Etat au
budget.
Le déficit budgétaire pour 2000
s’établit à 209,7 milliards de francs,
soit une réduction de 5,8 milliards
de francs par rapport au « collectif »
de printemps et à la loi de finances
initiale.
La secrétaire d’Etat a affirmé que
pour 2000 la croissance serait « sans
doute égale ou supérieure à 3,2 % »,
contre 2,8 % prévus, que le déficit
public devrait être ramené à 1,4 %
du PIB et que pour l’année le total
des baisses d’impôts représenterait
près de 100 milliards de francs.
a La proposition de loi de ré-
forme du budget de l’Etat sera
examinée en séance publique à
l’Assemblée le 31 janvier et le 1er fé-
vrier 2001, a annoncé jeudi le pré-
sident de l’Assemblée nationale,
Raymond Forni (PS).
a L’embellie progressive et vrai-
semblablement durable du mar-
ché du travail a poussé l’Insee à
plus d’optimisme dans ses projec-
tions démographiques sur l’évolu-
tion du nombre d’actifs, et donc de
cotisants, face au nombre de retrai-
tés au cours des dix prochaines an-
nées.

a ALLEMAGNE : la production
industrielle en Allemagne, pre-
mière économie de la zone euro,
a poursuivi son ralentissement
en octobre (– 0,3 % par rapport à
septembre), en raison notamment
des prix toujours élevés des pro-
duits pétroliers, ont estimé jeudi
des analystes.
a Les entrées de commandes
dans l’industrie allemande ont
augmenté, en volume, de 3,1 % en
octobre comparé à septembre, se-
lon des chiffres provisoires corrigés
des variations saisonnières (CVS)
publiés mercredi par le ministère
allemand des finances.

a DANEMARK : la Fédération des
industries danoises (Dank Indus-
tri, DI) a révisé à la hausse ses
prévisions pour la croissance du
produit intérieur brut (PIB), qui at-
teindra 3,2 % en 2000, 2,2 % en 2001
et 1,9 % en 2002, selon un rapport
prévisionnel de DI publié jeudi.

a ITALIE : les recettes fiscales ita-
liennes ont progressé de 9,97 %
lors des dix premiers mois de l’an-
née 2000 par rapport à la même
période de l’an dernier, à

463 392 milliards de lires (239,2 mil-
liards d’euros), a annoncé jeudi la
Banque d’Italie.

a ZONE EURO : les flux d’inves-
tissements devraient s’orienter
de plus en plus vers la zone euro
en 2001, ce qui devrait permettre à
la monnaie unique de consolider
son redressement, estiment les
économistes du CCF, qui ont publié
jeudi leurs dernières prévisions.
a Le volume des ventes du
commerce de détail a augmenté
de 3,3 % dans la zone euro et de
3,5 % dans l’Union européenne
(UE) au mois de septembre dernier,
par rapport à septembre 1999, a in-
diqué jeudi l’Office européen des
statistiques, Eurostat.
a Les prix à la production indus-
trielle ont augmenté de 0,6 %
dans la zone euro en octobre par
rapport à septembre, selon les es-
timations publiées jeudi par Euros-
tat, l’office statistique de l’UE.

a JAPON : le ministre des fi-
nances japonais, Kiichi Miyaza-
wa, a estimé vendredi qu’il n’est
pas nécessaire que la Banque du
Japon rabaisse ses taux et renoue
avec la politique de taux zéro me-
née jusqu’en août en dépit du faible
niveau de la consommation privée
et d’un taux de chômage élevé.
a Les commandes de biens
d’équipement du secteur privé
ont fait un bond de 25 % au mois
d’octobre par rapport au même
mois de 1999, progressant pour le
dixième mois consécutif, a annoncé
l’Agence de planification écono-
mique vendredi.
En septembre, les commandes de
machines avaient déjà augmenté de
18 %, selon l’agence.
a La masse monétaire a progres-
sé de 2,1 % en novembre sur un an
après 2,1 % en octobre, a annoncé
la Banque du Japon sur la base de
données provisoires vendredi.
a Les prix de gros intérieurs au
Japon ont de nouveau reculé en
novembre, après avoir baissé pour
la première fois en huit mois en oc-
tobre et ont diminué de 0,2 % sur
un an après une baisse de 0,1 %, a
indiqué la Banque du Japon, ven-
dredi. Sur un mois, la contraction a
été de 0,1 % après un recul de 0,3 %
en octobre, selon la banque 
centrale.

a ÉTATS-UNIS : les crédits à la
consommation aux Etats-Unis
ont augmenté de 16,5 milliards de
dollars en octobre (+ 7 %) par 
rapport au mois précédent, contre
une progression de 8,9 milliards
(chiffres révisés) en septembre, a
annoncé jeudi la Réserve fédérale
(Fed).
Les analystes tablaient générale-
ment sur une progression de 8 mil-
liards de ces crédits en octobre. 

NEW YORK
LA FAIBLESSE des valeurs de
haute technologie a pesé sur la
tendance, jeudi 7 décembre, 
faisant reculer l’indice de la
Bourse électronique Nasdaq
de 43,85 points (1,57 %), à
2 752,65 points, et l’indice Dow
Jones, principal indicateur de Wall
Street, de 47,02 points (0,44 %), à
10 617,36 points.
Le marché boursier, et en parti-
culier le Nasdaq, où sont cotées la
plupart des valeurs technolo-
giques, a été tiré à la baisse par la
faiblesse de ce secteur après
l’avertissement lancé par Motoro-
la sur ses prévisions de bénéfice et
de chiffre d’affaires et les com-
mentaires peu encourageants de
Rick Sherlund, de la maison de
courtage Goldman Sachs, sur 
Microsoft.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens ont ouvert en légère hausse,
vendredi. Après quelques minutes
de transactions, le contrat eurono-
tionnel du Matif gagnait 6 cen-
tièmes, à 88,54 points. Le taux de
l’obligation assimilable du Trésor
(OAT) à dix ans s’inscrivait à
5,06 %. La veille, aux Etats-Unis, le
rendement de l’obligation du 
Trésor à 10 ans s’était détendu à
5,29 %.

MONNAIES
L’EURO s’inscrivait en recul, ven-
dredi 8 décembre, à 0,8870 dollar,
les opérateurs se montrant pru-
dents dans l’attente des résultats
du sommet européen de Nice.
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Action Infogrames
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en euros à Paris

Source : Bloomberg

2000

21,5
le 7 déc.

VALEUR DU JOUR

Infogrames
sanctionné pour
le rachat d’Hasbro
LA BOURSE n’apprécie plus les
opérations de croissance externe.
Après Danone sanctionné pour
avoir voulu reprendre Quakers Oats,
Infogrames vient d’en faire l’expé-
rience. L’action de l’éditeur de jeux
vidéo a reculé, jeudi 7 décembre, de
10 % à 21,5 euros après l’annonce de
la reprise des activités jeux vidéo de
l’américain Hasbro.
Infogrames, pourtant, a le senti-
ment d’avoir bien négocié. Face au
groupe de jeux américain en diffi-
culté, la société lyonnaise a proposé
de reprendre toute la filiale interac-
tive pour 100 millions de dollars, soit
50 % de moins que son chiffre d’af-
faires. L’opération, qui lui permet de
se hisser au premier rang des jeux
PC aux Etats-Unis, sera payée à hau-
teur de 95 millions de dollars en ac-
tions et le reste en liquide. Ne repre-
nant aucune dette, Infogrames
hérite en revanche de tous les cata-
logues de Microprose (Civilization,
Falcon...) et d’Atari. Surtout, Info-
grames obtient le droit d’exploiter
pendant quinze ans les licences des
jeux Hasbro comme le Monopoly, le
Scrabble, Donjons et Dragons. En-
fin, le numéro un européen hérite
du portail Internet Games.com, qui
doit être lancé début 2001 et dans le-
quel Hasbro a investi déjà 100 mil-
lions de dollars. Infogrames entend
faire de ce site sa base spécialisée
dans les jeux en ligne.
Pourquoi, dans ces conditions, le
marché a-t-il si mal réagi ? Au-delà
de la méfiance actuelle à l’égard des

nouvelles technologies et du monde
d’Internet, de nombreux investis-
seurs semblent juger que l’acquisi-
tion d’Hasbro Interactive vient trop
tôt. Infogrames a repris, il y a tout
juste un an, l’américain GT Interac-
tive. Depuis, la société travaille à re-
mettre cette société au même ni-
veau de marge que l’ensemble du
groupe. L’arrivée d’Hasbro Interac-
tive, qui est déficitaire, risque de
perturber ce plan, selon des ana-
lystes et d’imposer une restructura-
tion. Le PDG d’Infogrames, Bruno
Bonnel, se veut rassurant. Souli-
gnant que la société a réussi à re-
dresser GT Interactive en huit mois,
il se dit capable de renouveler l’opé-
ration. « Hasbro Interactive sera à
l’équilibre d’ici à un an et au niveau
de marge d’Infogrames d’ici à deux
ans », assure-t-il

Martine Orange

AFFAIRES
INDUSTRIE

b CHRYSLER : la filiale
américaine du groupe
DaimlerChrysler a annoncé,
jeudi 7 décembre, un programme
de réduction de coûts. Les
fournisseurs de Chrysler doivent
réduire leurs prix de 5 % en
janvier 2001 et de 10 %
supplémentaires 
d’ici à fin 2002.

b GENERAL MOTORS :
l’américain a réduit, jeudi, ses
estimations de production de
véhicules pour le trimestre
courant et le 1er trimestre 2001,
conséquence du ralentissement de
l’activité économique aux
Etats-Unis.

b INTEL : le leader mondial des
microprocesseurs a révisé à la
baisse sa prévision de chiffre
d’affaires pour le quatrième
trimestre. Celui-ci sera quasiment
inchangé par rapport aux
8,7 milliards de dollars du
troisième trimestre. Intel
prévoyait une hausse de 4 à 8 %.

b AIRBUS : l’Iran va acheter en
2001 quatre Airbus A 330, a
annoncé le président de la
compagnie nationale Iran Air.
L’Iran avait déjà commandé
quatre appareils de ce type, 
en octobre 1999.

b RICHEMONT : le groupe
suisse a annoncé, vendredi, avoir
finalisé l’acquisition du pôle
horloger de l’allemand
Mannesmann pour 2,8 milliards
de francs suisses (1,8 millard
d’euros). Ce rachat, que Swatch,
LVMH et Gucci convoitaient,
comprend les marques IWC,
Jaeger-LeCoultre et Lange
et Sohne.

b BONGRAIN : l’entreprise
française et le groupe laitier
américain Land O’Lakes
(6 milliards de dollars de chiffre
d’affaires) ont annoncé, vendredi,
la création d’une co-entreprise en
Amérique du Nord entre leurs
filiales respectives Aseptic Foods
Group et Custom 
Products Divison.

SERVICES
b PRICELINE.COM : le site de
services de voyages sur Internet
va licencier 11 % de son effectif
et repousse le lancement de la
vente de produits d’assurances et
de téléphones portables. L’action
Priceline cotait jeudi 1,87 dollar
contre 104,25 à son plus haut
début mars.

b INTERMARCHÉ : le groupe de
distribution a passé un accord,
via sa banque Chabrières, avec
ING Direct, filiale du géant
néerlandais de bancassurance
ING, pour proposer le produit
Epargne Orange d’ING Direct à
ses clients dans ses 3 500 points
de vente en Europe.

b SNCF : la CNC, filiale de la
SNCF, spécialisée dans le
transport rail/route, et le
fabricant alsacien de wagons
pour poids lourds Modalohr ont
signé un accord de partenariat
exclusif pour développer et
exploiter des navettes de
ferroutage en France. Le service
pourrait être lancé dans les
Alpes d’ici à 2003.

b SHAW COMMUNICATIONS :
le 2e câblo-opérateur canadien
a annoncé, jeudi, la prise de
contrôle amicale de l’opérateur
de câble et fournisseur d’accès
Internet Moffat
Communications pour
1,2 milliard de dollars canadiens
(780 millions de dollars
américains). Il détenait jusqu’à
présent 15 % du capital.

FINANCE
b LLOYDS TSB : la banque
britannique, numéro trois du
secteur, a annoncé, vendredi,
qu’elle « examinait les options » à
sa disposition, au lendemain du
rejet de son offre amicale de
reprise de sa concurrente Abbey
National. Selon le Financial
Times, du 8 décembre, Lloyds
TSB envisagerait de lancer une
offre hostile sur Abbey avant
que celle-ci ne parvienne à un
accord avec Bank of Scotland
(BoS) en vue d’une fusion.

b BANQUES D’AFFAIRES :
Prudential Securities,
filiale de Prudential Insurance
Co. of America, et la banque
d’affaires new-yorkaise Bear
Stearns Cos. Inc. (BSC. N)
s’apprêtent à supprimer des
emplois, écrit, vendredi, le Wall
Street Journal, dans son édition
électronique.

b ACTIONNARIAT : le nombre
d’actionnaires individuels
intervenant souvent sur le
Nouveau Marché parisien a été
multiplié par près de trois en
2000, pour passer de 100 000 à
270 000, selon une étude réalisée
par le cabinet TLB.
En 2000, la population totale
d’actionnaires en France 
s’élève à 5 650 000, dont
1 450 000 actionnaires réalisent
plus d’une intervention par
trimestre, indique l’étude.
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AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 23,41 ....

BASF AG BE e 47,20 ....

BMW DE e 34 ....

CONTINENTAL AG DE e 16,25 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 47,70 ± 0,31

FIAT IT e 27,83 ....

FIAT PRIV. IT e 17,99 ....

MICHELIN FR e 33,60 ± 0,44

PEUGEOT FR e 237,50 ....

PIRELLI SPA IT e 3,65 ....

DR ING PORSCHE DE e 3600 ....

RENAULT FR e 52,20 ....

VALEO FR e 52,65 ± 0,28

VOLKSWAGEN DE e 57,20 + 1,24

f DJ E STOXX AUTO P 219,41 ....

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,73 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 25,68 + 0,71

ALL & LEICS GB 10,47 ....

ALLIED IRISH BA GB 20,51 ....

ALPHA BANK GR 41,02 ....

B PINTO MAYOR R PT e 25,42 ....

BA HOLDING AG AT e 55,80 ....

BANK OF IRELAND GB 15,34 ....

BANK OF PIRAEUS GR 17,55 ....

BK OF SCOTLAND GB 11,16 ....

BANKINTER R ES e 40,90 ....

BARCLAYS PLC GB 31,65 ....

BAYR.HYPO-U.VER DE e 56,50 ....

BCA AG.MANTOVAN IT e 9,14 ....

BCA FIDEURAM IT e 14,91 ....

BCA INTESA IT e 5,03 ....

BCA LOMBARDA IT e 10,65 ....

MONTE PASCHI SI IT e 4,54 ....

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,37 ....

BCA P.MILANO IT e 7,16 ....

B.P.VERONA E S. IT e 13,08 ....

BCA ROMA IT e 1,22 ....

BBVA R ES e 15,65 ....

ESPIRITO SANTO PT e 17,40 ....

BCO POPULAR ESP ES e 39,05 ....

BCP R PT e 5,70 ....

BIPOP CARIRE IT e 8,40 ....

BNL IT e 3,52 ....

BNP PARIBAS FR e 92,65 ....

BSCH R ES e 10,78 ....

CHRISTIANIA BK NO 5,91 ....

COMIT IT e 7,15 ....

COMM.BANK OF GR GR 55,13 ....

COMMERZBANK DE e 30,50 + 0,66

CREDIT LYONNAIS FR e 38,54 ± 1,18

DANSKE BANK DK 170,33 ....

DNB HOLDING -A- NO 5,36 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 89,60 + 0,67

DEXIA BE e 185 ± 0,11

DRESDNER BANK N DE e 46,10 ± 0,11

EFG EUROBK ERGA GR 29,78 ....

ERSTE BANK AT e 47,55 ....

FOERENINGSSB A SE 16,23 ....

HALIFAX GROUP GB 10,01 ....

HSBC HLDG GB 16,38 ....

IKB DE e 16,10 ....

KBC BANCASSURAN BE e 47 + 0,21

LLOYDS TSB GB 10,38 ± 0,31

NAT BANK GREECE GR 43,89 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 93 ....

NORDEA SE 7,94 ....

NORDEA DK 9,19 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 21,24 ....

ROYAL BK SCOTL GB 23,14 ....

S-E-BANKEN -A- SE 12 ....

SAN PAOLO IMI IT e 16,69 ....

STANDARD CHARTE GB 15,07 ....

STE GENERAL-A- FR e 65 ± 0,08

SV HANDBK -A- SE 18,02 ....

SWEDISH MATCH SE 4,16 ....

UBS N CH 170,27 ....

UNICREDITO ITAL IT e 5,44 ....

UNIDANMARK -A- DK 85,83 ....

f DJ E STOXX BANK P 331,88 + 0,13

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 9,88 ....

ACERINOX R ES e 33 ....

ALUMINIUM GREEC GR 45,50 ....

ANGLO AMERICAN GB 60,32 ....

ASSIDOMAEN AB SE 22,08 ....

BEKAERT BE e 49,78 ....

BILLITON GB 4,12 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 36,05 ....

BUNZL PLC GB 6,85 ....

CORUS GROUP GB 1,21 ± 2,60

ELVAL GR 5,43 ....

ISPAT INTERNATI NL e 3,70 ....

JOHNSON MATTHEY GB 16,83 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 45,60 ....

METSAE-SERLA -B FI e 8,30 ± 0,12

HOLMEN -B- SE 27,93 ....

OUTOKUMPU FI e 8,60 ....

PECHINEY-A- FR e 47,50 ± 1,25

RAUTARUUKKI K FI e 3,70 ....

RIO TINTO GB 18,65 ....

SIDENOR GR 5,23 ....

SILVER & BARYTE GR 33,08 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,07 ....

STORA ENSO -A- FI e 11,98 ....

STORA ENSO -R- FI e 11,85 ....

SVENSKA CELLULO SE 23,94 ....

THYSSENKRUPP DE e 17,30 + 0,29

UNION MINIERE BE e 38,80 ± 0,51

UPM-KYMMENE COR FI e 32,48 ± 0,06

USINOR FR e 14,03 ....

VIOHALCO GR 13,42 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 28,75 ....

J D WETHERSPOON GB 5,30 ....

f DJ E STOXX BASI P 177,14 ....

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 149,30 ± 0,13

AKZO NOBEL NV NL e 56,50 ± 0,53

BASF AG DE e 47,20 ....

BAYER AG DE e 54,25 + 0,93

BOC GROUP PLC GB 16,41 ± 0,10

CELANESE N DE e 19,60 ....

CIBA SPEC CHIMI CH 71,28 ....

CLARIANT N CH 352,43 ....

DEGUSSA-HUELS DE e 33,75 + 0,15

DSM NL e 35 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4949,84 ....

ICI GB 8,32 ....

KEMIRA FI e 5,40 ....

LAPORTE GB 9,01 ....

LONZA GRP N CH 617,08 ± 0,21

NORSK HYDRO NO 44,18 ....

RHODIA FR e 15,52 ....

SOLVAY BE e 55,80 + 0,36

TESSENDERLO CHE BE e 31,75 + 1,60

f DJ E STOXX CHEM P 403,13 + 0,06

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 256,20 ± 1,31

AZEO FR e 84,80 ....

GBL BE e 262 ± 0,57

GEVAERT BE e 44,80 ....

INCHCAPE GB 4,25 ....

MYTILINEOS GR 10,86 ....

UNAXIS HLDG N CH 247,16 ....

ORKLA NO 20,76 ....

SONAE SGPS PT e 1,37 ....

TOMKINS GB 2,41 ....

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 1,94 ....

EIRCOM IR e 2,85 ± 2,40

BRITISH TELECOM GB 9,93 ± 1,91

CABLE & WIRELES GB 15,44 ....

DEUTSCHE TELEKO DE e 36,70 ± 0,81

E.BISCOM IT e 120,10 ± 0,74

EIRCOM IE 2,85 ± 2,40

ELISA COMMUNICA IE 22,66 ....

ENERGIS GB 8,43 ....

EQUANT NV DE e 33,40 ....

EUROPOLITAN HLD SE 8,92 ....

FRANCE TELECOM FR e 98 + 1,55

HELLENIC TELE ( GR 17,32 ....

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KINGSTON COM GB 4,23 ± 4,38

KONINKLIJKE KPN NL e 15,40 ± 0,26

LIBERTEL NV NL e 13,15 + 0,38

MANNESMANN N DE e 88 + 3,53

MOBILCOM DE e 36 + 5,85

PANAFON HELLENI GR 9,53 ....

PORTUGAL TELECO PT e 9,78 ....

SONERA FI e 23,20 ....

SWISSCOM N CH 283,46 ± 0,35

TELE DANMARK -B DK 44,93 ....

TELECEL PT e 11,93 ....

TELECOM ITALIA IT e 13,50 ....

TELECOM ITALIA IT e 6,33 ....

TELIA SE 6,20 ....

T.I.M. IT e 9,37 ....

TISCALI IT e 26 + 1,60

VERSATEL TELECO NL e 9,25 ....

VODAFONE GROUP GB 4,25 ....

f DJ E STOXX TCOM P 739,66 + 0,27

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 38,50 ....

ACS ES e 27 ....

AGGREGATE IND GB 1,10 ....

AKTOR SA GR 8,09 ....

UPONOR -A- FI e 18 ....

AUMAR R ES e 17,04 ....

ACESA R ES e 9,01 ....

BLUE CIRCLE IND GB 7,24 ....

BOUYGUES FR e 55,80 ....

BPB GB 3,88 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 9,80 ....

BUZZI UNICEM IT e 8,78 ....

CARADON GB 3,25 ....

CRH PLC GB 29,23 + 0,17

CIMPOR R PT e 26,40 ....

COLAS FR e 54 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 11,89 ....

FCC ES e 20,81 ....

GROUPE GTM FR e 144,80 ....

GRUPO FERROVIAL ES e 13,01 ....

HANSON PLC GB 6,51 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 54 ....

HELL.TECHNODO.R GR 6,52 ....

HERACLES GENL R GR 16,35 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 23 ....

HOLDERBANK FINA CH 1247,36 ....

IMERYS FR e 122,30 ....

ITALCEMENTI IT e 9,25 ....

LAFARGE FR e 90,50 ....

MICHANIKI REG. GR 3,77 ....

PILKINGTON PLC GB 1,71 ....

RMC GROUP PLC GB 9,32 ....

SAINT GOBAIN FR e 165 ....

SKANSKA -B- SE 46,83 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,79 ....

TECHNIP FR e 131,90 ....

TITAN CEMENT RE GR 43,78 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 20 ....

WILLIAMS GB 5,22 ....

f DJ E STOXX CNST P 229,62 + 0,67

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 42 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 68,80 ± 0,29

AGFA-GEVAERT BE e 26,15 + 0,19

AIR FRANCE FR e 22,51 ....

AIRTOURS PLC GB 3,20 ....

ALITALIA IT e 2,01 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 11,45 ....

AUTOGRILL IT e 13,07 ....

BANG & OLUFSEN DK 50,17 ....

BENETTON GROUP IT e 2,28 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,35 ± 1,26

BULGARI IT e 13,89 ....

CHRISTIAN DIOR FR e 49,14 ....

CLUB MED. FR e 95,50 + 1,27

DT.LUFTHANSA N DE e 25 ....

ELECTROLUX -B- SE 16 ....

EM.TV & MERCHAN DE e 7,50 + 4,17

EMI GROUP GB 9,45 ....

EURO DISNEY FR e 0,60 ....

GRANADA COMPASS GB 10,85 ....

HERMES INTL FR e 159,20 ± 2,93

HPI IT e 1,35 ....

KLM NL e 23,15 ....

HILTON GROUP GB 3,23 ....

LVMH FR e 72,20 ....

MEDION DE e 104 + 1,46

MOULINEX FR e 4,84 ....

P & O PRINCESS GB 4,12 ....

PERSIMMON PLC GB 3,81 ....

ROY.PHILIPS ELE NL e 43,39 + 0,07

PREUSSAG AG DE e 41,60 ....

RANK GROUP GB 2,87 ....

RYANAIR HLDGS IE 11,14 + 0,09

SAIRGROUP N CH 178,52 ....

SAS DANMARK A/S DK 11 ....

SEB FR e 63 ....

SODEXHO ALLIANC FR e 183,30 ....

TELE PIZZA ES e 2,79 ....

THE SWATCH GRP CH 1343,06 ....

THE SWATCH GRP CH 271,25 ....

THOMSON MULTIME PA 50,95 ....

WW/WW UK UNITS IR e 1,26 ....

WILSON BOWDEN GB 11,43 ....

WM-DATA -B- SE 4,39 ....

WOLFORD AG AT e 23,60 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 164,04 ± 0,21

PHARMACIE
ACTELION N CH 494,98 ....

ALTANA AG DE e 157,85 + 0,54

ASTRAZENECA GB 52,24 ....

AVENTIS FR e 86 ....

BB BIOTECH CH 1193,90 ....

CAMBRIDGE ANTIB GB .... ....

CELLTECH GROUP GB 19,36 ....

ELAN CORP IE 36,43 ....

ESSILOR INTL FR e 321 ....

FRESENIUS MED C DE e 90 ....

GAMBRO -A- SE 7,53 ....

GLAXO WELLCOME GB 30,68 ....

NOVARTIS N CH 1844,64 ....

NOVO NORDISK B DK 209,22 ....

NYCOMED AMERSHA GB 8,64 ....

ORION B FI e 21,55 ....

QIAGEN NV NL e 41,60 ± 0,48

ROCHE HOLDING CH 13334,87 ....

ROCHE HOLDING G CH 11024,95 ....

SANOFI SYNTHELA FR e 63,50 ....

SCHERING AG DE e 58,20 ....

SHIRE PHARMA GR GB 18,65 ....

SERONO -B- CH 999,87 ....

SMITH & NEPHEW GB 4,88 ....

SMITHKLINE BEEC GB 14,03 ....

SSL INTL GB 7,99 ....

SULZER AG 100N CH 725,98 ....

SYNTHES-STRATEC CH 683,08 ....

UCB BE e 39,70 + 1,28

WILLIAM DEMANT DK 48,28 ....

ZELTIA ES e 21,40 ....

f DJ E STOXX HEAL 556,85 ....

ÉNERGIE
BG GROUP GB 5,99 ....

BP AMOCO GB 8,87 + 0,55

CEPSA ES e 9,05 ....

COFLEXIP FR e 134 ....

DORDTSCHE PETRO NL e 57,50 ....

ENI IT e 6,51 ....

ENTERPRISE OIL GB 8,88 ....

HELLENIC PETROL GR 11,60 ....

LASMO GB 2,81 ....

LATTICE GROUP GB 2,39 ....

OMV AG AT e 83,95 ....

PETROLEUM GEO-S NO 11,28 ....

REPSOL YPF ES e 17,85 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 64,70 + 0,54

SAIPEM IT e 5,25 ....

SHELL TRANSP GB 8,61 ....

TOTAL FINA ELF FR e 153,40 ....

f DJ E STOXX ENGY P 337,67 ....

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 22,35 ....

ALMANIJ BE e 42,95 + 1,06

ALPHA FINANCE GR 52,62 ....

AMVESCAP GB 21,48 ....

BHW HOLDING AG DE e 28 ....

BPI R PT e 3,48 ....

BRITISH LAND CO GB 7,19 ....

CANARY WHARF GR GB 8,49 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,43 ....

CATTLES ORD. GB 4,23 ....

CLOSE BROS GRP GB 17,04 ....

MONTEDISON IT e 2,19 ....

COBEPA BE e 65,30 ....

CONSORS DISC-BR DE e 57,25 + 1,15

CORP FIN ALBA ES e 25,62 ....

CS GROUP N CH 205,58 ....

DEPFA-BANK DE e 80,80 ....

DIREKT ANLAGE B DE e 38,70 + 1,31

MAN GROUP GB 9,95 ....

EURAFRANCE FR e 730 ....

FORTIS (B) BE e 35 ....

FORTIS (NL) NL e 34,89 + 0,03

GECINA FR e 99,90 ....

GIMV BE e 48 ....

GREAT PORTLAND GB 4,41 ....

HAMMERSON GB 7,43 ....

ING GROEP NL e 83,25 ....

REALDANMARK DK 71,08 ....

LAND SECURITIES GB 13,36 ....

LIBERTY INTL GB 8,09 ....

MARSCHOLLEK LAU DE e 117,50 ....

MEDIOBANCA IT e 12,35 ....

MEPC PLC GB 8,56 ....

METROVACESA ES e 15,40 ....

PERPETUAL PLC GB 59,11 ....

PROVIDENT FIN GB 15,55 ....

RODAMCO CONT. E NL e 42,65 ....

RODAMCO NORTH A NL e 42,20 ....

SCHRODERS GB 21,11 ....

SIMCO N FR e 73 ....

SLOUGH ESTATES GB 6,46 ....

UNIBAIL FR e 164 ....

VALLEHERMOSO ES e 6,49 ....

WCM BETEILIGUNG DE e 16,50 ....

WOOLWICH PLC GB 5,91 ....

f DJ E STOXX FINS P 310,35 + 0,05

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,56 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 7,59 ....

BASS GB 11,21 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 46,50 ....

BRAU-UNION AT e 43,66 ....

CADBURY SCHWEPP GB 7,35 ....

CARLSBERG -B- DK 56,19 + 0,96

CARLSBERG AS -A DK 52,31 ....

DANISCO DK 43,05 ....

DANONE FR e 151,50 ....

DELTA HOLDINGS GR 12,89 ....

DIAGEO GB 10,58 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 21,71 ....

ERID.BEGH.SAY FR e 103 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 39,25 ....

COCA COLA HBC GR 18,51 ....

HELLENIC SUGAR GR 13,42 ....

KAMPS DE e 12,70 ....

KERRY GRP-A- GB 22,08 + 0,51

MONTEDISON IT e 2,81 ....

NESTLE N CH 2480,20 ....

KONINKLIJKE NUM NL e 55,35 ....

PARMALAT IT e 1,77 ....

PERNOD RICARD FR e 61,20 ....

RAISIO GRP -V- FI e 1,86 + 0,54

SCOTT & NEWCAST GB 7,01 ....

SOUTH AFRICAN B GB 7,56 ....

TATE & LYLE GB 3,88 ....

UNIQ GB 3,97 ....

UNILEVER NL e 64 ± 1,31

UNILEVER GB 8,66 ....

WHITBREAD GB 8,37 ....

f DJ E STOXX F & BV P 252,47 ....

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 110,22 ....

ADECCO N CH 706,84 ....

AEROPORTI DI RO IT e 9,01 ....

AGGREKO GB 6,40 ....

ALSTOM FR e 27,80 ....

ALTRAN TECHNO FR e 239,50 ....

ALUSUISSE GRP N CH 580,78 ....

ASSA ABLOY-B- SE 20,17 ....

ASSOC BR PORTS GB 5,39 ....

ATLAS COPCO -A- SE 27,01 ....

ATLAS COPCO -B- SE 25,85 ....

ATTICA ENTR SA GR 9,39 ....

BAA GB 9,45 ....

BARCO BE e 133 ....

BBA GROUP PLC GB 6,23 ....

BTG GB 22,95 ....

CIR IT e 3,21 ....

CAPITA GRP GB 7,93 ....

CDB WEB TECH IN IT e 10 ± 0,99

CGIP FR e 54,70 ± 0,64

CMG GB 63,63 ....

COOKSON GROUP P GB 2,96 ± 0,54

DAMPSKIBS -A- DK 8449,34 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9589,34 ....

DAMSKIBS SVEND DK 12741,07 ....

E.ON AG DE e 63,70 + 0,31

EADS SICO. FR e 22 ....

ELECTROCOMPONEN GB 11,08 ....

EPCOS DE e 107,50 ± 0,46

EUROTUNNEL FR e 1,12 ± 0,88

EXEL GB 17,28 ....

F.I. GROUP GB 5,70 ....

GROUP 4 FALCK DK 146,86 ....

FINMECCANICA IT e 1,35 ....

FINNLINES FI e 20 ....

FKI GB 3,47 ....

FLS IND.B DK 16,36 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,47 ....

GKN GB 12,89 ....

HAGEMEYER NV NL e 24,70 ....

HALKOR GR 5,78 ....

HAYS GB 6,22 ....

HEIDELBERGER DR DE e 68 ....

HUHTAMAEKI VAN FI e 27,46 ....

IFIL IT e 9,22 ....

IMI PLC GB 3,52 ....

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

IND.VAERDEN -A- SE 25,85 ....

INVESTOR -A- SE 15,53 ....

INVESTOR -B- SE 15,47 ....

ISS DK 69,07 ....

JOT AUTOMATION FI e 2,38 + 1,71

KINNEVIK -B- SE 19,94 ....

COPENHAGEN AIRP DK 91,20 ....

KONE B FI e 72,99 ....

LEGRAND FR e 200,60 ....

LINDE AG DE e 52 ....

MAN AG DE e 31 + 0,16

MG TECHNOLOGIES DE e 14,60 ....

WARTSILA CORP A FI e 19,30 ....

METSO FI e 10,11 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,64 ....

NETCOM -B- SE 42,54 ....

NKT HOLDING DK 251,47 ....

EXEL GB 17,28 ....

PACE MICRO TECH GB 7,91 ....

PARTEK FI e 13,50 ....

PENINS.ORIENT.S GB 5,09 ....

PERLOS FI e 24 + 1,44

PREMIER FARNELL GB 5,73 ....

RAILTRACK GB 15,50 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 17,70 ± 2,21

RENTOKIL INITIA GB 3,23 ± 3,38

REXAM GB 3,62 ....

REXEL FR e 85,45 ....

RHI AG AT e 21,70 ....

RIETER HLDG N CH 320,09 ....

ROLLS ROYCE GB 3,12 ....

SANDVIK SE 27,35 ....

SAURER ARBON N CH 504,88 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 79,90 ± 0,12

SEAT PAGINE GIA IT e 2,56 ....

SECURICOR GB 2,34 ....

SECURITAS -B- SE 19,70 ....

SERCO GROUP GB 7,99 ± 2,37

SGL CARBON DE e 57,60 ....

SHANKS GROUP GB 3,25 ....

SIDEL FR e 50,60 ....

INVENSYS GB 2,78 ....

SINGULUS TECHNO DE e 44,29 + 0,54

SKF -B- SE 18,55 ....

SMITHS IND PLC GB 13,24 ....

SOPHUS BEREND - DK 27,23 ....

SPIRENT GB 9,29 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,56 ....

TECAN GROUP N CH 1174,76 ....

TELEFONICA ES e 19,06 ....

TPI ES e 7,35 ....

THOMSON CSF FR e 52,15 ....

TOMRA SYSTEMS NO 20,27 ....

TRAFFICMASTER GB 6,61 + 1,49

UNAXIS HLDG N CH 247,16 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 36,55 ....

VEDIOR NV NL e 13,85 ....

VESTAS WIND SYS DK 54,45 ....

VIVENDI ENVIRON FR e 45,51 ....

VOLVO -A- SE 17,73 ....

VOLVO -B- SE 18,26 ....

f DJ E STOXX IND GO P 523,57 + 0,06

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,23 ....

AEGON NV NL e 47,82 + 0,13

AGF FR e 69,90 ....

ALLEANZA ASS IT e 16 ....

ALLIANZ N DE e 391,50 ....

ALLIED ZURICH GB 12,79 ....

ASR VERZEKERING NL e 108,35 ....

AXA FR e 156 ....

BALOISE HLDG N CH 1168,16 ....

BRITANNIC GB 16,93 ....

CGNU GB 16,60 ....

CNP ASSURANCES FR e 40 ....

CORP MAPFRE R ES e 20,50 ....

ERGO VERSICHERU DE e 165 ....

ETHNIKI GEN INS GR 18,61 ....

EULER FR e 51,90 ....

CODAN DK 81,14 ....

FORTIS (B) BE e 35 ....

GENERALI ASS IT e 40,85 ....

GENERALI HLD VI AT e 180 ....

INTERAM HELLEN GR 19,81 ....

IRISH LIFE & PE GB 12,73 ....

FONDIARIA ASS IT e 6,30 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,83 ....

MEDIOLANUM IT e 13,51 ....

MUENCH RUECKVER DE e 342 ± 1,01

POHJOLA GRP.B FI e 46 + 0,88

PRUDENTIAL GB 17,43 ....

RAS IT e 14,80 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 8,80 ....

SAI IT e 20,35 ....

SAMPO -A- FI e 55,95 ....

SWISS RE N CH 2484,16 ....

SCOR FR e 53,50 ± 2,19

SEGUROS MUNDIAL PT e 59,09 ....

SKANDIA INSURAN SE 19,01 ....

ST JAMES’S PLAC GB 5,57 ....

STOREBRAND NO 7,64 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 8,80 ....

SWISS LIFE REG CH 904,17 ....

TOPDANMARK DK 21,73 ....

ZURICH ALLIED N CH 547,78 ....

ZURICH FINL SVC CH 619,72 + 0,43

f DJ E STOXX INSU P 461,46 + 0,24

MEDIAS
MONDADORI IT e 10,76 ....

B SKY B GROUP GB 17,22 ....

CANAL PLUS FR e 151,40 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,43 ....

CARLTON COMMUNI GB 9,09 ....

DLY MAIL & GEN GB 14,45 ± 0,44

ELSEVIER NL e 15,40 ....

EMAP PLC GB 12,89 ....

FUTURE NETWORK GB 2,58 ....

GRUPPO L’ESPRES IT e 10,78 ....

GWR GROUP GB 9,45 + 1,39

HAVAS ADVERTISI FR e 17,58 ....

INDP NEWS AND M IR e 3,07 + 1,66

INFORMA GROUP GB 10,22 ....

LAGARDERE SCA N FR e 65,50 + 0,77

LAMBRAKIS PRESS GR 17,91 ....

M6 METROPOLE TV FR e 44 + 2,40

MEDIASET IT e 14,05 ....

NRJ GROUP FR e 27 ....

PEARSON GB 26 ....

PRISA ES e 18,95 ....

PROSIEBEN VZ DE e 131 ....

PT MULTIMEDIA R PT e 27,75 ....

PUBLICIS GROUPE FR e 38 ....

PUBLIGROUPE N CH 557,02 ....

REED INTERNATIO GB 11,01 ....

REUTERS GROUP GB 20,06 ....

SMG GB 3,86 ....

SOGECABLE R ES e 24,42 ....

TAYLOR NELSON S GB 3,97 ....

TELEWEST COMM. GB 1,79 ± 0,89

TF1 FR e 57,10 ....

TRINITY MIRROR GB 7,82 ....

UNITED NEWS & M GB 14,10 ....

UNITED PAN-EURO NL e 12,40 ....

VNU NL e 52,55 ± 1,78

WOLTERS KLUWER NL e 28,35 + 0,18

WPP GROUP GB 14,08 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 438,77 + 0,03

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,18 ....

ALTADIS -A- ES e 16,63 ....

AMADEUS GLOBAL ES e 9,95 ....

ATHENS MEDICAL GR 9,63 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 58,20 ....

AVIS EUROPE GB 3,54 ....

BEIERSDORF AG DE e 128 ....

BIC FR e 41,10 ....

BRIT AMER TOBAC GB 7,62 ....

CASINO GP FR e 109,20 ....

RICHEMONT UNITS CH 2851,77 ....

CLARINS FR e 86 ....

DELHAIZE BE e 48,70 + 0,83

COLRUYT BE e 47,05 + 0,11

FIRSTGROUP GB 3,92 ....

FREESERVE GB 1,97 ....

GALLAHER GRP GB 7,03 ....

GIB BE e 48 ....

GIVAUDAN N CH 285,77 ....

HENKEL KGAA VZ DE e 69,30 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,42 ....

JERONIMO MARTIN PT e 12,68 ....

KESKO -B- FI e 11,10 + 2,59

L’OREAL FR e 87,10 ± 0,80

LAURUS NV NL e 10,60 ....

MORRISON SUPERM GB 2,84 ....

RECKITT BENCKIS GB 14 ....

SAFEWAY GB 4,84 ....

SAINSBURY J. PL GB 6,36 ....

STAGECOACH HLDG GB 1 ....

T-ONLINE INT DE e 15,10 + 0,67

TERRA NETWORKS ES e 17,18 ....

TESCO PLC GB 4,38 ....

TNT POST GROEP NL e 28,20 ....

WANADOO FR e 10,22 ....

WORLD ONLINE IN NL e 12,20 ....

f DJ E STOXX N CY G P 456,02 ....

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 9,21 ....

AVA ALLG HAND.G DE e 32,50 ....

BOOTS CO PLC GB 9,51 ....

BUHRMANN NV NL e 26,40 ....

CARREFOUR FR e 65,45 ....

CASTO.DUBOIS FR e 254 ± 2,31

CC CARREFOUR ES e 11,79 ....

CHARLES VOEGELE CH 141,90 ....

CONTINENTE ES e 19,02 ....

D’IETEREN SA BE e 256,20 ± 1,31

DEBENHAMS GB 4,44 ....

DIXONS GROUP GB 3,60 ....

GAL LAFAYETTE FR e 185,50 ....

GEHE AG DE e 41 ....

GREAT UNIV STOR GB 8,32 ....

GUCCI GROUP NL e 96,50 ± 4,17

HENNES & MAURIT SE 18,55 ....

KARSTADT QUELLE DE e 34,10 ....

KINGFISHER GB 7,33 ....

MARKS & SPENCER GB 3,10 ....

MATALAN GB 11,53 ....

METRO DE e 48 ....

NEXT PLC GB 12,89 + 0,13

PINAULT PRINT. FR e 214,60 ....

SIGNET GROUP GB 0,92 ....

VALORA HLDG N CH 237,59 ....

VENDEX KBB NV NL e 14,99 ....

W.H SMITH GB 6,70 ....

WOLSELEY PLC GB 6,40 ....

f DJ E STOXX RETL P 343,39 ± 1,75

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 121,40 + 2,88

ALCATEL-A- FR e 72,10 ....

ALTEC SA REG. GR 9,95 ....

ASM LITHOGRAPHY NL e 26,99 + 1,16

BAAN COMPANY NL e 2,60 ....

BALTIMORE TECH GB 6,62 + 4,33

BOOKHAM TECHNOL GB 20,01 + 5

SPIRENT GB 17,36 ....

BAE SYSTEMS GB 6,25 ....

BROKAT DE e 28 + 0,72

BULL FR e 5,35 ....

BUSINESS OBJECT FR e 80,20 ....

CAP GEMINI FR e 181,40 ....

COLT TELECOM NE GB 23,92 ± 1,20

COMPTEL FI e 13,35 + 0,75

DASSAULT SYST. FR e 81,80 ....

DIALOG SEMICOND GB 88,82 ....

ERICSSON -B- SE 14,55 ....

F-SECURE FI e 6,11 + 0,83

FILTRONIC GB 6,22 ....

FINMATICA IT e 50,85 ....

GETRONICS NL e 5,50 + 0,73

GN GREAT NORDIC DK 26,56 ....

INFINEON TECHNO DE e 49,60 ....

INFOGRAMES ENTE FR e 21,80 + 1,40

INTRACOM R GR 28,18 ....

KEWILL SYSTEMS GB 6,78 ....

LOGICA GB 29,07 ....

LOGITECH INTL N CH 325,70 ....

MARCONI GB 12,44 ....

MISYS GB 10,90 + 3,85

NOKIA FI e 56,50 + 0,18

OCE NL e 17,95 ....

OLIVETTI IT e 3,40 ....

PSION GB 4,76 + 2,43

SAGE GRP GB 6,51 ....

SAGEM FR e 137,60 ....

SAP AG DE e 136,90 ....

SAP VZ DE e 171,60 ....

SEMA GB 5,99 + 32,97

SEZ HLDG N CH 640,18 ....

SIEMENS AG N DE e 146,50 + 0,34

MB SOFTWARE DE e 4,80 ± 0,62

SPIRENT GB 9,29 ....

STMICROELEC SIC FR e 53,35 ....

TECNOST IT e 3,80 ....

TELE 1 EUROPE SE 6,78 ....

THINK TOOLS CH 302,93 ....

THUS GB 1,03 ....

TIETOENATOR FI e 26 ± 0,76

f DJ E STOXX TECH P 939,10 + 0,41

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 13 ....

AEM IT e 3,39 ....

ANGLIAN WATER GB 9,75 ....

BRITISH ENERGY GB 4,02 ....

CENTRICA GB 3,94 ....

EDISON IT e 11,39 ....

ELECTRABEL BE e 239 ± 0,13

ELECTRIC PORTUG PT e 3,41 ....

ENDESA ES e 18,50 ....

ENEL IT e 4,07 ....

EVN AT e 31,44 ....

FORTUM FI e 4,13 ....

GAS NATURAL SDG ES e 20,25 ....

HIDRO CANTABRIC ES e 21 ....

IBERDROLA ES e 13,70 ....

INNOGY HOLDINGS GB 2,96 ....

ITALGAS IT e 5,14 ....

KELDA GB 6,06 ....

NATIONAL GRID G GB 9,80 ....

INTERNATIONAL P GB 4,04 + 2,46

OESTERR ELEKTR AT e 103,30 ....

PENNON GROUP GB 10,66 ....

POWERGEN GB 9,37 ....

SCOTTISH POWER GB 8,01 ....

SEVERN TRENT GB 11,43 ....

SUEZ LYON EAUX FR e 191 ....

SYDKRAFT -A- SE 17,39 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,62 ....

THAMES WATER GB 19,53 ....

FENOSA ES e 20,73 ....

UNITED UTILITIE GB 10,98 ....

VIRIDIAN GROUP GB 10,77 ....

VIVENDI FR e 75,10 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 328,78 ....

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.08/12 10 h 11 f en euros 07/12

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,20 ....

ANTONOV 0,42 ....

C/TAC 4 ....

CARDIO CONTROL 3,80 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 7,35 ....

INNOCONCEPTS NV 20,40 ....

NEDGRAPHICS HOLD 13,80 ....

SOPHEON 2,90 ....

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 2,99 ....

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 4,90 ....

BRUXELLES
ARTHUR 7,15 ....

ENVIPCO HLD CT 0,57 ....

FARDIS B 20,80 ....

INTERNOC HLD 0,85 ....

INTL BRACHYTHER B 10,35 ....

LINK SOFTWARE B 6,59 ....

PAYTON PLANAR 0,68 ....

FRANCFORT
UNITED INTERNET 17,24 ....

AIXTRON 120,01 + 1,70

AUGUSTA TECHNOLOGIE 17,70 ± 0,56

BB BIOTECH ZT-D 117,70 ± 0,47

BB MEDTECH ZT-D 18,05 + 1,58

BERTRANDT AG 9,30 ....

BETA SYSTEMS SOFTWA 6,30 ....

CE COMPUTER EQUIPME 15,37 + 3,02

CE CONSUMER ELECTRO 16,28 + 3,63

CENIT SYSTEMHAUS 20,60 + 0,24

DRILLISCH 5,50 ....

EDEL MUSIC 6,19 ± 1,43

ELSA 11,50 ....

EM.TV & MERCHANDI 7,42 + 3,06

EUROMICRON 17 ....

GRAPHISOFT NV 10,50 ....

HOEFT & WESSEL 17,30 ....

371,72
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)
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b Les craintes des investisseurs sur
la capacité de l’opérateur alle-
mand MobilCom, détenu à 28,5 %
par France Télécom, à financer
l’acquisition et le développement
des licences UMTS ont fait plonger
son action de plus de 35 % en
cours de séance, jeudi 7 décembre.
Le cours s’est repris après que
France Télécom eut déclaré qu’il
n’avait pas d’inquiétude sur l’ave-
nir de MobilCom et qu’il ne
comptait pas se désengager de la
société. Le titre a néanmoins ter-
miné sur une chute de 21,45 % à
34,01 euros.
b L’annonce de la reprise à 100 %
du troisième voyagiste britannique
Thomas Cook par le groupe alle-
mand de tourisme C+N a été mal

accueillie par les investisseurs qui
jugent la facture de quelque
900 millions d’euros trop élevée.
Les deux propriétaires de C+N, le
groupe de distribution Karstadt-
Quelle et la compagnie aérienne
Lufthansa ont vu leur titre chuter.
Le premier a perdu 1,66 %, à
34,39 euros, le second a cédé
0,91 %, à 25,02 euros.
b Le britannique Powergen, qui a
annoncé jeudi la cession d’actifs
en Asie pour réduire son endette-
ment, a terminé en hausse de
9,5 pence, à 579,5 pence.
b Abbey National, qui a repoussé,
jeudi, l’offre de rachat de Lloyds
TSB, a fini en recul de 25 pence, à
1 098 pence. Lloyds TSB a progres-
sé de 18 pence, à 645 pence.
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ValeurCours Cours % Var.France f nominalen euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 42,30 277,47 +0,71 3,00

AGF ........................ w 70,15 460,15 +0,36 30,00

AFFINE(EXIMM...... 36,99 242,64 ± 0,03 ...

AIR FRANCE G ....... w 22,70 148,90 +0,84 54,00

AIR LIQUIDE .......... w 150,60 987,87 +0,74 11,00

ALCATEL................. w 73,50 482,13 +1,94 2,00

ALCATEL O ............. 63,70 417,84 +1,43 2,00

ALSTOM ................. w 27,80 182,36 ... 6,00

ALTRAN TECHN..... w 240,20 1575,61 +0,29 1,00

ATOS CA ................. w 79,50 521,49 +0,63 1,00

ARBEL..................... 10,50 68,88 +5 4,00

AVENTIS ................. w 87,35 572,98 +1,57 3,82

AXA ......................... w 157,90 1035,76 +1,22 9,15

AZEO(EXG.ET ......... w 85,10 558,22 +0,35 5,00

BIC.......................... w 41,09 269,53 ± 0,02 3,82

BAIL INVESTI.......... w 118 774,03 +1,29 16,00

BAZAR HOT. V........ ... ... ... 50,00

BIS .......................... ... ... ... 20,00

BNPPARIBAS.......... w 93,05 610,37 +0,43 4,00

BOLLORE................ w 214,60 1407,68 +1,47 8,00

BOLLORE INV......... 41,05 269,27 ± 0,15 16,00

BONGRAIN ............ 37,39 245,26 +1,05 1,00

BOUYGUES............. w 57,15 374,88 +2,42 1,00

BOUYGUES OFF..... w 46,26 303,45 +0,57 10,00

BULL# ..................... w 5,42 35,55 +1,31 2,00

BUSINESS OBJ........ w 82,70 542,48 +3,12 0,10

B T P (LA CI............. ... ... ... 50,00

BURELLE (LY) ......... 78,25 513,29 ± 0,57 100,00

CANAL + ................. w 153,60 1007,55 +1,45 0,75

CAP GEMINI........... w 184,40 1209,58 +1,65 8,00

CARBONE-LORR .... w 54,15 355,20 ± 1,55 2,00

CARREFOUR........... w 62,30 408,66 ± 4,81 2,50

CASINO GUICH...... w 109,40 717,62 +0,18 10,00

CASINO GUICH...... 69,35 454,91 ± 1,28 10,00

CASTORAMA DU.... w 258,30 1694,34 ± 0,65 25,00

CEA INDUSTRI ....... 184,80 1212,21 +0,16 250,00

CEGID (LY).............. 78,55 515,25 ± 1,81 25,00

CFF.RECYCLIN ....... ... ... ... ...

CGIP ....................... w 54,95 360,45 ± 0,18 2,00

CHARGEURS .......... 66,10 433,59 +3,28 100,00

CHRISTIAN DA....... 73,80 484,10 ... 2,00

CHRISTIAN DI........ w 50,80 333,23 +3,38 2,00

CIC -ACTIONS ........ 118,50 777,31 +2,16 100,00

CIMENTS FRAN ..... w 53,40 350,28 ± 0,19 4,00

CLARINS................. w 88,15 578,23 +2,50 50,00

CLUB MEDITER ..... w 93,80 615,29 ± 0,53 25,00

CNP ASSURANC..... w 39,85 261,40 ± 0,38 25,00

COFACE .................. w 118,90 779,93 ... ...

COFLEXIP ............... w 138,90 911,12 +3,66 1,60

COLAS..................... w 54,05 354,54 +0,09 1,50

CONTIN.ENTRE ..... 46,60 305,68 +1,30 100,00

CPR......................... w 58 380,46 ... 8,00

CRED.FON.FRA ...... 12,25 80,35 +0,08 42,00

CREDIT LYONN ..... w 39,10 256,48 +0,26 ...

CS COM.ET SY........ 21,50 141,03 +2,48 100,00

DAMART................. ... ... ... 1,00

DANONE ................ w 152,50 1000,33 +0,66 1,00

DASSAULT-AVI ....... 211,10 1384,73 ± 1,77 8,00

DASSAULT SYS ....... w 82,60 541,82 +0,98 1,00

DE DIETRICH ......... w 66,10 433,59 ± 0,83 4,00

DEVEAUX(LY)#........ 80,80 530,01 +1 20,00

DEV.R.N-P.CA......... 14,95 98,07 +0,34 100,00

DMC (DOLLFUS..... 17,50 114,79 +2,16 27,00

DYNACTION........... 30,70 201,38 ± 0,97 25,00

EIFFAGE.................. w 62,75 411,61 +1,21 8,00

ELIOR...................... w 13,66 89,60 ± 0,29 ...

ELEC.MADAGAS..... ... ... ... 100,00

ENTENIAL(EX ......... 29,50 193,51 ... ...

ERAMET ................. w 45,45 298,13 ± 0,55 20,00

ERIDANIA BEG....... w 102,50 672,36 ± 0,49 10,00

ESSILOR INTL ........ w 320,10 2099,72 ± 0,28 20,00

ESSO ....................... 62,50 409,97 ± 0,56 50,00

EULER..................... w 51,50 337,82 ± 0,77 ...

EURAFRANCE........ w 730 4788,49 ... 200,00

EURO DISNEY........ w 0,60 3,94 ... ...

EUROTUNNEL....... w 1,13 7,41 ... ...

FAURECIA .............. w 45,59 299,05 +1,31 7,00

FIMALAC SA C........ w 37,56 246,38 ± 1,11 4,40

F.F.P. (NY) .............. 75,95 498,20 +2,64 2,00

FINAXA................... 132,60 869,80 +0,23 3,05

FIVES-LILLE............ ... ... ... 8,00

FONC.LYON.#........ 29,50 193,51 ... 2,00

FRANCE TELEC...... w 97,35 638,57 +0,88 4,00

FROMAGERIES ...... 440,10 2886,87 ± 0,99 50,00

GALERIES LAF........ w 186,40 1222,70 +0,49 2,00

GAUMONT #.......... 51,60 338,47 +0,10 50,00

GECINA.................. w 99,15 650,38 ± 0,75 100,00

GEOPHYSIQUE ...... w 67,75 444,41 +0,74 10,00

GFI INFORMAT ..... w 29,57 193,97 ± 1,43 2,00

GRANDVISION ...... w 21,89 143,59 ± 0,05 10,00

GROUPE ANDRE ... 130,20 854,06 ± 2,03 50,00

GROUPE GASCO.... 83 544,44 ± 1,19 15,00

GR.ZANNIER ( ....... 52,90 347 ... 10,00

GROUPE GTM ....... 142,20 932,77 ± 1,80 8,00

GROUPE PARTO.... 53,90 353,56 +0,19 91,00

GUYENNE GASC.... w 87 570,68 ... 4,00

HAVAS ADVERT ..... w 17,25 113,15 ± 1,88 0,40

IMERYS .................. w 120,30 789,12 ± 1,64 8,00

IMMOBANQUE ..... 122 800,27 ... 16,00

IMMEUBLES DE .... ... ... ... 10,00

INFOGRAMES E..... w 21,70 142,34 +0,93 ...

IM.MARSEILLA ...... 3160 20728,24 ... 50,00

INGENICO ............. w 32,42 212,66 ± 1,43 1,00

ISIS ......................... w 76,10 499,18 ± 0,52 8,00

KAUFMAN ET B ..... w 19,05 124,96 ... 0,51

KLEPIERRE............. w 99,90 655,30 +1,01 50,00

LAFARGE................ w 91,10 597,58 +0,66 25,00

LAGARDERE .......... w 65,95 432,60 +1,46 40,00

LAPEYRE ................ w 60,80 398,82 +1,59 2,00

LEBON (CIE) .......... 55,90 366,68 +1,82 50,00

LEGRAND .............. w 201,80 1323,72 +0,60 2,00

LEGRAND ADP...... 114,90 753,69 +0,35 2,00

LEGRIS INDUS....... w 41 268,94 ± 0,61 3,00

LIBERTY SURF ....... w 10,51 68,94 ± 2,23 0,80

LOCINDUS............. 112,40 737,30 ... 23,00

L’OREAL ................. w 88,50 580,52 +0,80 0,20

LOUVRE #............... 66 432,93 +0,76 15,00

LVMH MOET HE.... w 73,20 480,16 +1,39 0,30

MARINE WENDE... w 92,35 605,78 +0,87 8,00

MAUREL ET PR...... 10,60 69,53 ... 50,00

METALEUROP ....... 5,72 37,52 +1,24 25,00

MICHELIN ............. w 33,61 220,47 ± 0,41 2,00

MONTUPET SA...... 22,90 150,21 +0,35 10,00

MOULINEX ............ 4,79 31,42 ± 1,03 10,00

NATEXIS BQ P........ w 93,45 612,99 +0,48 16,00

NEOPOST .............. w 21 137,75 +0,14 1,00

NORBERT DENT ... 19,30 126,60 +2,12 10,00

NORD-EST............. 26,60 174,48 ± 0,75 50,00

NRJ GROUP ........... w 27,20 178,42 +0,74 ...

OBERTHUR CAR.... w 15,90 104,30 +0,82 1,00

OLIPAR................... 6,90 45,26 +0,44 60,00

OXYG.EXT-ORI ....... 395 2591,03 ± 1 15,25

PECHINEY ACT...... w 47,36 310,66 ± 1,54 15,25

PECHINEY B P ....... ... ... ... 15,25

PENAUILLE PO ...... w 66 432,93 ... 2,00

PERNOD-RICAR .... w 60,65 397,84 ± 0,90 20,00

PEUGEOT............... w 238,10 1561,83 +0,25 6,00

PINAULT-PRIN...... w 216,30 1418,83 +0,79 20,00

PLASTIC OMN. ...... w 112,90 740,58 +0,09 20,00

PSB INDUSTRI....... 73,80 484,10 ... 10,00

PUBLICIS GR.......... w 37,93 248,80 ± 0,18 2,50

REMY COINTRE..... w 37 242,70 ± 4,52 1,60

RENAULT ............... w 52,40 343,72 +0,38 25,00

REXEL ..................... w 85,50 560,84 +0,06 5,00

RHODIA.................. w 15,60 102,33 +0,52 15,00

ROCHETTE (LA....... 5,76 37,78 ± 0,52 10,00

ROYAL CANIN........ w 102,60 673,01 ± 2,56 20,00

ROUGIER #............. 60,55 397,18 ± 2,34 100,00

RUE IMPERIAL ....... 1952 12804,28 ... 200,00

SADE (NY) .............. 46,09 302,33 ± 0,04 100,00

SAGEM S.A. ............ w 140 918,34 +1,74 1,00

SAGEM ADP ........... 83,90 550,35 +2,32 1,00

SAINT-GOBAIN...... w 165,10 1082,99 +0,06 16,00

SALVEPAR (NY........ 60,60 397,51 ± 0,16 50,00

SANOFI SYNTH...... w 64,80 425,06 +2,05 2,00

SCHNEIDER EL ...... w 81,40 533,95 +1,75 8,00

SCOR ...................... w 53,85 353,23 ± 1,55 ...

S.E.B........................ w 61,55 403,74 ± 2,30 3,00

SEITA...................... w 45,20 296,49 ± 0,79 50,00

SELECTIBAIL( ......... 15,31 100,43 +0,72 15,00

SIDEL...................... w 51,55 338,15 +1,88 2,40

SILIC CA.................. ... ... ... 16,00

SIMCO.................... w 72,60 476,22 ± 0,55 100,00

SKIS ROSSIGN........ 17,45 114,46 ± 0,29 25,00

SOCIETE GENE ...... w 65,35 428,67 +0,46 1,25

SODEXHO ALLI ...... w 182,60 1197,78 ± 0,38 16,00

SOGEPARC (FI........ ... ... ... 50,00

SOMMER ALLIB ..... w 55,80 366,02 ± 0,09 1,00

SOPHIA................... w 29,60 194,16 ± 0,50 10,00

SOPRA # ................. w 74,80 490,66 +2,47 4,00

SPIR COMMUNI .... w 78,50 514,93 +1,95 20,00

SR TELEPERFO....... w 37 242,70 +1,29 2,50

STUDIOCANAL ...... 9,10 59,69 ± 2,67 2,00

SUCR.PITHIVI......... 295 1935,07 ± 1,67 100,00

SUEZ LYON.DE ...... w 192,90 1265,34 +0,99 10,00

TAITTINGER .......... 663 4348,99 +0,61 150,00

TF1.......................... w 57,50 377,18 +0,70 0,20

TECHNIP................ w 132 865,86 +0,08 20,00

THOMSON-CSF ..... w 52,80 346,35 +1,25 3,00

THOMSON MULT.. w 52,05 341,43 +2,16 3,75

TOTAL FINA E ........ w 153,40 1006,24 ... 10,00

TRANSICIEL #......... w 49,80 326,67 ± 0,36 1,00

UBI SOFT ENT........ w 39,07 256,28 +0,70 2,00

UNIBAIL ................. w 164 1075,77 ... 100,00

UNILOG.................. w 100,90 661,86 +1,20 1,00

USINOR.................. w 13,90 91,18 ± 0,93 20,00

VALEO..................... w 51,50 337,82 ± 2,46 3,00

VALLOUREC ........... w 55,75 365,70 ± 1,93 100,00

VIA BANQUE .......... 32 209,91 ... 100,00

VICAT...................... 57,50 377,18 +0,88 4,00

VINCI ...................... w 61,10 400,79 +0,25 13,00

VIVENDI ................. w 75,45 494,92 +0,47 5,50

VIVENDI ENVI ........ w 45,55 298,79 +0,09 13,50

WANADOO............. w 10,50 68,88 +2,74 0,30

WORMS (EX.SO ...... 17,50 114,79 ± 0,28 1,53

ZODIAC .................. w 272,50 1787,48 ± 0,66 10,00

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

ValeurCours Cours % Var.International f nominalen euros en francs veille
Une seÂ lection (1)

ADECCO ................. 715 4690,09 +2,58 10,00

AMERICAN EXP...... 61,15 401,12 ... 0,20

AMVESCAP EXP ...... ... ... ... 0,25

ANGLOGOLD LT .... 31,50 206,63 ± 0,63 0,50

A.T.T. # .................... 22,30 146,28 ± 1,98 1,00

BARRICK GOLD...... 18,22 119,52 +3,41 ...

COLGATE PAL......... 66 432,93 +2,40 1,00

CROWN CORK O .... 4,35 28,53 ± 0,68 5,00

DE BEERS #............. ... ... ... ...

DIAGO PLC............. 10,61 69,60 +2,22 0,29

DOW CHEMICAL.... 36,16 237,19 ± 9,83 2,50

DU PONT NEMO.... 48,80 320,11 ± 1,43 0,30

ECHO BAY MIN ...... 0,60 3,94 ... ...

ELECTROLUX.......... ... ... ... 5,00

ELF GABON ............ 136,50 895,38 ± 0,51 17,00

ERICSSON #............ w 14,68 96,29 +1,87 1,00

FORD MOTOR #..... 27,49 180,32 +0,84 0,01

GENERAL ELEC ...... 60,70 398,17 +0,50 0,06

GENERAL MOTO.... 58 380,46 +0,26 1,67

GOLD FIELDS......... 3,88 25,45 +0,78 0,50

HARMONY GOLD .. 5,10 33,45 ± 0,39 0,50

HITACHI #............... 11,05 72,48 +0,45 50,00

HSBC HOLDING..... w 16,59 108,82 +2,34 0,50

I.B.M........................ w 108 708,43 +0,75 0,50

I.C.I.......................... 8,40 55,10 +3,45 1,00

ITO YOKADO #........ 50,50 331,26 +0,70 50,00

I.T.T. INDUS............ 41,46 271,96 +2,37 1,00

KINGFISHER P ....... w 7,33 48,08 +0,41 0,13

MATSUSHITA ......... 27,09 177,70 ± 1,35 50,00

MC DONALD’S ....... 33,61 220,47 +0,36 ...

MERK AND CO ....... 103 675,64 +0,19 ...

MITSUBISHI C........ 8,90 58,38 +5,58 50,00

NESTLE SA # ........... w 2462,50 16152,94 +0,08 10,00

NORSK HYDRO ...... 43,63 286,19 ... 20,00

PFIZER INC............. 49,50 324,70 +3,53 0,05

PHILIP MORRI ....... 44,50 291,90 +0,20 0,33

PROCTER GAMB .... ... ... ... ...

RIO TINTO PL......... 18,35 120,37 +4,86 0,10

SCHLUMBERGER... 78,25 513,29 ± 0,38 0,01

SEGA ENTERPR...... 10,78 70,71 +10 50,00

SEMA GROUP # ...... w 4,80 31,49 +3,23 0,10

SHELL TRANSP ...... 8,71 57,13 +1,75 0,25

SONY CORP. # ........ w 87,75 575,60 +0,46 50,00

T.D.K. # ................... ... ... ... 50,00

TOSHIBA #.............. 8,15 53,46 ± 0,61 50,00

UNITED TECHO ..... 84,20 552,32 ± 0,24 5,00

ZAMBIA COPPE...... 0,57 3,74 ... 0,24

VALEURS FRANCE
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VENDREDI 8 DEÂ CEMBRE Cours à 9 h 57
Dernier jour de neÂgociation des OSRD : 21 deÂ cembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 7 DEÂ CEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 18 h 12

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 13 85,27 +0,39

AB SOFT ................ 8,40 55,10 ...

ACCESS COMME... 13,60 89,21 ± 2,86

ADL PARTNER ...... 22,20 145,62 ± 1,33

ALGORIEL #........... 9,45 61,99 +0,53

ALPHAMEDIA........ 3,90 25,58 +5,41

ALPHA MOS # ....... 7,80 51,16 ± 1,27

ALTAMIR & CI....... 141 924,90 +0,71

ALTAMIR BS 9....... 6,50 42,64 ...

ALDETA.................. 5,99 39,29 ...

ALTI #..................... 14,70 96,43 +5

A NOVO # .............. 183 1200,40 ± 1,61

ARTPRICE COM.... 13,99 91,77 ± 3,45

ASTRA .................... 1,07 7,02 +0,94

AUFEMININ.CO.... 6,30 41,33 ± 4,40

AUTOMA TECH..... 11,20 73,47 ± 5,08

AVENIR TELEC ...... w 5,80 38,05 ± 3,17

AVENIR TELEC ...... 3 19,68 ± 6,54

BAC MAJESTIC...... 12,30 80,68 ± 4,28

BARBARA BUI ....... 15,49 101,61 +1,57

BCI NAVIGATI ....... 29,60 194,16 +0,34

BELVEDERE........... 13,10 85,93 +11,02

BOURSE DIREC..... 7,02 46,05 +0,14

BRIME TECHNO... 54,15 355,20 ± 2,43

BRIME TECHN...... d 3,34 21,91 ...

BUSINESS INT ...... 6,90 45,26 ...

BVRP ACT.DIV....... 44 288,62 +0,92

BVRP ACT.NV. ....... d 61,90 406,04 ...

CAC SYSTEMES..... 3,40 22,30 +0,29

CALL CENTER ....... 20,55 134,80 +8,16

CAST ...................... 32 209,91 ± 1,54

CEREP.................... 83 544,44 ± 0,60

CHEMUNEX # ....... 1,34 8,79 ± 2,90

CMT MEDICAL...... 15,50 101,67 ± 8,55

COALA # ................ 26,55 174,16 ± 4,84

COHERIS ATIX ...... 36 236,14 ± 0,47

COIL....................... 24 157,43 ± 2,44

CION ET SYS......... 5,45 35,75 +4,81

CONSODATA # ..... 39,50 259,10 ± 4,36

CONSORS FRAN... 8,45 55,43 ± 3,98

CROSS SYSTEM .... 17,21 112,89 ± 6,97

CRYO # .................. 17,65 115,78 ± 3,02

CRYONETWORKS. 14,44 94,72 +3,14

CYBERDECK #....... 3,20 20,99 ...

CYBER PRES.P ...... 24 157,43 ± 4

CYBERSEARCH ..... 4,66 30,57 ± 0,85

CYRANO # ............. 2,78 18,24 ± 1,42

DALET #................. 18,70 122,66 ± 1,58

DATATRONIC ....... 16,80 110,20 +6,33

DESK #................... 2,86 18,76 +2,14

DESK BS 98 ........... d 0,12 0,79 ...

DEVOTEAM #........ w 67 439,49 +2,06

DMS #.................... 10,80 70,84 ± 1,82

D INTERACTIV...... 107,80 707,12 +1,13

DIOSOS OPE ......... 46,15 302,72 +7,33

DURAND ALLIZ.... 0,95 6,23 +2,15

DURAN DUBOI..... 36 236,14 ± 5,24

DURAN BS 00 ....... d 3,49 22,89 ...

EFFIK # .................. 14,20 93,15 +4,03

EGIDE #................. 548 3594,64 ± 1,35

EMME(JCE 1/1....... 10 65,60 ...

ESI GROUP............ 49,50 324,70 ...

ESKER.................... 10,35 67,89 +15

EUROFINS SCI...... 41,18 270,12 ± 1,72

EURO.CARGO S .... 10,42 68,35 ± 9,94

EUROPSTAT #....... w 17,72 116,24 ± 2,85

EVER ...................... d 5,90 38,70 ...

FIMATEX # ............ w 8,90 58,38 ± 2,63

FI SYSTEM # ......... w 15,41 101,08 ± 4,23

FI SYSTEM BS....... 2,50 16,40 ± 3,85

FLOREANE MED .. 7,60 49,85 ± 2,56

GAMELOFT COM . 5,80 38,05 +1,75

GAUDRIOT #......... 34,86 228,67 ± 0,09

GENERIX # ............ 27,60 181,04 ± 5,15

GENESYS #............ 53,50 350,94 ± 0,09

GENESYS BS00...... 9,80 64,28 ± 6,49

GENSET................. w 67,20 440,80 ± 4,21

GL TRADE # .......... 38,80 254,51 +2,11

GUILLEMOT #....... 43,95 288,29 +1,03

GUILLEMOT J0 ..... d 45,50 298,46 ...

GUYANOR ACTI.... 0,27 1,77 ...

HF COMPANY....... 59 387,01 ± 7,45

HIGH CO.#............. 95 623,16 ± 2,06

HIGHWAVE OPT.... w 142 931,46 ± 0,70

HIMALAYA ............. 17,10 112,17 +0,71

HI MEDIA............... 5,05 33,13 ± 4,17

HOLOGRAM IND.. 98 642,84 +1,03

HUBWOO.COM ..... 13,50 88,55 +3,85

IB GROUP.COM .... 21,60 141,69 ± 5,26

IDP ......................... 4,50 29,52 ± 0,66

IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...

IGE +XAO ............... 19 124,63 +5,56

ILOG #.................... 36 236,14 +4,35

IMECOM GROUP.. 2,30 15,09 +4,55

INFOSOURCESE.... 3,80 24,93 ± 7,32

INFOSOURCE B..... d 10 65,60 ...

INFOTEL # ............. 43,50 285,34 +0,02

INFO VISTA............ 18,20 119,38 ± 13,74

INTEGRA NET ....... w 7 45,92 ± 2,23

INTEGRA ACT. ...... ... ... ...

INTERCALL #......... 1,94 12,73 ± 13,39

IPSOS # .................. 109,90 720,90 ± 2,74

IPSOS BS00............ 6,01 39,42 ...

IT LINK .................. 16,50 108,23 ± 0,60

JOLIEZ-REGOL ...... 1,30 8,53 +8,33

JOLIEZ-REGOL ...... 0,03 0,20 +50

KALISTO ENTE...... 15,36 100,75 ± 4,60

KEYRUS PROGI..... 4,30 28,21 ± 6,52

KAZIBAO................ 2,70 17,71 ± 1,82

LACIE GROUP ....... 6,42 42,11 ± 4,18

LEXIBOOK #........... d 18,90 123,98 ...

LINEDATASERV..... 28,87 189,37 ± 3,44

MEDCOST # .......... 8,05 52,80 ± 3,25

MEDIDEP # ........... 64 419,81 +1,59

METROLOGIC G ... 74,25 487,05 +0,34

MICROPOLE.......... 11,02 72,29 +2,04

MONDIAL PECH... 5,91 38,77 +1,55

MULTIMANIA # .... 13,30 87,24 ± 6,67

NATUREX .............. 11,32 74,25 ± 5,67

NET2S #................. 24,70 162,02 ± 1,20

NETGEM ............... w 25,81 169,30 ± 6,15

NETVALUE # ......... 5,77 37,85 ± 11,37

NEURONES #........ 2,85 18,69 ± 5,63

NICOX #................. 74 485,41 +3,35

OLITEC .................. 45,30 297,15 +0,67

OPTIMA DIREC .... 7,20 47,23 ± 6,61

OPTIMS #.............. 3,80 24,93 ± 2,56

OXIS INTL RG....... 0,79 5,18 ± 5,95

PERFECT TECH .... 76,80 503,77 +0,39

PERFECT TECH .... d 5,67 37,19 ...

PHARMAGEST I.... 19,80 129,88 ...

PHONE SYS.NE..... 9,95 65,27 ...

PICOGIGA ............. 28,40 186,29 ± 2,74

PROSODIE #.......... 65,85 431,95 ± 2,73

PROSODIE BS....... d 24,84 162,94 ...

PROLOGUE SOF ... 10,75 70,52 ...

PROXIDIS .............. 1,27 8,33 ± 5,93

QUALIFLOW.......... 32,40 212,53 ± 1,82

QUANTEL.............. 4 26,24 +5,26

QUANTUM APPL.. 2,92 19,15 ± 2,34

R2I SANTE............. 14 91,83 ± 2,78

RECIF #.................. 35 229,58 +0,03

REPONSE # ........... 38,90 255,17 ± 0,26

REGINA RUBEN ... 8 52,48 ± 2,44

RIBER # ................. 18 118,07 ...

RIGIFLEX INT ....... 106,20 696,63 +1,05

RISC TECHNOL .... 13,25 86,91 +1,92

SAVEURS DE F...... 13,40 87,90 +0,98

GUILLEMOT BS .... 19,80 129,88 ...

SELF TRADE O...... 6,35 41,65 ± 7,97

SILICOMP #........... 65 426,37 ...

SITICOM GROU.... 28 183,67 +3,05

SODITECH ING .... 12,50 81,99 +0,81

SOFT COMPUTI ... 20 131,19 ± 6,10

SOI TEC SILI ......... w 22,70 148,90 +1,34

SOI TEC BS 0 ........ 27 177,11 +8

SQLI ....................... 6,65 43,62 ± 5,81

STACI #.................. 7,50 49,20 ± 8,09

STELAX .................. 0,55 3,61 ± 14,06

SYNELEC # ............ 17,30 113,48 ± 1,14

SYSTAR #............... 25,82 169,37 ± 6,45

SYSTRAN............... 5,80 38,05 +0,87

TEL.RES.SERV........ 11,85 77,73 ± 2,87

TELECOM CITY..... 5 32,80 ± 0,79
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VENDREDI 8 DEÂ CEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 57
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ALTEDIA................. 45 295,18 ± 1,53

ARKOPHARMA # ... 157 1029,85 +1,29

CNIM CA#.............. 56,95 373,57 ± 0,09

FINACOR................ d 12 78,71 ...

GFI INDUSTRI....... 28,26 185,37 ± 0,14

LAURENT-PERR .... 25,41 166,68 ± 0,35

M6-METR.TV A...... w 43,88 287,83 +2,12

HERMES INTL....... w 159,70 1047,56 ± 2,62

RALLYE (LY) ........... w 63,40 415,88 +1,85

MANITOU #........... 104,50 685,48 +3,47

ALTEN (SVN) ......... w 149 977,38 ± 1,26

APRIL S.A.#( ........... 192 1259,44 ...

BENETEAU CA#..... 130,20 854,06 +1,32

STERIA GROUP ..... 118 774,03 ± 2,88

PINGUELY HAU..... 29,50 193,51 +2,43

UNION FIN.FR ...... 175 1147,92 +0,57

CEGEDIM #............ 49,50 324,70 ...

FINATIS(EX.L ......... d 114,90 753,69 ...

AB GROUPE........... 39 255,82 ...

MARIONNAUD P .. 130 852,74 +0,78

RODRIGUEZ GR.... 309,80 2032,15 +0,58

PIERRE VACAN...... 63,50 416,53 ± 2,08

EXPAND S.A........... 48,15 315,84 ± 10

C.A. PARIS I ........... 224,80 1474,59 ...

JET MULTIMED..... 64,50 423,09 +0,23

FININFO ................ 37,80 247,95 +0,80

MANUTAN INTE... 45,90 301,08 +0,04

LECTRA SYST......... 9,80 64,28 ± 0,81

DANE-ELEC ME..... 7,98 52,35 ...

SOLERI ................... d 304,90 2000,01 ...

ALGECO # .............. 108,50 711,71 +2,55

SECHE ENVIRO ..... 92 603,48 ± 3,46

AUBAY.................... 17,80 116,76 ± 1,11

GROUPE J.C.D ....... 139,90 917,68 ...

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 7 décembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 29,43 193,05 07/12

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 32,03 210,10 07/12

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME . 2401,01 15749,59 07/12

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 13197,62 86570,71 07/12

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11828,98 77593,02 07/12

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 149922,73 983428,64 07/12
BNP OBLIG. CT .................... 165,46 1085,35 07/12

BNP OBLIG. LT..................... 34,20 224,34 07/12

BNP OBLIG. MT C................ 146,39 960,26 07/12

BNP OBLIG. MT D................ 136,93 898,20 07/12

BNP OBLIG. SPREADS.......... 176,28 1156,32 07/12

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1882,66 12349,44 07/12

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS . 1762,23 11559,47 07/12

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 08 36 68 22 00 (2,23 F/mn)

BP OBLI CONVERTIBLES...... 329,18 2159,28 06/12

BP OBLI HAUT REND. .......... 107,63 706,01 06/12

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 101,05 662,84 06/12

BP NOUVELLE ÉCONOMIE... 194,05 1272,88 06/12

BP OBLIG. EUROPE .............. 50,04 328,24 07/12

BP SÉCURITÉ ....................... 98938,59 648994,61 07/12

EUROACTION MIDCAP ........ 187,20 1227,95 07/12

FRUCTI EURO 50.................. 134,03 879,18 07/12

FRUCTIFRANCE C ................ 107,74 706,73 06/12

FRUCTIFONDS FRANCE NM 399,66 2621,60 06/12

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 231,68 1519,72 29/11

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 505,22 3314,03 29/11

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 410,07 2689,88 29/11

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 60,91 399,54 07/12

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 82,52 541,30 07/12

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 22,14 145,23 07/12

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,93 275,04 07/12

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 54,67 358,61 07/12

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 52,10 341,75 07/12
ÉCUR. EXPANSION C............ 14163,69 92907,72 07/12

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C ... 40,56 266,06 07/12

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 65,63 430,50 07/12

ÉC. MONÉT.C ....................... 216,41 1419,56 07/12

ÉC. MONÉT.D....................... 186,62 1224,15 07/12

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 174,36 1143,73 07/12

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 270,82 1776,46 07/12

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,07 184,13 07/12

GÉOPTIM C .......................... 2188,95 14358,57 07/12

HORIZON C.......................... 582,81 3822,98 07/12

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,91 97,80 07/12

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 38,87 254,97 07/12

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,42 219,22 07/12

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 47,27 310,07 07/12

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE............ 556,65 3651,38 07/12

ATOUT FONCIER .................. 337,07 2211,03 07/12

ATOUT FRANCE ASIE D........ 95,05 623,49 07/12

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 231,43 1518,08 07/12

ATOUT FRANCE MONDE...... 57,09 374,49 07/12

ATOUT FUTUR C .................. 248,99 1633,27 07/12

ATOUT FUTUR D.................. 230,58 1512,51 07/12

ATOUT SÉLECTION .............. 130,66 857,07 07/12

COEXIS ................................. 330,76 2169,64 07/12

DIÈZE ................................... 472,51 3099,46 07/12

EURODYN............................. 656,08 4303,60 07/12

INDICIA EUROLAND............. 147,07 964,72 06/12

INDICIA FRANCE.................. 495,33 3249,15 06/12

INDOCAM AMÉRIQUE.......... 53,27 349,43 07/12

INDOCAM ASIE .................... 23,73 155,66 07/12

INDOCAM MULTI OBLIG...... 169 1108,57 07/12

INDOCAM ORIENT C............ 37,55 246,31 07/12

INDOCAM ORIENT D ........... 33,45 219,42 07/12

INDOCAM JAPON................. 199,33 1307,52 07/12

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 330,55 2168,27 06/12

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 217,40 1426,05 06/12

OBLIFUTUR C....................... 95,71 627,82 07/12

OBLIFUTUR D ...................... 82,37 540,31 07/12

REVENU-VERT ...................... 170,78 1120,24 07/12

UNIVERS ACTIONS ............... 69,28 454,45 07/12

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 41,04 269,20 07/12

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR .................... 99,39 651,96 06/12

INDOCAM VAL. RESTR. ........ 338,35 2219,43 06/12

MASTER ACTIONS................ 54,92 360,25 05/12

MASTER OBLIGATIONS........ 29,72 194,95 05/12

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 22,28 146,15 06/12

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 21,37 140,18 06/12

OPTALIS ÉQUILIB. C............. 20,43 134,01 06/12

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 19,11 125,35 06/12

OPTALIS EXPANSION C ........ 19,14 125,55 06/12

OPTALIS EXPANSION D........ 19 124,63 06/12

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,85 117,09 06/12

OPTALIS SÉRÉNITÉ D........... 16,13 105,81 06/12

PACTE SOL. LOGEM. ............ 75,34 494,20 05/12

PACTE SOL.TIERS MONDE ... 80,13 525,62 05/12

UNIVAR C ............................. 185,72 1218,24 09/12

UNIVAR D............................. 183,01 1200,47 09/12

CIC CONVERTICIC ................ 6,22 40,80 06/12

CIC EPARCIC ........................ 414,19 2716,91 06/12

CIC FINUNION ..................... 167,17 1096,56 06/12

CIC FRANCIC ....................... 41,17 270,06 06/12

CIC MONDE PEA.................. 38,38 251,76 06/12

CIC OBLI LONG TERME....... 7,37 48,34 07/11

CIC PIERRE .......................... 35,93 235,69 06/12

EUROCIC LEADERS .............. 528,74 3468,31 06/12

EUROPE RÉGIONS ............... 64,92 425,85 06/12

MENSUELCIC....................... 1422,92 9333,74 06/12

OBLICIC MONDIAL.............. 703,60 4615,31 05/12

RENTACIC............................ 23,40 153,49 06/12

UNION AMÉRIQUE .............. 665,39 4364,67 06/12

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ ............ 221,39 1452,22 06/12

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 949,50 6228,31 07/12

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 828,93 5437,42 07/12

SICAV 5000 ........................... 205,17 1345,83 07/12

SLIVAFRANCE ...................... 356,66 2339,54 07/12

SLIVARENTE ........................ 39,37 258,25 07/12

SLIVINTER ........................... 189,91 1245,73 07/12

TRILION............................... 744,22 4881,76 07/12

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 222,89 1462,06 07/12

ACTILION DYNAMIQUE D *. 214,78 1408,86 07/12

ACTILION PEA DYNAMIQUE 88,65 581,51 07/12

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 196,93 1291,78 07/12

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 188,26 1234,90 07/12

ACTILION PRUDENCE C *.... 177,05 1161,37 07/12

ACTILION PRUDENCE D * ... 168,92 1108,04 07/12

INTERLION.......................... 221,14 1450,58 07/12

LION ACTION EURO ............ 115,72 759,07 07/12

LION PEA EURO................... 115,84 759,86 07/12

CM EURO PEA ..................... 27,84 182,62 07/12

CM EUROPE TECHNOL........ 7,99 52,41 07/12

CM FRANCE ACTIONS ......... 44,91 294,59 07/12

CM MID. ACT. FRANCE........ 37,84 248,21 07/12

CM MONDE ACTIONS ......... 403,26 2645,21 07/12

CM OBLIG. LONG TERME.... 105,40 691,38 07/12

CM OPTION DYNAM. .......... 36,17 237,26 07/12

CM OPTION ÉQUIL. ............. 55,14 361,69 07/12

CM OBLIG. COURT TERME.. 157,38 1032,35 07/12

CM OBLIG. MOYEN TERME . 323,04 2119 07/12

CM OBLIG. QUATRE ............ 163,94 1075,38 07/12

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION. 18,99 124,57 07/12

AMÉRIQUE 2000................... 170,69 1119,65 06/12

ASIE 2000 ............................. 80,80 530,01 07/12

NOUVELLE EUROPE............. 271,47 1780,73 07/12

SAINT-HONORÉ CAPITAL C. 3427,64 22483,84 06/12

SAINT-HONORÉ CAPITAL D 3257 21364,52 06/12

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 335,94 2203,62 06/12

ST-HONORÉ FRANCE .......... 66,03 433,13 07/12

ST-HONORÉ PACIFIQUE...... 134,78 884,10 07/12

ST-HONORÉ TECH. MEDIA.. 185,72 1218,24 07/12

ST-HONORÉ VIE SANTÉ....... 407,82 2675,12 07/12

ST-HONORÉ WORLD LEAD.. 115,62 758,42 07/12

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 265,23 1739,79 06/12

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 7770,41 50970,55 06/12

STRATÉGIE INDICE USA....... 11188,87 73394,18 06/12

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 103,16 676,69 07/12

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 33,06 216,86 07/12

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 32,42 212,66 07/12

AMPLITUDE EUROPE C........ 42,91 281,47 07/12

AMPLITUDE EUROPE D ....... 41,65 273,21 07/12

AMPLITUDE MONDE C........ 295,10 1935,73 07/12

AMPLITUDE MONDE D ....... 267,08 1751,93 07/12

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 22,77 149,36 07/12

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 22,09 144,90 07/12

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 53,75 352,58 07/12

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 131,93 865,40 07/12

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 41,60 272,88 07/12

GÉOBILYS C ......................... 114,38 750,28 07/12

GÉOBILYS D......................... 105,21 690,13 07/12

INTENSYS C ......................... 19,86 130,27 07/12

INTENSYS D......................... 17,25 113,15 07/12

KALEIS DYNAMISME C......... 255,14 1673,61 07/12

KALEIS DYNAMISME D ........ 250,02 1640,02 07/12

KALEIS DYNAMISME FR C ... 93,38 612,53 07/12

KALEIS ÉQUILIBRE C............ 212,99 1397,12 07/12

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 207,77 1362,88 07/12

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 192,19 1260,68 07/12

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 187,04 1226,90 07/12

KALEIS TONUS C.................. 90,35 592,66 07/12

LATITUDE C ......................... 24,79 162,61 07/12

LATITUDE D......................... 21,19 139 07/12

OBLITYS D ........................... 107,35 704,17 07/12

PLÉNITUDE D PEA ............... 50,57 331,72 07/12

POSTE GESTION C ............... 2517,65 16514,70 07/12

POSTE GESTION D............... 2307,17 15134,04 07/12

POSTE PREMIÈRE ................ 6845,45 44903,21 07/12

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 40568,80 266113,88 07/12

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8686,08 56976,95 07/12

PRIMIEL EUROPE C ............. 89,22 585,24 07/12

REVENUS TRIMESTRIELS..... 776,44 5093,11 07/12

THÉSORA C.......................... 178,26 1169,31 07/12

THÉSORA D.......................... 150,96 990,23 07/12

TRÉSORYS C......................... 45526,33 298633,15 07/12

SOLSTICE D ......................... 359,40 2357,51 07/12

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE............. 96,13 630,57 07/12

DÉDIALYS MULTI-SECT........ 84,57 554,74 07/12

DÉDIALYS SANTÉ................. 102,60 673,01 07/12

DÉDIALYS TECHNOLOGIES.. 74,95 491,64 05/12

DÉDIALYS TELECOM............ 80,78 529,88 07/12

POSTE EUROPE C................. 87,50 573,96 07/12

POSTE EUROPE D ................ 83,97 550,81 07/12

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 188,35 1235,50 07/12

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D .. 176,60 1158,42 07/12

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 155,44 1019,62 07/12

CADENCE 2 D....................... 153,38 1006,11 07/12

CADENCE 3 D....................... 153,51 1006,96 07/12

CONVERTIS C....................... 256,48 1682,40 07/12

INTEROBLIG C ..................... 56,89 373,17 07/12

INTERSÉLECTION FR. D....... 93,32 612,14 07/12

SÉLECT DÉFENSIF C............. 194,27 1274,33 07/12

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 287,08 1883,12 07/12

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 184,73 1211,75 07/12

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 186,44 1222,97 07/12

SÉLECT PEA 1 ....................... 258,65 1696,63 07/12

SG FRANCE OPPORT. C........ 543,65 3566,11 07/12

SG FRANCE OPPORT. D ....... 509,04 3339,08 07/12

SOGENFRANCE C................. 608,55 3991,83 06/12

SOGENFRANCE D................. 548,39 3597,20 06/12

SOGEOBLIG C....................... 106,57 699,05 07/12

SOGÉPARGNE D................... 43,96 288,36 07/12

SOGEPEA EUROPE................ 289,09 1896,31 07/12

SOGINTER C......................... 81,03 531,52 07/12

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 20,87 136,90 06/12

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 66,26 434,64 06/12

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 46,60 305,68 07/12

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 61,89 405,97 06/12

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,47 121,16 06/12

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,45 114,46 06/12

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 31,24 204,92 06/12

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 79,48 521,35 06/12

SOGINDEX FRANCE C .......... 681,90 4472,97 06/12
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b L’action Géodis s’échangeait en hausse de
2,46 %, à 62,5 euros, vendredi 8 décembre,
dans les premières cotations, au lendemain
d’une baisse de 2,40 %. La société a annoncé,
la veille au soir, la démission de son pré-
sident Alain Poinsot « en raison de désac-
cords d’appréciations stratégiques avec ses ac-
tionnaires et à leur demande ». Le groupe de
transport et logistique a ajouté que son nou-
veau président serait nommé au début jan-
vier.
b L’action Vinci gagnait 0,25 % à 61,1 euros,
vendredi matin, profitant de son entrée pro-
chaine, le 11 décembre, dans l’indice Euro-
next 100 en remplacement de Canal+.
b Le titre Carrefour reculait de 1,6 % à
64,4 euros, malgré l’annonce d’un chiffre
d’affaires en hausse de 90,9 % à 6,11 milliards
d’euros en novembre.
b L’action Bouygues bondissait de 3,41 % à
57,7 euros. Bouygues a annoncé vendredi
qu’il n’était pas en discussion avec Telecom
Italia Mobile (TIM) pour augmenter la part
de ce dernier dans Bouygues Télécom à
35 %, comme le signalait le Wall Street Jour-
nal.
b L’introduction en Bourse de Gemplus, qui
devait être réalisée vendredi, a été reportée
au lundi 11 décembre en raison d’un retard
concernant l’enregistrement de la société au-
près de la Security Exchange Commission
(SEC), l’équivalent de la COB aux Etats-Unis.
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Fabrice Tiozzo, boxeur anachronique, cherche les titres et fuit les projecteurs

PORTRAIT
Le Français défend 
son titre mondial des
lourds-légers contre
l’Américain Virgil Hill

LE REGARD de Fabrice Tiozzo
s’égare. Pendant que l’Américain
Virgil Hill, face auquel il mettra en
jeu son titre mondial WBA (World
Boxing Association) des lourds-

légers, samedi 9 décembre à Vil-
leurbanne (Rhône), met l’assis-
tance dans sa poche, l’attention du
champion français divague. Seules
les mimiques de son fils de quatre
ans et demi parviennent à l’accro-
cher. Le reste – la joute verbale
avec le futur adversaire, les ques-
tions des journalistes, la rituelle
séance de photos, les tapes dans le
dos des anciens de la boxe – l’in-
dispose. « Je suis là pour boxer, le
reste ne m’intéresse pas », dit-il.

Fabrice Tiozzo est un ours. Tout
le contraire de son frère Chris-
tophe, champion du monde des
super-moyens en 1990 et jolie
gueule, qui perdit son titre, son
argent et sa santé en confondant
sport et show-biz. Fabrice Tiozzo

ne court pas les honneurs, média-
tiques ou autres. Et le paie. « Je
n’ai pas la notoriété que je mérite,
mais je ne la recherche pas. Il fau-
drait que je fasse des émissions de
télé, des pubs... Mais, à chaque fois
que j’ai participé à une émission, je
me suis demandé ce que je faisais
là. D’ailleurs, on ne m’y invite plus :
j’en ai trop refusées. »

Fabrice Tiozzo est un taiseux et
un casanier, tout le contraire du
stéréotype du boxeur-étoile. Sa ta-
nière est une maison située à vingt
minutes de Lyon, « à côté d’un
champ de vaches », qu’il partage
avec Michèle, sa femme, ren-
contrée il y a seize ans (il en a
trente et un aujourd’hui), et leurs
deux fils. « J’aime être tranquille,
ne pas être obligé de parler à mes
voisins, pouvoir aller chercher mon
journal sans être emmerdé. C’est
ma façon de vivre. Un jour, j’ai par-
ticipé à une émission de TF 1 et, le
lendemain, je suis allé me promener
avec ma femme et mon fils : les gens
venaient me parler, je ne savais plus
où me mettre. »

Fabrice Tiozzo ne sera donc ja-
mais une star. Son palmarès est
pourtant sans égal en France : il a
été le premier boxeur français
couronné dans deux catégories

différentes, les mi-lourds en 1995,
les lourds-légers en 1997. En qua-
rante-deux combats chez les pro-
fessionnels, il n’a été défait qu’une
seule fois : c’était en 1993, par...
Virgil Hill, alors champion du
monde des mi-lourds. « Je me sou-
viens de chaque détail de ce
combat. Il a hanté mes nuits et mes
jours, je l’ai revu des centaines de
fois... »

PASSER CHEZ LES LOURDS
Il y a un an, Virgil Hill a été dé-

signé comme challenger officiel de
Fabrice Tiozzo. L’heure des
retrouvailles n’avait pas pour au-
tant sonné : le combat a été repor-
té à plusieurs reprises et a failli
être purement et simplement an-
nulé quand Canal+ s’est rendu
compte qu’un contrat d’exclusivité
avec Michel et Louis Acariès lui in-
terdisait de diffuser une réunion à
laquelle les deux frères promo-
teurs n’étaient pas associés. Or
c’est au promoteur américain Don
King que Fabrice Tiozzo a lié son
destin. France Télévision a saisi
l’occasion pour revêtir l’habit flat-
teur du sauveur.

Fabrice Tiozzo ne cache pas
qu’il compte sur ce combat pour
réparer « l’affront » que lui avait

fait subir Virgil Hill – avec lequel il
entretient par ailleurs des rela-
tions plutôt confraternelles – il y a
sept ans. En cas de victoire, il se
verrait bien défendre une dernière
fois son titre, face au Kazakh Jirov,
que l’IBF, une fédération concur-

rente de la WBA, reconnaît actuel-
lement comme champion du
monde des lourds-légers, avant de
tenter sa chance chez les lourds, la
catégorie suprême, en 2001. « C’est
Don King qui m’a mis dans la tête
l’idée d’un combat contre Evander

Holyfield [l’actuel champion du
monde des lourds]. L’idée a germé.
Je veux être un très grand cham-
pion, et je sais que cela passe par un
titre chez les lourds. »

Boxeur « à l’ancienne », dans
l’esprit comme dans les méthodes,
Fabrice Tiozzo occupe une place à
part dans l’univers de la boxe. « Je
n’ai jamais vraiment fait partie du
milieu. J’ai toujours affirmé que je
voulais qu’on me respecte pour mes
combats, pas pour autre chose. Les
gens se sont dit : “Mais pour qui il se
prend, celui-là ?” » Originaire de la
Seine-Saint-Denis, il ne cache pas
son peu de goût pour les grandes
soirées de boxe parisiennes, celles
où se font et se défont les carrières
et les réputations.

« On me demande souvent pour-
quoi je ne boxe pas davantage à Pa-
ris. C’est vrai qu’à chaque fois que
je suis venu boxer dans la capitale
l’impact médiatique a été bien plus
fort. Mais je préfère boxer devant
6 000 personnes qui reprennent à
pleins poumons La Marseillaise et
que je sens vraiment derrière moi,
comme cela m’est arrivé une fois à
Mont-de-Marsan, que devant un
parterre de VIP. »

Gilles van Kote

Fabrice Tiozzo n’a jamais perdu, sauf contre Virgil Hill.
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Une affaire de dimension européenne
b Avril. La police
luxembourgeoise démantèle un
réseau de faux passeports
transitant entre le Brésil et le
Portugal. Le gouvernement
portugais reconnaîtra, plus tard,
que plusieurs milliers de
passeports ont été volés dans ses
ambassades et que certains ont
été revendus à des footballeurs.
b Septembre. Valentim Alberto
et Silva Warley, deux joueurs
brésiliens possédant des faux
passeports portugais, se font
interpeller, le 15 septembre, par la
police des frontières polonaise
lors d’un déplacement à Varsovie
avec leur club, l’Udinese (D 1
italienne). Deux autres joueurs de
l’Udinese, l’Uruguayen Alejandro
Da Silva et le Brésilien Henrique
Amaral Jorginho, également en
possession de faux passeports,

sont expulsés en octobre. 
b Octobre. Le parquet de Rome
décide de renvoyer devant la
justice le footballeur argentin de
la Lazio Rome, Juan Sebastian
Veron, qui, à l’époque où il jouait
à Parme, a obtenu la nationalité
italienne en prétendant que son
arrière-grand-père était originaire
de Basilicate. Une enquête a
démontré que cet antécédent
familial n’existait pas.
b Décembre. Trois joueurs du
Milan AC, dont le gardien du but
Nelson De Jesus Silva, dit Dida,
font l’objet d’une enquête. Dida
est mis en examen, le 4 décembre,
pour usage d’un faux passeport
portugais. Il est menacé
d’expulsion. Une procédure
judiciaire est également ouverte à
l’encontre de trois Camerounais
de la Sampdoria de Gênes.

Diego Garay, faux Italien de Strasbourg, brouille l’Alsace et la Lorraine
NANCY

de notre correspondante
Le club de football de l’AS Nancy-Lorraine

va-t-il gagner dans le prétoire la place en D 1
qu’il a perdue lors de la dernière saison sur le
terrain ? L’ASNL, qui évolue aujourd’hui en
D 2, vient de lancer un fameux pavé dans la
mare en réclamant sa réintégration en pre-
mière division. Au centre du débat purement
juridique, qui devrait trouver prochainement
une première expression devant le Conseil
d’Etat, le faux passeport italien de Diego Garay,
un joueur argentin recruté par le RC Stras-
bourg. Un événement qui place le club alsacien
en position délicate et qui met la Ligue natio-
nale de football (LNF) en porte à faux.

A la fin de la saison 1999-2000, sur les dix-
huit équipes du championnat, Nancy est le pre-
mier des trois relégables, juste derrière Stras-
bourg. La LNF signifie le 27 juillet au club lor-
rain sa relégation. Déception dans le cœur des
dirigeants nancéiens, qui doivent revoir à la

baisse le train de vie du club. Le budget passe
de 130 à 80 millions de francs. Pour le boucler,
l’ASLN se sépare de certains joueurs : Mehdi
Méniri part à Troyes, Dimitrius Ferreira à Bastia
et le gardien Frédéric Roux à Bordeaux.

PRÉJUDICE FINANCIER
Nancy faisait contre mauvaise fortune bon

cœur. Jusqu’à la révélation, dans la presse alsa-
cienne, que Diego Garay a été arrêté à l’aéro-
port de Francfort, le 26 mai, en possession d’un
faux passeport. Le président de l’ASNL, Jacques
Rousselot, décide alors de se lancer dans la ba-
taille, au nom de l’équité. Entouré d’une équipe
d’avocats spécialisés, le dirigeant déclenche
une offensive judiciaire. L’un de ses conseils,
Me Jean-Damien Vicq, résume : « Nous avons
appris que Garay n’était pas italien mais argen-
tin. Le club de Strasbourg contrevenait donc au
règlement de la Ligue qui, depuis l’arrêt Bosman,
fixe à trois le nombre d’étrangers hors CEE. C’est
le 26 mai que Strasbourg a découvert cette af-

faire, qui a été réglée discrètement. A cette date,
l’homologation des résultats du championnat
n’avait pas eu lieu. En se taisant, Strasbourg a
laissé la Ligue prendre une décision illégale. »

C’est donc la LNF que le club nancéien as-
signe devant la Conseil d’Etat. Me Christine Ta-
dic y réclame la constatation de l’illégalité de la
décision de relégation, et donc la remontée du
club en D 1, au motif que la décision a été prise
en violation des règles. Les Nancéiens veulent
également des dommages et intérêts en répara-
tion d’un préjudice économique estimé à
80 millions de francs. Les droits télévisés, qui
s’élevaient à 55 millions de francs, sont tombés
à 16,4 millions de francs en D 2. Sans parler de
la baisse des entrées au stade. L’affaire, qui
mêle le droit administratif, le droit commercial,
le droit pénal, devra, selon les défenseurs, être
« réglée rapidement, avant la fin du champion-
nat », ajoute Me Jean-Damien Vicq.

Monique Raux

Bordeaux et Nantes qualifiés en Coupe de l’UEFA
Les Girondins de Bordeaux et le FC Nantes ont franchi sans en-

combre, jeudi 7 décembre, le cap des 16es de finale de la Coupe de
l’UEFA. Les Bordelais, largement victorieux à domicile au match al-
ler (4-1), ont tenu en respect le Werder Brême (0-0) sur son terrain,
restant invaincus dans la compétition européenne. Malmenés sur
leur pelouse de La Beaujoire au match aller (victoire in extremis
4-3), les Canaris sont allés s’imposer largement (1-3) à Lausanne. Les
Suisses, qui avaient éliminé au tour précédent l’Ajax Amsterdam,
n’ont jamais pu se remettre du but inscrit dès la 24e minute par les
leaders du championnat de France. Par ailleurs, l’Inter Milan a assu-
ré sa qualification grâce à une difficile victoire sur les Allemands du
Hertha Berlin (2-1). Le tirage au sort des 8es de finale, qui auront lieu
les 15 et 22 février 2001, sera effectué mercredi 13 décembre.

LES DIRIGEANTS des clubs de
football de D 1 et de D 2 sont « in-
vités », jusqu’à la fin janvier, dans
les préfectures les plus proches.
Certains ont commencé à s’y
rendre, cette semaine, non pour
évoquer quelque question de sé-
curité ou de subvention publique,
mais pour déposer des passeports
de certains de leurs joueurs étran-
gers dans le but de les faire « au-
thentifier » par les services spécia-
lisés de l’Etat. Le président de la
Fédération française de football
(FFF), Claude Simonet, s’est entre-
tenu sur ce sujet avec le ministre
de l’intérieur, Daniel Vaillant, mer-
credi 6 décembre, dans la perspec-
tive d’une réunion de travail à ve-
nir. La FFF a également entrepris
des démarches auprès du ministère
des affaires étrangères afin d’acti-
ver les chancelleries des pays où
auraient pu être émis d’éventuels
faux documents. Le Quai d’Orsay
lui a toutefois répondu que ce type
de recherches n’entrait pas dans
ses compétences.

Le football français ne se lance
pas par hasard dans cette insolite
opération de transparence. Deux
affaires, voisines l’une de l’autre,
défraient actuellement la chro-
nique. La première vient d’être dé-
voilée par la presse alsacienne,
mais elle remonte au 26 mai. Reve-
nant d’une tournée en Malaisie
avec le RC Strasbourg, le milieu de
terrain Diego Garay est retenu, ce
jour-là, à l’aéroport de Francfort
par la police de l’air et des fron-
tières allemande. Comme de nom-
breux footballeurs argentins évo-
luant en Europe, Diego Garay
possède un passeport italien, qu’il

dit avoir obtenu en raison de ses
origines familiales. Sauf que ce
passeport est un faux. Après sept
heures d’interrogatoire, le joueur
est finalement relâché. Il sera
transféré, peu de temps après, vers
son club d’origine, Talleres Cordo-
ba (Argentine).

L’autre affaire ayant jeté le
trouble sur le football français
concerne deux professionnels de
l’AS Saint-Etienne : le gardien de
but Maxim Levytsky et l’attaquant
Alex. Sur la feuille du match oppo-
sant les Verts au Toulouse FC, sa-
medi 2 décembre au stade Geof-

froy-Guichard (1-0 pour Saint-
Etienne), Maxim Levystky figure
comme citoyen grec, alors qu’Alex
y est présenté comme brésilien.
Les dirigeants toulousains n’en
croient pas leurs yeux : au match
aller (1-1), quatre mois plus tôt, Le-
vytsky (né en Russie) était ukrai-
nien alors qu’Alex (né au Brésil)
était portugais.

Les explications fournies par les
dirigeants stéphanois n’ont guère
permis d’y voir plus clair. Maxim
Levystky serait arrivé en France cet
été « dans l’attente » d’obtenir ses
nouveaux papiers, leur délivrance
ayant été retardée pour des raisons
administratives dues « à l’afflux
d’immigrés tchétchènes en Grèce »,
avance-t-on au siège du club.
Quant à Alex, qui obtenu un passe-
port portugais courant 2000,
« nous avons préféré l’inscrire
comme brésilien auprès de la Ligue
afin d’éviter toute suspicion à son

sujet et parce qu’une place de
joueur extra-communautaire venait
de se libérer chez nous puisque nous
avons transféré le Russe Alexander
Panov à Lausanne ».

UN GREC GOAL DE LA COLOMBIE
Ces deux affaires, comme toutes

celles qui éclatent au grand jour en
Italie et au Portugal depuis plu-
sieurs semaines, s’inscrivent dans
la continuité des modifications ré-
glementaires nées de l’arrêt Bos-
man. En permettant la libre cir-
culation des footballeurs au sein
de l’UE, cette décision de la Cour
européenne de justice a conduit les
fédérations à distinguer deux types
de sportifs : les joueurs issus des
pays membres et ceux qui ne le
sont pas. Ces derniers sont les
seuls à faire encore l’objet de quo-
tas. En France, les autorités du
football ont maintenu à trois le
nombre de ces joueurs « extra-
communautaires » au sein d’un ef-
fectif professionnel.

Cinq ans après l’arrêt Bosman,
un marché occulte s’est mis en
place et des filières spécialisées se
sont créées. Rarement on avait vu
autant de Brésiliens devenir Portu-
gais et d’Argentins adopter la na-
tionalité italienne, à la faveur de
conventions entre pays reposant
sur la parenté. Le football français
ne semble pas épargné par le phé-
nomène. La Ligue nationale de
football (LNF) vient de répertorier
pas moins de 78 footballeurs dé-
tenteurs de deux passeports, dont
un d’un pays de l’Union qui n’est
pas la France.

C’est ainsi qu’on découvre que
Maxim Levytsky n’est pas le seul

gardien de but grec du champion-
nat. Son homologue du FC Metz,
Faryd Mondragon, portier de
l’équipe nationale de Colombie,
l’est tout autant que lui. Le
contingent le plus fourni est toute-
fois constitué par les footballeurs
italiens, au nombre de 23, alors
qu’ils sont seulement quatre à être
nés de l’autre côté des Alpes (le
Monégasque Marco Simone et les
Niçois Andrea Ghidini, Matteo
Verdi et Fabio Cinetti). Les autres
viennent de pays d’Amérique du
Sud, comme l’international chilien
Pablo Contreras (Monaco), le dé-
fenseur brésilien Cesar (Rennes)
ou encore les jumeaux argentins
Fernando et Patricio D’Amico (Lille
et Metz). Le « record » étant déte-
nu par l’OGC Nice, qui, en plus de
trois Italiens de souche, possède
également dans ses rangs trois na-
turalisés : les Argentins Emiliano
Romay et Pablo Rodriguez et le Pé-
ruvien Gustavo Vassalo.

La LNF et son autorité de tutelle,
la FFF, se sont donné jusqu’à la fin
du mois de janvier pour vérifier les
passeports de cette armée de nou-
veaux citoyens communautaires.
Les cas des deux footballeurs de
l’AS Saint-Etienne devraient être
les premiers réglés. Le Toulouse FC
ayant déposé un recours dans l’es-
poir de gagner sur tapis vert son
match perdu à Geoffroy-Guichard,
Maxim Levystky et Alex sont
convoqués le 18 décembre devant
la commission juridique de la LNF.
Ils devront faire la preuve de l’au-
thenticité de leur nationalité, do-
cuments à l’appui.

Frédéric Potet

SPORTS Les dirigeants du foot-
ball français s’inquiètent de la multi-
plication des affaires de faux pa-
piers permettant à des joueurs
n’appartenant pas à l’Union euro-

péenne d’être considérés comme
communautaires. b LE PRÉSIDENT
de la Fédération française, Claude
Simonet, s’est entretenu sur ce sujet
avec le ministre de l’intérieur, Daniel

Vaillant, mercredi 6 décembre.
b L’AS SAINT-ÉTIENNE a récemment
été « épinglée » après que deux de
ses joueurs, le gardien de but
Maxim Levytsky et l’attaquant Alex,

eurent changé de nationalité en
cours de saison. b À STRASBOURG,
c’est le cas de l’Argentin Diego Ga-
ray, arrêté en possession d’un faux
passeport italien, en mai, qui crée

un conflit avec Nancy. b CES AF-
FAIRES ne sont pas propres au foot-
ball français, les autorités italiennes
et portugaises ont également entre-
pris une « chasse aux faux papiers ».

Les joueurs à double nationalité embarrassent le monde du football
Les clubs français ont entrepris de vérifier l’authenticité des passeports des joueurs étrangers qui en possèdent deux.

Ces démarches font suite à la découverte de faux papiers italiens à Strasbourg et à de curieux changements de nationalité à Saint-Etienne

Faryd Mondragon (à gauche), gardien de Metz et de l’équipe de Colombie, a un passeport grec.
Alex (Saint-Etienne, au centre), a été successivement, cette saison, portugais puis brésilien.

Diego Garay (à droite) à joué à Strasbourg avec de faux papiers italiens.
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Les nouvelles couleurs des réveillons
Plus variées et plus modernes, les décorations de Noël
et du Jour de l’an ne se contentent plus du traditionnel sapin
mais suivent les évolutions de la maison et de la mode

CHAQUE ANNÉE, le trio se re-
forme. Le rouge, le blanc, le vert
habillent sapins et tables en fête.
Tous les mois de décembre, figu-
rines, boules et guirlandes sont aux
couleurs du Père Noël. La tradition
est sauve. Mais pour combien de
temps encore ? Une foule de nou-
veautés, glanées principalement sur
les marchés européens, arrivent en
France et gagnent les foyers. Sous
l’influence des pays anglo-saxons et
scandinaves, l’offre se diversifie et
se modernise. 

Invité par les enseignes qui riva-
lisent de mises en scène théma-
tiques (argentée, pailletée, futu-
riste, naturelle...) et d’accessoires
multiples, le consommateur est
confronté à des choix plus auda-
cieux, plus personnels. « L’intérêt
grandissant des Français à l’égard de
la décoration en général s’étend à
celle de Noël, précise Cathleen Cla-
rity, directrice du service image
pour le groupe Habitat. Ils sont
curieux des modes et des nouveautés.
Cela se manifeste tout au long de
l’année mais aussi pour les fêtes.
Avec la volonté de trouver, pour Noël,
une décoration qui soit en phase
avec leur intérieur. »

L’attitude des consommateurs a
changé. Ils ont pris l’habitude de
s’informer, de s’intéresser aux ten-
dances, de rêver devant les vitrines
et à travers les pages de magazines.
Ils savent s’inspirer sans pour au-
tant copier. Pour Noël, il en va de
même. On ne se contente plus de
ressortir les accessoires de l’année
précédente, on préfère compléter,
mélanger et parfois tout changer.

L’offre s’est diversifiée. Les prix
aussi. Des produits bon marché
permettent de satisfaire plus facile-
ment ses envies. Résultat : le sa-
pin ne concentre plus toutes les
attentions.

C’est désormais toute la maison
qui se pare de couleurs, de lumières
et de nouveaux accessoires comme
les bougies et les photophores. La
maison mais également le jardin.
« La décoration sort du sapin,
confirme Bernard Condeminal, ex-
pert de la décoration intérieure et
extérieure chez Jardiland. Sur cer-
taines familles de produits, on assiste
à de véritables explosions. Notam-
ment les guirlandes lumineuses d’ex-
térieur et tous les accessoires de dé-
coration hors boules et hors sapin. »

Depuis trois ans, Jardiland s’ef-
force de répondre à la demande de
ses clients en soignant les mises en
scène de ses magasins et en
multipliant les propositions
originales. Surprendre, telle
est la devise de l’enseigne et
de beaucoup d’autres
concernées par le marché
de Noël. Les couleurs à la
mode (prune, mauve, violet,
rose), les teintes fluores-
centes viennent aujourd’hui
servir de nouvelles formes
et de nouvelles matières
(acrylique, acier, perles...),
mettant à mal les figures
traditionnelles. « Les
consommateurs sont très in-
formés, très sensibles à l’uni-
vers de la décoration. Ils sont
de plus en plus avertis,
curieux et friands de nou-
veautés » , poursuit Bernard
Condeminal.

L’effet 2000 a joué son rôle d’ac-
célérateur. Soucieux de faire la fête
pour marquer l’événement et pré-
férant, dans le même temps, rester
chez eux, les Français ont soigné la
décoration de leur maison et de
leur jardin. Pour beaucoup d’entre
eux, c’était le premier pas. « Une
fois qu’on a pris goût à quelque
chose, le pli est pris et on re-
commence l’année suivante », re-
marque Cathleen Clarity.

UNIVERS EXOTIQUES
Chez Habitat, la décoration de

Noël 2000 prend le contre-pied de
celle du Noël 1999 qui fut « plutôt
froide et austère, très spatiale, à do-
minante blanche ». Cette année,
l’enseigne d’origine anglaise encou-
rage l’esprit de la fête et lui donne
un caractère plus humain. Elle fait
exploser les couleurs « techno »
dans une gamme de guirlandes et
de rideaux lumineux : notamment,
la guirlande Pearl multicolore,
constituée de 100 ampoules mon-
tées sur fil transparent et qui offre
huit rythmes de clignotements dif-
férents, ou encore le rideau lumi-
neux aux 100 ampoules arc-en-ciel
ou blanches, à suspendre devant
une fenêtre ou le long d’un mur.

Entre deux thèmes opposés – gi-
vré (boules nacrées et pailletées où
dominent le blanc et le bleu) et ba-
roque (composé de rouge et d’or,
de boules et de figurines recou-
vertes de tissus comme le velours)
–, le Bon Marché multiplie les pro-
positions : boules en verre translu-
cide, pailletées, ou encore divi-
sibles, capables de s’ouvrir pour
laisser, à chacun, la possibilité d’y
glisser les éléments de son choix
(bonbons, plumes, confettis, etc.).

Chez Conran Shop,
boules à damier et guir-
landes multicolores af-
fichent un esprit créatif.
Tout comme chez Ikea, qui
présente toute une série
d’accessoires – étoiles,
cœurs et boules – en fil mé-
tallique et perles ; des
boules transparentes sus-

Boules de Noël en verre
et fil métal arabesque.

Ikea, 29 francs la paire.

Bougie électrique
sans fil e-Candle,
de Jean-Luc Le Deun.
Rechargeable, avec
une autonomie
de 40 heures, il suffit
de la coucher pour
qu’elle s’éteigne.
Espace Lumière,
225 francs.

Blanche
ou multicolore,
la guirlande Pearl
est constituée
de cent ampoules
montées sur un fil
transparent et offre
huit rythmes
de clignotement.
Habitat, 155 francs.

Adresses
b Habitat, points de vente
au 08-00-01-08-00.
b Ikea, points de vente
au 08-25-37-93-79.
b Jardiland, points de vente
au 01-64-80-84-00.
b Au Bon Marché, 24, rue de
Sèvres, 75006 Paris.
Tél. : 01-44-39-80-00.
b The Conran Shop, 30, boulevard
des Capucines, 75009 Paris.
Tél. : 01-53-43-29-00 ou 117, rue du
Bac, 75007 Paris.
Tél. : 01-42-84-10-01.
b Espace Lumière, 17, rue des
Lombards, 75004 Paris. Tél. :
01-42-77-47-71. Volt & Watt, 29,
boulevard Raspail, 75007 Paris.
Tél. : 01-45-48-29-62. Cohérence,
31, boulevard Raspail, 75007 Paris.
Tél. : 01-42-22-15-83.

Une enseigne au service de la gaieté
SA DÉMARCHE : la drôlerie. Son propos : ne pas

se prendre au sérieux. Avec pour tout bagage cette
ligne de conduite, Pierre Bouvrain a édifié une en-
seigne cohérente, La Chaise longue. Ses boutiques ne
proposent pas de sièges mais des objets modernes et
ludiques. Alors pourquoi ce nom, La Chaise longue ?
« Mais parce que cela évoque le repos, la détente, le
farniente. » Toujours cette volonté de ne pas se
prendre au sérieux. Mais aussi ce désir de rendre
hommage à un certain art de vivre de l’époque post-
hippie.

Tout petit, Pierre Bouvrain chinait avec sa mère.
Une habitude qui est devenue une passion. Plus
grand, il fait des études économiques. En 1974, il part
pour l’Afrique d’où il ramène des gamelles et autres
accessoires de vaisselle. C’est au début des années
80 qu’il décide d’ouvrir ses magasins La Chaise
longue où sont regroupés des objets « coup de
cœur » fonctionnels, beaux, drôles et... accessibles.

Mais aussi des objets des années 50 et 70, deux
époques qui lui sont chères. En 1997, il imagine, avec
sa femme Naomi, une ligne de montres parfois futu-
ristes et souvent humoristiques qu’ils baptisent LCLT
(La Chaise longue time). En juin, Pierre Bouvrain
ouvre les portes de sa quatrième boutique parisienne
dans le quartier de la Madeleine. Il en profite pour y
installer un espace « musée permanent » dans lequel
on peut (re)découvrir les premières éditions de La
Chaise longue et une partie de sa collection person-
nelle d’objets des années 50 et 70.

Lui et sa femme ne cessent de parcourir le monde, à
la recherche d’objets modernes et ludiques. Et, sur-
tout, qui leur plaisent. Car pas question pour eux de
s’enfermer dans un concept. « Ce qui nous plaît, disent-
ils, c’est la diversité des styles. Nous essayons, dans tous
les pays où nous allons, de saisir l’air du temps. Mais nous
n’adhérons pas à toutes les tendances. Par exemple, le
zen nous laisse totalement indifférents. Le critère de la
création, pour nous, c’est que cela soit drôle. Il faut que
cela surprenne. »

La Chaise longue sort deux collections par an, soit
près de 500 nouveautés qui touchent les univers de la
maison (cuisine, salle de bains), du jardin, du cadeau...
L’hiver 2000-2001 voit fleurir les Gonzos, de drôles de
figurines réalisées au crochet pour porte-clés, porte-
monnaie, étuis de portable ; la gamme reptiles.com
(tapis et souris d’ordinateur girafe, zèbre, vache, léo-
pard, serpent) ; les radios light, les sacs à main boîtes et
cadres perlés façon « ethno India »... Toutes ces nou-
veautés trouvent naturellement leur place auprès des
objets déjà installés :la lampe Cactus, l’avion Clock, le
cendrier El Globo, la cireuse à chaussures Majestic,
l’étagère Arc, le porte-savon pieuvre bleue, le bouchon
canard, le tire-bouchon grenouille, la passoire émail-
lée... Des classiques et des cadeaux à foison.

V. Ca.

. La Chaise longue, 2, rue de Sèze, 75009 Paris,
tél. : 01-44-94-01-61.

pendues par un fil métal ara-
besque ; des boules encore, rem-
plies de fils de guirlandes or, argent
ou bleus ; des guirlandes de petits
cœurs rouges en polyester. Pour
une ambiance pleine de délicatesse
et de poésie. 

Chez Jardiland, les réveillons
s’imprègnent d’univers exotiques.

Couleurs épicées pour fêtes orien-
talistes (boules spirales poudrées or
aux nuances chocolatées, boules
forme goutte déclinées en teintes
safranées et brique...), nuances gi-
vrées pour thème arctique (boules
glaçon en verre travaillé pour effet
givré, fil de métal torsadé pour
pompon branché...), palette violine

pour réveillons indiens (camaïeux
de prune rosée pour boules multi-
formes, dégradés d’or et de
pourpre sur boules fuselées et lé-
gères, guirlandes de petites baies
roses et violettes en verre pour la
table...). La maison prend le large. 

Véronique Cauhapé

D
.R

.

D
.R

.

D
.R

.
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PHILATÉLIEPROBLÈME No 00 - 294

HORIZONTALEMENT

I. Il n’y a vraiment aucune raison
d’en parler, même ici. – II. Rumine
dans les forêts humides de
l’Afrique. A l’aise dans l’eau et sur
terre. – III. Refus. Annonce la fin au
jardin. – IV. Brutal. Au-dessus du
trône. Départ en fanfare. – V.
Remuante et difficile à contrôler.
Incontrôlable lui aussi. – VI.
Commencement. Son tubercule
est apprécié à la table polyné-
sienne. – VII. Qui restera sans
conséquence. – VIII. Sert de sup-
port. Sans aucun défaut. – IX.

Devenue solide. Zone de libre-
échange. – X. Touchent à tout avec
bonheur et réussite.

VERTICALEMENT

1. Vous met en dehors des
règles. – 2. Africain souvent pla-
qué. Très gros oiseau aujourd’hui
disparu. – 3. Gros oiseau coureur
de la pampa. Populaire en juillet. –
4. Début d’épuisement. Allonge-
ment industriel. – 5. Remue en
bout de ligne. Personnel. Gros
tirage à Londres. – 6. Jeune
d’aujourd’hui. Détroits, Grand ou

Petit. – 7. Dans les comptes hel-
vètes. D’un auxiliaire. – 8. Soutien
provisoire. Arrivée à la fin elle
recommence. – 9. Transforme les
grains en farine. – 10. Plante four-
ragère. Périodes de reproduction. –
11. Corse un peu fort. Supporte la
balle. – 12. Tourmentées.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 293

HORIZONTALEMENT

I. Punching-ball. – II. Origami.
Lieu. – III. SA. Timbre. Dc. – IV. Tes.
No. Essai. – V. Mutuelles. – VI.
Osés. Euterpe. – VII. Lus. Tus. OM.
– VIII. Tueras. Ite. – IX. Es. Egéries.
– X. Massacrèrent.

VERTICALEMENT

1. Post mortem. – 2. Uræus. USA.
– 3. Ni. Stèle. – 4. CGT. Usures. –
5. Haine. Saga. – 6. Immolé. Sec. –
7. Nib. Lut. Rr. – 8. Réétudié. –
9. Blessés. Er. – 10. Aï. Ise. –
11. Léda. Pot. – 12. Lucidement.

MOTS CROISÉS Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

TENDANCES

Ed lance le vrai-chic discount
DISCOUNT, d’accord. Mais en

mode « soft » plutôt qu’en ver-
sion « hard ». Depuis quelques
mois, la chaîne Ed (groupe Carre-
four), spécialisée dans la distribu-
tion alimentaire premier prix
(« hard discount »), a entamé une
refonte de ses magasins.

Une trentaine de ses 420 points
de vente ont déjà adopté la nou-
velle présentation, plus avenante.
Adieu cartons entassés près des
chariots, présentoirs maigrelets,
linéaires livrés à eux-mêmes bai-
gnant dans une semi-obscurité...
Sur les murs, le bleu foncé s’est
effacé devant un vert pistache
dont l’éclairage accentué et les
sols plus clairs renforcent la lumi-
nosité. Les affichettes promo-
tionnelles sont un peu moins
aguicheuses et se concentrent à
l’entrée. Si la marchandise est le
plus souvent stockée dans des
cartons, leur aspect est de bien
meilleure qualité.

Soigné, le décor d’un Ed fraî-
chement restylé ne donne pas en-
core le sentiment de se retrouver
chez Fauchon. Pas de dépense su-
perflue ni de présentation trop
avantageuse susceptible de sug-
gérer que les étiquettes auraient,
elles aussi, changé de catégorie.

A l’extérieur, la façade met en
scène la nouvelle identité vi-
suelle de la chaîne dont le logo
redessiné est rouge et vert. L’en-
seigne, qui se présente sous la
bannière Ed l’Epicier en région
parisienne mais Ed Marché Dis-
count partout ailleurs, répondra
désormais à la seule et unique
appellation de Ed (comme un di-
minutif) et non pas ED (comme
un sigle).

CONFORT D’ACHAT
« L’opération ne consiste pas à

monter en gamme, précise Annick
Vergne, directrice du marketing.
Les prix restent les mêmes. Il s’agit
de faire simple, efficace, moderne
et d’offrir un confort d’achat au
cl ient . » Les magasins Ed se
veulent coquets (l’investissement
est de l’ordre de 1,5 million de
francs, soit 230 000 euros envi-
ron, par point de vente) mais
n’abjurent pas leur foi de dis-
counter. Le contrat implicite pro-
posé au consommateur reste va-
lable : des tarifs frisant le seuil de
revente à perte mais un choix
plutôt restreint. Dans ses rayons,
Ed compte 1 200 références
contre 5 000 à 6 000 pour un su-
permarché classique.

La nouveauté, c’est que, pour
faire passer le message, il n’est
plus nécessaire de cult iver
comme autrefois un ascétisme
un peu misérabiliste. L’aspect
« magasin de pauvres » – jugé
jusqu’alors indispensable autant
pour réduire les coûts que pour
convaincre le chaland que les
prix pratiqués sont effectivement
bas – ne fait plus recette.

Né en Allemagne avec les en-
seignes Lidl ou Aldi (leaders dans
l’Hexagone), le hard discount n’a
vraiment pris de l’ampleur en
France qu’au début des an-
nées 90, comme mode de distri-
bution lié à un contexte écono-
mique déprimé. Avec 2,6 millions

de chômeurs et un pouvoir
d’achat en capilotade, l’heure
n’est alors plus aux fastes et pail-
lettes des années frime mais aux
vertus de l’achat avisé, de la
consommation non ostentatoire.
Le retour de la croissance
conduit à tourner la page.

Chez Ed comme ailleurs, le
vrai-chic discount s’est imposé
avec d’autant plus d’évidence
que la sociologie de ces magasins
n’est pas tout à fait celle que l’on
pourrait croire. Il suffit d’obser-
ver leur répartit ion géogra-
phique pour comprendre que,
s’ils sont très présents dans les
quartiers populaires, ils tiennent
aussi boutique chez les bour-
geois. A Paris, Ed réalise son
meilleur chiffre d’affaires au
mètre carré dans les 7e et 16e ar-
rondissements, que la crise n’a
pas vraiment frappés de plein
fouet.

« Les économiquement faibles
n’ont pas envie que nos magasins
leur rappellent cette réalité avec
trop d’insistance. Quant à ceux qui
ont les moyens, ils savent que c’est
chez nous qu’ils trouveront le meil-
leur rapport qualité-prix et nous
considèrent tout s implement
comme un commerce de proximi-

té », assure Annick Vergne. Il fal-
lait donc dépoussiérer le concept
pour l’adapter à l’air du temps
mais aussi pour élargir la clien-
tèle. Car, bien implantés aux
deux extrémités de la pyramide,
Ed et consorts doivent surtout
progresser parmi les autres caté-
gories et convaincre ceux qui,
dans leur subconscient de
consommateur, estiment régres-
ser socialement en allant acheter
un pot de confiture et des gâ-
teaux secs signés Leader Price...
Aussi c’est en partie pour sur-
monter les rét icences des
couches moyennes qu’Ed s’ef-
force de renouveler la présenta-
tion de ses points de vente et
lance Dia, sa propre marque-dis-
tributeur.

NOUVEAUX CONCEPTS
Ce nouveau souci de mise en

scène rejoint une démarche plus
générale . « Plus confiants en
l’avenir, les Français ont retrouvé
leur appétence à consommer ; ils
sortent d’une démarche essentiel-
lement fonctionnelle et cherchent
à combler des désirs frustrés par
des années de crise », peut-on lire
dans une étude publiée jeudi
30 novembre par le Credoc

(Centre de recherche pour
l ’étude et l ’observation des
conditions de vie). « La reprise
économique remet le plaisir au
cœur de la consommation, affirme
le Credoc. Aujourd’hui, il devient
une composante à part entière
non seulement de la consomma-
tion mais plus largement de l’acte
d’achat. » 

Ainsi il semble désormais que
l’agencement intérieur et l’atmo-
sphère qui règne dans un lieu
commercial comptent presque
autant que l’achat lui-même. La
multiplication de « nouveaux
concepts » de magasins ou en-
core la mode du fooding (l’art de
manger des choses originales
dans des lieux anticonformistes)
expriment l’importance que re-
vêt le décor dans lequel le
consommateur évolue.

Evidemment, l ’achat-plaisir
concerne surtout les domaines
des loisirs, de la communication,
des nouvelles technologies, de
l’habillement ou de l’automobile.
Mais cela ne signifie pas pour au-
tant que l’on ait encore envie de
vivre ses achats de produits ali-
mentaires comme une corvée. 

Jean-Michel Normand

Les plus belles enveloppes illustrées

Trémois : aquarelle composée
avec le timbre-poste

créé par l’artiste en 1977.

PARMI une centaine d’ar-
tistes, Jean-Michel Folon, Ar-
naud d’Hauterives, Serge Mar-
ko, Claude Weisbuch, Wojtek
Siudmak ou Bernard Chenez
participent à l’illustration du
livre signé par Pierre-Stéphane
Proust, intitulé Les Plus Belles
Enveloppes illustrées, de 1750 à
nos jours.

Ce bel ouvrage très bien impri-
mé se présente comme une ap-
proche historique de l’art postal
des origines à nos jours. L’auteur
a ainsi déniché une enveloppe
décorée de Strasbourg adressée
à une « Mademoiselle d’Olimpies
chez Mme de La Motte, à Alais près
de Nîmes » (vers 1750).

Le courrier sélectionné par
Pierre-Stéphane Proust illustre
la Belle Epoque,témoigne de la
violence des mouvements so-
ciaux et guerres de la première
moitié du XXe siècle et montre
toute la richesse du « mail art »
moderne.

L’auteur, enfin, a sol l ic i té
– avec bonheur – de nombreux
peintres, graveurs et graphistes,
parmi lesquels quelques créa-
teurs de timbres (Raymond Mo-
rett i , Trémois , Roger Druet ,
etc.), les invitant à se prêter au
jeu de l’art postal.

Des biographies accompagnent
ces compositions débridées,
colorées, parfois en trompe l’œil
ou qui détournent le dessin des
timbres de ces courriers authen-
tiques.

Pierre Jullien

. 160 pages, format 220 × 290 mm,
365 francs port compris, Editions
Normandie Terre des arts, BP 31,
50370 Brécey. Tél. : 02-33-89-21-10.

EN FILIGRANE

a Le Père Noël de La Poste.
Toutes les lettres adressées au Père
Noël à travers la France sont diri-
gées vers le service clients de La
Poste, à Libourne (Gironde). Jus-
qu’au 20 décembre, une équipe
d’une soixantaine de personnes
est chargée d’y répondre – gratui-
tement – et adresse aux expédi-
teurs une carte originale glissée
dans un prêt-à-poster aux cou-
leurs du Père Noël. Il est possible
d’écrire au Père Noël à partir du
site Internet de La Poste (www.la-
poste.fr). L’an passé, plus d’un mil-
lion de cartes-réponses sont ainsi
parties de Libourne.
a Timbres Magazine de dé-
cembre. Le Père Noël, saint Nico-
las, Santa Claus, le bouc de Noël,
la Befana... Timbres Magazine de
décembre passe en revue tous les
acteurs des fêtes de Noël que le
timbre n’a pas manqué d’illustrer
un peu partout dans le monde.
Timbres émis par la chambre de
commerce, messages de la Croix-
Rouge... : le dossier du mois est
consacré aux conséquences pos-
tales du siège de la poche de Saint-
Nazaire par les troupes alliées,
d’août 1944 à mai 1945. Autres su-
jets : les cartes d’abonnement
payant aux timbres-poste (1942-
1956) ; les cartes postales de Corse
(116 pages en vente en kiosques,
30 francs).
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 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  11/18  N
  11/15  P
   8/12  P
   7/11  N
   9/12  P
  9/10   P
   8/11  P
   7/12  N
   5/11  N
   4/12  N
   8/10  N
    6/9  N

   7/14  N
  10/15  S

   8/10  P
   7/11  N

  11/14  S
   9/11  N
   4/13  S
   8/16  S
   8/11  N
  7/12   N
   6/10  N
   7/12  S
   8/10  N

  24/28  P
  24/28  S
  21/27  C

   8/15  S
  10/16  S
   8/11  S

  22/29  S

  23/28  P
  23/28  S

    6/8  C
   2/10  S
    5/9  S

   5/10  S
   8/11  S
    1/5  C

   3/11  C
    6/9  S
    6/8  S

   4/10  S
    6/9  C
    4/7  P
   7/12  S

  11/15  P
   5/10  C
    5/9  S

   8/11  S
   8/11  S

   -2/3  C
  11/16  S

   -2/2  P
    3/8  C

  10/19  S
    4/6  C
   8/18  S
    4/9  S

  11/19  C
  10/18  S
   -9/7  S
    3/7  P
    7/9  C

  14/17  S
    3/9  S

  -9/-2  C
  23/27  S
  17/31  S
  20/24  P

  11/13  P
   6/10  C

  17/21  C
  10/15  C
   5/22  S

-16/-11  S
   -3/2  S

  10/13  C
  14/32  S
  -9/-4  S
   -2/3  S

  10/19  C
  22/29  S
  23/28  P

  14/20  C

  19/24  P
  11/18  S

  12/17  S
  17/25  S

  26/31  C

  19/32  S
  13/17  C

  27/30  C
  19/29  S
  19/27  S
  19/24  S
   9/17  P
  10/23  S
   -3/8  C
   4/10  S

  26/31  P
  18/22  S
   7/15  S

09  DECEMBRE  2000 

---------------------------------------------------------------------     (Publicité)

Situation le 8 décembre à 0 heure TU Prévisions pour le 10 décembre à 0 heure TU

Toujours la douceur
SAMEDI. Entre deux perturba-

tions, la France connaît un ciel de
traîne avec des éclaircies dans les
terres, quelques averses, surtout
côtières. La douceur ne se dément
pas dans un flux de sud-ouest.
Cette douceur pers istera di-
manche, mais le ciel se montrera
plus chargé sur les deux tiers nord
du pays.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – La matinée
est tranchée, les averses se can-
tonnant aux côtes et l’intérieur
bénéficiant d’éclaircies. L’après-
midi est plus équilibré avec des
averses un peu partout, quelques
orages côtiers. Le vent de sud-
ouest est modéré (rafales côtières
à 80 km/h). Il fera de 11 à 13 de-
grés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – La matinée est belle,
avec des averses côtières. L’après-
midi est plus mitigé, les averses
alternant avec des périodes enso-
leillées. Le vent de sud-ouest at-
teint 80 km/h en bord de mer. Il

fait toujours étonnamment doux,
de 11 à 13 degrés.

Champagne, Lorraine, Al-
sace, Bourgogne, Franche-
Comté. – Le temps est globale-
ment sec sous un ciel plus ou
moins nuageux. Quelques
averses ne sont pas exclues sur le
relief. Il fera de 10 à 12 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Les averses cô-
tières du matin remontent en di-
rect ion du Poitou-Charentes
l’après-midi. Il fait beau en Midi-
Pyrénées. Températures de
l’après-midi : 12 à 15 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le temps est bien
agréable pour la saison, avec des
températures de 12 à 14 degrés,
un ciel parfois nuageux, mais où
le soleil tente quelques percées.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Les nuages sur la Corse
se déchiquettent l’après-midi.
Ailleurs, les éclaircies sont belles
et le vent faible. Il fera de 15 à
18 degrés.
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– Alger. Saint-Michel-l’Observatoire.
Paris.

Après neuf mois d’une délicieuse
attente,

Rayane

est arrivé au monde à Alger.

Aziz et Khedidja,
ses parents

sont heureux et remercient toutes les
personnes qui ont pris part à leur bonheur.

Emmanuèle CONSIGNY
et

Stanislas COZON
sont heureux de faire part de la naissance
de

Timothée,

le 5 décembre 2000, à Paris.

Mariages

Frédérique SANDRETTO
et

Eric ANDRÉ

sont heureux de faire part de leur mariage,
qui sera célébré le

samedi 9 décembre 2000,

sur l’île de Bréhat, dans les Côtes-
d’Armor.

Décès

– Les familles Chaplain, Pigné,
Lahsinat, Lardans, Lheureux, Teinturier,
Crausse,

Et tous les amis
font part du décès de

M. Raymond CHAPLAIN,
commandeur

de la Légion d’honneur,
chevalier du Mérite national,
inspecteur général honoraire

des Affaires sociales,
ancien directeur de l’Institut

National des Jeunes Aveugles,

survenu le 6 décembre 2000, dans sa
quatre-vingt-neuvième année.

Sa vie a toujours été un engagement
pour la justice et la défense des droits
des plus faibles, en particulier des
enfants.

Que chacun qui l’a connu et apprécié
lui dédie une pensée affectueuse.

S. Chaplain,
27, avenue des Canadiens,
76300 Sotteville-lès-Rouen.
Tél. : 02-35-72-41-98,
02-35-15-29-13.

– Jean-Louis Cheminée
et ses enfants,

Les familles Cheminée, Desurmont et
de la Noë,
ont la douleur de faire part du décès de

Martine CHEMINÉE,
née DESURMONT,

survenu le 29 novembre 2000.

Ses obsèques ont eu lieu dans l’intimité
le lundi 4 décembre, à Rouillé (Vienne).

74, rue Claude-Bernard,
75005 Paris.

– Brigitte Delattre, Gilles Delattre,
Dominique Delattre et leurs conjoints,

M. et Mme Bernard Delattre, M. l’Abbé
Yves Delattre, Mlle Elisabeth Delattre,

M. et Mme Jacques Bozo, M. et
Mme Emmanuel Bozo, Mme Chantal
Bamberger,

Mélanie et Baptiste Arnaud,
Ses neveux et nièces,
Toute la famille,

ont la douleur de faire part de la
disparition de

M. Jacques DELATTRE,
veuf de Françoise BOZO,

chevalier de la Légion d’honneur,
commandeur de l’ordre national

du Mérite,
croix de guerre 1939-1945,

colonel (e.r.),
ancien de la 2e DB.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 9 décembre 2000, à 10 heures,
en l’église du Mesnil-Saint-Laurent
(Aisne), suivie de l’inhumation au
cimetière de Saint-Quentin-Nord.
Assemblée à l’église à 9 h 45.

L ’ o f f r a n d e t i e n d r a l i e u d e
condoléances.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Famille Delattre,
57, rue Léonard-Danel,
59800 Lille.

– L’Association Georges Perec
a la grande tristesse d’annoncer la
disparition brutale de

Eugen HELMLÉ,
traducteur fidèle de l’œuvre

de Georges Perec
en langue allemande et son ami,

le 27 novembre 2000, à Sulzbach
(Allemagne).

(Lire ci-contre)

Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain
jusqu’à 17 heures

Permanence le samedi
jusqu’à 16 heures

Au sommaire
du numéro

de décembre
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Energie: le retour de l’or noir
Matière première bon marché à la fin de 1998, le pétrole

est devenu quelques mois plus tard une denrée chère. La reprise

économique en cours résistera-t-ellle à cette nouvelle flambée des prix ?
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– Antony. Beyrouth. Paris.

Hélène Krivitzky,
Alain et Micheline Krivitzky,
Monique et Gabriel Acar,
Annie et Pierre-Dominique Krivitzky

Casteran,
Marina, Renaud, Philippe, Sandrine,

Stéphanie,
Pierre-Edouard, Salim, Zara, Aline,

Alain, Laura, Julia,
ont le regret d’annoncer le décès de

Paul KRIVITZKY,
ingénieur ECP,

prisonnier de guerre 1939-1945,

survenu le 1er décembre 2000, à Paris.

Les obsèques ont eu lieu dans une
stricte intimité.

Des dons peuvent être adressés à la
Ligue française contre le cancer.

48, rue des Meuniers,
75012 Paris.

– Les membres de la communauté
médicale de l’hôpital de Bicêtre,

Les membres de la faculté de médecine
Paris-Sud,

La direction de l’hôpital de Bicêtre,
s’associent à la tristesse de la famille et
des proches du

professeur Jean LAPRESLE,
médecin des Hôpitaux,
ancien chef de service

de neurologie de l’hôpital de Bicêtre,

disparu le 2 décembre 2000,

dont le dévouement à l’hôpital public et à
l ’enseignement , l ’ in te l l igence et
l’intégrité morale ont tant contribué à la
modernisation et au rayonnement de
l’hôpital de Bicêtre et de la faculté de
médecine Paris-Sud.

– Cannes.

Mme Alice Maître,
son épouse,

Mme Jacqueline Maître-Emmanuelli,
sa fille,

M. Jean Emmanuelli,
son gendre,

M. Michel Siboulet et Mme, née
Michèle Maître,
ses neveu et nièce
et leur famille,

La famille Goussard, Lutra, Langry,
La famille Nicole, Malère,
Ses amis,

ont le regret d’annoncer le décès de

M. Maurice MAÎTRE,
ingénieur,

ancien directeur général
des chantiers métallurgiques

et navals ASTARSA
à Buenos Aires,

survenu à Cannes, le 6 décembre 2000.

Les obsèques ont eu lieu le vendredi
8 décembre, à 16 h 30, en l’église du
Christ-Roi, boulevard Carnot, à Cannes.

Que tous ceux qui l’ont connu et
estimé aient une pensée pour lui.

4, rue Casimir-Reynaud,
06110 Le Cannet.

– La Société française de génétique,
l’unité d’immunogénétique humaine de

l’Institut Pasteur
ont la douleur de faire part du décès brutal
de

Marie-Louise PRUNIER.

Le s o b s è q u e s a u r o n t l i e u a u
crématorium du Père-Lachaise le mardi
12 décembre 2000, à 15 heures.

Marie-Louise considérait les membres
de l’unité et ceux de la communauté des
généticiens dans laquelle elle travaillait
non comme des collègues, mais comme
une partie de sa famille. Nous avons tous
bénéficié de son extraordinaire gentillesse
et d ispon ib i l i té , de sa pro fonde
implication dans tous nos problèmes
professionnels comme personnels.

Elle savait accueillir chacun et servir de
confidente. Toujours charmante et
disponible, elle était une personne très
cultivée et toujours de bon conseil. Sa
bonhomie, sa gentillesse et ses grands
yeux bleus nous manquent déjà.

– Sylvie Rassial, Jean-Jacques et Agnès
Rassial,
ses enfants,

Elodie, Gabriel et Judith,
ses petits-enfants,

Benjamin,
son arrière-petit-fils,
ont la douleur d’annoncer le décès, le
4 décembre 2000, à soixante et onze ans,
de

Jeannine RASSIAL,
née GEORGEAMET.

Les obsèques ont eu lieu à Chatou, dans
la plus stricte intimité.

– Béatrice Vautherin,
son épouse,

Lucas, Pauline et Pierre,
ses enfants,

Mme Renée Vautherin,
sa mère,

Françoise Vautherin,
ses enfants et petits-enfants,

Béatrice et Pierre Fiala-Vautherin
et leurs enfants,

M. Pierre Guillermou,
Blandine et Michel Roukine

et leurs enfants,
Chantal et Jean-Paul Blouard

et leurs enfants,
Jean-Marie et Martine Guillermou

et leurs enfants,
Bernard et Catherine Guillermou

et leurs enfants,
Isabelle et Jean-Pierre Lesaule

et leurs enfants,
Les familles Guillermou, Bernier, de

Sainte Maréville, Fiala,
Ses nombreux et fidèles amis,

font part, avec une peine extrême, de la
mort de

Dominique VAUTHERIN,
physicien, X61,

l e 7 d é c e m b r e 2 0 0 0 , à l ’ â g e d e
cinquante-neuf ans.

Les obsèques auront lieu le lundi
11 décembre, à 14 h 30, en l’église
Saint-Romain, Grande-Rue, à Sèvres
(Hauts-de-Seine), suivies de l’inhumation
a u c i m e t i è r e d e Vi l l e - d ’ Av r a y
(Hauts-de-Seine).

Des dons peuvent être adressés à la
Ligue nationale contre le cancer,
1, avenue Stephen-Pichon, Paris-13e, ou à
l’Association pour la recherche sur les
tumeurs cérébrales Pitié-Salpêtrière,
Paris-13e.

50, avenue Henri-Bergson,
92380 Garches.

– Ses collègues de l’ancienne division
de physique théorique de l’IPN-Orsay
(URA 62)
ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

Dominique VAUTHERIN,
directeur de recherche au CNRS,

survenu le 7 décembre 2000, à Paris.

Il laissera parmi nous le souvenir d’un
homme et d’un chercheur exceptionnels.

– Le président du CNRS,
La directrice générale du CNRS,
Le directeur du département des

sciences physiques et mathématiques,
Le directeur du département de

physique nucléaire et corpusculaire,
Le directeur et le personnel de l’Institut

de physique nucléaire d’Orsay,
Le directeur et le personnel du

laboratoire de physique nucléaire et de
hautes énergies (Paris),
ont la tristesse de faire part du décès de

Dominique VAUTHERIN,
directeur de recherche,

survenu le 7 décembre 2000.

La disparition de Dominique Vautherin
est douloureusement ressentie par la
communauté des physiciens théoriciens,
où ses qualités étaient unanimement
appréciées.

Ils adressent leurs respectueuses
condoléances à sa famille et à ses proches.

– Les familles Pouderoux, Taride,
Lebon, Baruk, Bati, Ifrah, Scemla
ont la tristesse de faire part du décès de
leur bien-aimée tante et grand-tante,

Alice
WANDA TAIB-BENAYOUN,

survenu le 7 décembre 2000.

L’inhumation aura lieu au cimetière du
Montparnasse, le 9 décembre, à 15 heures.

179, rue de la Pompe,
75016 Paris.

Anniversaires de décès

– Vingtième anniversaire.

Henri GAUTHIER,
professeur des universités,

balzacien.

27 janvier 1922 - 9 décembre 1980.

« Il a comparu devant le Seigneur avec,
pour seul soutien, ses œuvres. »

(Jedermann [Quelqu’un] ;
Hugo von Hofmannsthal. 1911.)

– Une pensée pour

Jean-Paul
MARTY-LAVAUZELLE

qui nous a quittés il y a dix ans déjà.

Sa femme, ses fils.

Rencontres

Rencontre avec Jean-Louis Cohen,
Monique Eleb et Antonio Martinelli,

auteurs du livre
Paris. Architecture. 1900-2000,

publié aux Editions Norma,
le mardi 12 décembre 2000,

à 18 h 30.
Librairie Le Moniteur,

7, place de l’Odéon, Paris-6e.

Colloques

– Le 38e Colloque des intellectuels juifs
de langue française se tiendra du samedi
soir 9 décembre au lundi 11 décembre, à
l’Espace Rachi (39, rue Broca, Paris-5e)
sur le thème :

LA RESPONSABILITÉ
Utopie et réalités

Parmi les intervenants : Henri Atlan,
Robert Badinter, Henri Bartoli, Claude
B i r m a n , P i e r r e B o u r e t z , H e n r i
Cohen-Solal, Bernard Edelman, Rivon
Krygier, Michaël Löwy, Dan Segré.

Inscriptions sur place.
Renseignements au 01-43-59-94-63.

Communications diverses

ÉDUCATION
Un dossier d’information de la jeunesse

dans le cadre de l’éducation des filles
(Forum du millénaire ONU) est envoyé
gratuitement aux établissements scolaires
et aux éducateurs, sur demande au Centre
des droits de l’homme et de la femme,
BP 16, 75622 Paris Cedex 13.

Soutenances de thèse

– Laïla Commin-Allié soutiendra une
thèse d’histoire de l’art intitulée : « Les
châteaux du Comtat Vena iss in
à l ’ é p o q u e c l a s s i q u e » , l e
12 décembre 2000, à 14 h 30, Maison de
la Méditerranée et des sciences de
l ’homme, 5 , rue du Château-de-
l’Horloge, Aix-en-Provence.

Directeur de thèse : M. André Bourde,
p r o f e s s e u r é m é r i t e ( u n i v e r s i t é
Aix-Marseille-I).

– M me Josette Soutet-Quillard a
soutenu sa thèse de doctorat , le
4 décembre 2000, devant l’université
Paris-Sorbonne.

Sujet : « La figure du prêtre dans
l ’œuvre romanesque de Barbey
d’Aurevilly ».

Jury : Mme et MM. les professeurs
A. Hénault (IUFM de Paris) ; P. Berthier
(Paris-III, président) ; P.-A. Cahne
(Par is- IV, d i recteur) et P. Sel l ier
(Paris-IV).

Elle a obtenu, à l’unanimité, la mention
Très Honorable avec félicitations.
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DISPARITIONS

Horia Bernea
Peintre roumain fasciné par les avant-gardes

LE PEINTRE roumain Horia Ber-
nea est mort lundi 4 décembre
d’une crise cardiaque à Paris. Il était
âgé de soixante-deux ans.

Né à Bucarest le 14 septembre
1938, Horia Bernea entreprend
d’abord des études scientifiques à la
faculté de mathématiques et de
physique de l’université de Bucarest
avant de s’inscrire à l’Ecole d’archi-
tecture. Les arts plastiques le solli-
citent davantage, ainsi suivra-t-il les
cours de la section « dessin » au
sein de l’institut pédagogique dans
la capitale roumaine. Pendant la
guerre froide, en Roumanie, règne
le dogme du réalisme-socialiste, en
apparence inébranlable, qu’il
s’agisse de littérature, de musique,
de cinéma ou de peinture. Pourtant,
à partir de 1967, à la faveur d’une ti-
mide libéralisation du régime
communiste – très vite suivie d’une
nouvelle période d’enfermement –,
Horia Bernea commence à exposer
des toiles où il utilise d’emblée les
procédés des avant-gardes occiden-
tales. A l’époque, cette approche
prouve déjà une audace certaine.

Peu à peu, cet engagement radi-
cal se métamorphose en une sorte
de recherche douloureuse, traduite
par l’oscillation permanente entre
la tradition figurative et les sym-
boles abstraits témoignant des ob-
sessions essentielles et profondes
du peintre, la nature, le cérémonial
religieux avec les bannières proces-
sionnelles, la quête de soi-même
qu’expriment ses autoportraits.
Loin de toute contrainte acadé-
mique, les tableaux d’Horia Bernea,
prétextes pour un jeu des volumes
et des lignes de force, deviennent,
par leur inquiétante beauté, la justi-
fication de sa liberté intérieure, de

son choix, qui semble tourner le
dos à ses options initiales. Ce sont
là des colonnes hiératiques au mi-
lieu de jardins en friche, intérieurs
d’églises, cierges nimbés d’un clair-
obscur énigmatique, bourgs écrasés
sous un ciel d’apocalypse, pommes
diaphanes sur fond pastel.

Et pourtant, derrière cet art dont
la texture transfigure les objets les
plus kitsch, transparaît toujours le
peintre fasciné par l’envol des
avant-gardes de jadis. Ce n’est donc
pas un mot d’esprit, celui de l’un de
ses critiques qui désignait l’œuvre
de Bernea comme réunissant la
musique de jazz et le chant litur-
gique.

DIRECTEUR DE MUSÉE
A partir de 1969, il expose à

Edimbourg, Birmingham et
La Haye, à Glasgow, Londres et
Bruxelles, à Liverpool, Vaison-la-
Romaine et Venise, à Paris, Buda-
pest ainsi que, bien sûr, à Bucarest
et dans la plupart des villes rou-
maines. Lauréat de nombreux prix
dans son pays, Horia Bernea l’est
également du prix Stahly, accordé
lors de la biennale de la jeunesse à
Paris, en 1971.

Aussitôt après l’effondrement de
la dictature national-communiste,
le peintre est nommé directeur du
Musée de l’art et des traditions pay-
sannes de Bucarest. « Nous avons
acquis l’immunité face à la révolu-
tion, déclarait-il alors, sans être in-
sensibles devant l’avant-garde. Cette
immunité constitue probablement la
plus intéressante expérience spiri-
tuelle que nous pouvons offrir aux
autres. »

Edgar Reichmann

a HANS CARL ARTMANN, écri-
vain autrichien, est mort lundi
4 décembre à Vienne. Né le 12 juin
1921 à Vienne, fils d’un cordon-
nier, Hans Carl Artmann n’alla à
l’école que jusqu’à l’âge de qua-
torze ans, mais passa son enfance
dans le district de Breitensee, où
vivaient de nombreux Tchèques et
Hongrois, ce qui lui donna le goût
des langues. Il fut d’ailleurs tra-
ducteur, ayant appris, en outre, le
gaélique, le suédois et le danois. Il
commença sa carrière littéraire
comme poète, puis créa un atelier
d’écriture expérimentale, le
Groupe de Vienne, qui comportait
aussi bien des écrivains que des
peintres et des musiciens désireux
d’intégrer l’art à la vie quoti-
dienne.
H. C. Artmann devint célèbre en
1958, grâce à un recueil en dia-
lecte autrichien intitulé Med ana
schwoazzn Dintn (A l’encre noire).
Son style mêlait l’humour popu-
laire, la parodie, la provocation et
des formes empruntées à la poé-
sie concrète, associant à une
grande virtuosité verbale, avec
jeux de mots et de langue, un
goût de l’absurde et du gro-
tesque. En dehors de son travail

en vers et en prose, H. C. Art-
mann fut aussi l’auteur de pièces
de théâtre pour la scène ou pour
la radio, de scénarios de films,
faisant revivre l’esprit des caba-
rets autrichiens d’entre les deux
guerres. En 1997, il reçut le plus
prestigieux des prix littéraires en
langue allemande, le prix Büch-
ner. Message viride, quatre-vingt-
dix rêves, illustré par Ernst Fuchs,
a été publié en français aux édi-
tions Jacqueline Chambon.
a EUGEN HELMLÉ, traducteur
allemand de Georges Perec, est
mort le 27 novembre à Sulzbach,
en Allemagne. Né dans la Sarre en
1927, Eugen Helmlé a fait
connaître de nombreux auteurs
français outre-Rhin. Il a réussi la
prouesse de traduire La Dispari-
tion, le célèbre roman de son ami
Georges Perec, écrit sans la lettre
E. Il était également le traducteur
d’Ubu, de Jarry, des Exercices de
style, de Raymond Queneau et des
œuvres de Jacques Roubaud, Phi-
lippe Soupault, René de Obaldia,
ainsi que de nombreux poètes
contemporains. Eugen Helmlé a
également traduit des auteurs es-
pagnols, comme Max Aub ou Luis
Martin Santos.

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du dimanche

3 décembre est publié : 
b Multimédia : un décret por-

tant création d’une mission inter-
ministérielle pour l’accès public à
la micro-informatique, à l’Internet
et au multimédia.

NOMINATIONS

ECONOMIE, FINANCES
ET INDUSTRIE

Alain Cadiou, inspecteur général
des finances, a été nommé directeur
général des douanes et des droits in-
directs, lors du conseil des ministres
de mercredi 6 décembre (Le Monde
du 7 décembre). Il succède à François
Auvigne, devenu directeur du cabinet
de Françoise Parly, secrétaire d’Etat au
budget.

[Né le 20 juillet 1946 à Arras, Alain Cadiou est
titulaire d’un diplôme d’études supérieures de
droit privé et ancien élève de l’Ecole nationale
des impôts. Il a d’abord été en poste à la direc-
tion générale des impôts (1965-1984), avant
d’être nommé inspecteur des finances au tour
extérieur en décembre 1985. Depuis janvier
1992, Alain Cadiou était administrateur-direc-
teur général de la Banque Hervet.]

CONSEIL D’ETAT
Claude Griscelli a été nommé

conseiller d’Etat en service extraordi-
naire, lors du conseil des ministres
réuni mercredi 6 décembre.

[Né le 2 mars 1936 à Rabat (Maroc), Claude
Griscelli a fait ses études à Rabat, puis à l’univer-
sité René Descartes-Paris-V. Professeur agrégé

de pédiatrie et de génétique médicale au centre
hospitalier univeritaire Necker-Enfants ma-
lades (1972-1977), il a dirigé ensuite l’unité de re-
cherche 132 (développement normal et patho-
logique du système immunitaire) de l’Inserm
(1977-1992). Chef du service d’immunologie et
d’hématologie pédiatriques à l’hôpital Necker-
Enfants malades depuis 1978, il a aussi été pré-
sident du conseil scientifique de l’Assistance pu-
blique-Hôpitaux de Paris et parallèlement
conseiller de François Fillon, alors ministre de
l’enseignement supérieur et de la recherche
(1993-1995), et président du conseil d’adminis-
tration du Centre international de l’enfance
(1993-1996). Claude Griscelli, qui est conseiller
(RPR) de Paris et adjoint au maire de Paris, char-
gé de la santé depuis juin 1995, était directeur
général de l’Inserm depuis juillet 1996.]

COUR DES COMPTES
Denis Morin a été nommé conseil-

ler maître à la Cour des comptes au
tour extérieur, lors du conseil des mi-
nistres de mercredi 6 décembre (Le
Monde du 7 décembre).

[Né le 15 décembre 1955 à Paris, Denis Morin
est diplômé de HEC et de l’Institut d’études po-
litiques de Paris, ancien élève de l’ENA (1981-
1983). Il a notamment été en poste à la direction
du budget (1983-1987), conseiller technique,
puis directeur adjoint des cabinets de Michel
Charasse, puis de Martin Malvy, ministres du
budget (1989-1993), puis à nouveau à la direc-
tion du budget (1993-1997), avant de redevenir
directeur du cabinet de M. Sautter, de février à
mars 2000, puis d’être directeur du cabinet de
Martine Aubry de juin à octobre. Depuis le
2 novembre, Denis Morin était conseiller au-
près d’Elisabeth Guigou, qui a succédé à Mar-
tine Aubry au ministère de l’emploi et de la soli-
darité.]



GLASGOW
de notre envoyé spécial

Des chantiers et des grues. La pre-
mière impression qui attend le visi-
teur à Glasgow est celle d’une ville
en reconstruction, débordante de
dynamisme. Si, à Edimbourg, le Par-
lement symbolise la marche vers
l’autonomie institutionnelle de
l’Ecosse, c’est dans la cité de Charles
Rennie Mackintosh que l’histoire
semble s’accélérer : des musées, des
bars, des clubs poussent comme des
champignons au milieu des friches
industrielles. Longtemps confinée
au seul design, la culture est au
cœur de cette renaissance, de la litté-
rature (l’« école de Glasgow »
menée par Alasdair Gray) à la pop,
sujet le plus sérieux en Grande-Bre-
tagne avec le football. Dans ces
deux domaines, l’Anglais a long-
temps traité avec condescendance
son voisin du nord, abonné, puis
résigné, à la défaite dans le premier
cas, à la médiocrité dans le second.
Trainspotting, le best-seller d’Irvine
Welsh, dont l’(in)action se déroulait
à Edimbourg, n’a pas contribué à
arranger les choses en renvoyant
une image désastreuse du jeune
Ecossais : héroïnomane, désœuvré,
irresponsable et, pis que tout, com-
plexé. « L’Ecosse est de la merde », se
lamentait son héros.

Belle & Sebastian, Teenage Fan-
club, The Delgados… auxquels il fau-
drait ajouter Travis et Electric
Music, émigrés à Londres. Alors que
l’Angleterre peine à se consoler de la
déroute de la britpop, la pop la plus
fraîche d’outre-Manche a été récem-
ment approvisionnée par le Char-
don et son épicentre, Glasgow, où
vivent deux Ecossais sur cinq. Moins
obsédées par les géants des
années 60 (Beatles, Kinks), ces for-
mations se sont affranchies de la
capitale en s’appropriant le genre,
sans arrogance ni crispation nationa-
liste. En dix ans et six opus, Teenage
Fanclub, révélé avec l’album Band-
wagonesque en 1991, est devenu le
principal ambassadeur de la scène
locale avec Belle & Sebastian, statut
renforcé par sa signature récente
avec Columbia, alors qu’il était en
train d’enregistrer son nouvel
album, Howdy !.

L’originalité (et le luxe) de Teena-
ge Fanclub est de réunir trois auteurs-
compositeurs-interprètes, qui écri-
vent à part égale dans une structure
qualifiée de « pop socialiste » : le rou-
quin Norman Blake (guitare, chant),
le sage Raymond McGinley (chant,
guitare) et Gerald Love (basse,
chant, accent à tondre les brebis),

supporteur du Celtic, le club de foot
catholique. Dans un café du centre-
ville, le trio ne décolère pas après la
parution d’une chronique dans l’heb-
domadaire musical londonien New
Musical Express consacrée à son nou-
veau single, I Need Direction. « C’est
comme si la musique noire n’avait
jamais existé », a commenté le jour-
naliste. « Une remarque raciste et stu-
pide, s’emporte Norman Blake. Nous
sommes très influencés par la soul, qui
est une musique noire à ma connais-
sance. » « Quelques Londoniens
croient qu’on peut aimer de la musi-
que “pure”, comme la britpop, qui a
permis à Londres de s’autocélébrer »,
observe Raymond McGinley. « Il y a
plusieurs années, Morrissey, le chan-
teur des Smiths, est monté sur scène
avec l’Union Jack, sans doute par pro-
vocation, enchaîne Norman Blake.
Puis le drapeau britannique a orné
des pochettes d’albums. La britpop
était une invention de la presse et des
maisons de disques en riposte à
l’Amérique. »

Par défi ou désir d’indépendance,
les groupes de Glasgow portent
davantage leur regard à l’ouest, de
l’autre côté de l’Atlantique, qu’au
sud. « Traditionnellement, la classe
ouvrière écossaise écoutait les sons de
Chicago, Detroit ou New York », con-
firme Gerald Love, non sans rappe-
ler fièrement que « la musique améri-
caine a été influencée à l’origine par
les ballades écossaises et irlandai-
ses. » Rhythm’n’blues, soul music,
groupes mélodieux (Beach Boys,
Byrds, Big Star) sont vénérés de lon-
gue date en terre d’Ecosse. Pour-

tant, Glasgow a échappé au british
boom des années 60. « Il y avait quel-
ques groupes, des chanteurs de soul et
surtout de folk [Incredible String
Band, Donovan, John Martyn], dit
Norman Blake. Mais il n’y a jamais
eu de scène importante car les dis-
ques n’étaient pas enregistrés ici. Tout
a démarré avec Postcard. Pour la pre-
mière fois, il s’agissait de rester à Glas-
gow et non d’émigrer à Londres. »

« UN SON NEUF »
Au début des années 80, un étu-

diant en botanique, Alan Horne,
marqué par la philosophie punk de
la débrouillardise, crée à Glasgow
son propre label. Doté d’un slogan
de choc – « The Sound of Young Scot-
land » –, volé à la Tamla-Motown,
Postcard privilégie le format du
45-tours, celui de la miniature pop

parfaite, et restaure le règne des gui-
tares malmenées par les synthéti-
seurs de la new wave. La simplicité
spontanée des groupes du label, les
locaux Orange Juice, Aztec Camera,
Joseph K et les Australiens
Go-Betweens, aura une influence
décisive sur la pop britannique, dont
les Smiths. Postcard, qui a cessé ses
activités au milieu des années 80, a
été réactivé récemment.

« L’autre pierre angulaire » de la
scène de Glasgow, ainsi que le défi-
nit Gerald Love, est un groupe appa-
ru en 1982, The Pastels. Son leader,
Stephen Pastel, est l’inventeur de la
« pop en anorak », une pop de
chambre humble, timide et candide,
qui tranche non seulement avec la
morgue des rockers anglais mais aus-
si avec l’image du « Braveheart »
écossais. Pastel fondera un label,

53rd and 3rd, qui accueillera les
espoirs de Glasgow, BMX Bandits
(dont Norman Blake fut membre),
The Soup Dragons et The Vaselines.

Portée par l’éclosion planétaire
de Simple Minds, les U2 écossais, et
de Wet Wet Wet dans les années 80
(Texas leur succédera pour la décen-
nie suivante), Glasgow se vante
bientôt d’être une des villes abri-
tant le plus de groupes au monde. Il
ne s’agit, hélas souvent, que de for-
mations jouant à destination des
copains, avec enthousiasme, mais
sans inspiration. D’où ce jugement
sans appel du Rock & Roll Traveler,
d’Ed Glinert et Tim Perry
(Fodor’s) : « La quantité l’emporte
sur la qualité, surtout pendant les
années 80, avec des légions de grou-
pes pop sentimentaux essayant de
greffer un aspect calédonien sur le

rock et la soul américaines. Ce n’est
qu’à la fin des années 80, avec Jesus
& Mary Chain, Primal Scream et
Teenage Fanclub que des groupes
écossais sont apparus avec un son
neuf. »

Depuis, un troisième label est
apparu, Chemikal Underground,
fondé par The Delgados en 1994.
Adepte de l’esthétique du lo-fi
(pour low-fidelity), cet art du brico-
lage sonore qu’ont popularisé les
américains Pavement ou Stereolab,
il abrite (Arab Strap et ses construc-
tions cubistes) ou a abrité (Mogwai
et ses instrumentaux bruitistes) la
fine fleur locale. Parmi cette mou-
vance plus expérimentale, V-Twin,
qui vient de sortir un premier
album prometteur, Free The Twin
(Domino/Labels), à la croisée de la
pop, du folk et de l’électro. La ren-
contre de la scène house, qui a
explosé à Glasgow, et de l’école
pop, serait une voie à explorer
d’autant plus facilement que « Glas-
gow est une ville provinciale où tous
les musiciens se connaissent », dit
Norman Blake.

Au bord de la Clyde, dans un stu-
dio aménagé dans les anciens dic-
docks, Teenage Fanclub, en cercle,
deux guitares sèches, basse et xylo-
phone, répète pour une émission
de radio l’arrangement acoustique
de I Need Direction. Une comptine
céleste s’évade de la grisaille pour
s’exposer au soleil de Californie,
celui de Brian Wilson, des Byrds ou
de The Mamas & The Papas.
« Nous nous sentons écossais avant
tout, même si la musique que nous
aimons vient principalement d’Amé-
rique », tient à préciser Norman Bla-
ke. Une mise au point utile après la
découverte par les intéressés du
communiqué de presse français
annonçant la sortie de Howdy !. Il y
est écrit que « Teenage Fanclub fait
partie des valeurs nationales anglai-
ses au même titre que le pudding »
et « serait tout simplement le
meilleur groupe d’Angleterre ».

Bruno Lesprit

Glasgow, capitale pop de Grande-Bretagne
Longtemps méprisé par Londres, le rock écossais offre les albums les plus séduisants du moment. Les groupes Teenage Fanclub,
Belle & Sebastian, The Delgados, sont les principaux ambassadeurs d’une ville traditionnellement attirée par les sons américains

Soma, le label électronique écossais qui a lancé Daft Punk

La grâce naïve de Belle & Sebastian
FALLAIT-IL chérir la candeur et les souvenirs d’en-

fance pour baptiser son groupe du nom d’un roman (et
célèbre feuilleton télé) de Cécile Aubry... Sans doute
l’époque avait-elle besoin de la fraîcheur de Belle
& Sebastian quand, en 1996, Stuart Murdoch et sa pe-
tite bande secouèrent la scène britannique de leurs
chansons fragiles.

Le son de ce groupe, créé par un ex-enfant de chœur,
fidèle de la « Church of Scotland », est né dans une cha-
pelle désacralisée qui servait de domicile à Stuart Mur-
doch (guitariste et chanteur) et Richard Colburn (bat-
teur). Ce dernier se remémore comment ce lieu de répé-
tition a déterminé une part de leur identité. « L’église ser-
vait aussi à plusieurs associations. Nous faisions attention
à ce que la musique ne les dérange pas. » Une retenue
qui allait idéalement servir leurs frémissements émotifs.

Leurs maquettes seront remarquées par des étu-
diants en music business, qui, pour leurs travaux prati-
ques, publient, chaque année, un single sur le label de la
faculté. Avec Belle & Sebastian, ils décident de sortir un
album. Ce sera Tigermilk, pressé, en 1996, à mille exem-
plaires en vinyle. Un acte de naissance discret devenu
très vite l’obsession des collectionneurs. « La moitié du
tirage a servi à la promo, explique le batteur, l’autre moi-
tié a été distribuée de façon artisanale. Nous avions mis
sur la pochette le numéro de téléphone de l’église. Nous
recevions trente coups de fil par jour. »

Belle & Sebastian confie ses chansons à Jeepster,

minuscule éditeur londonien. Deuxième album, If
You’re Feeling Sinister vibre d’une grâce naïve qui con-
quiert les cœurs. Morceaux qui décollent avec légèreté,
voix d’angelot de Stuart et de sa comparse Isobel, cares-
ses pastel des guitares acoustiques, mélancolie du vio-
loncelle, guirlande de vibraphone, orgue apaisant, trom-
pette florale… On perçoit l’héritage d’une pop écossaise
du début des années 80 (Aztec Camera, Pastels, Vase-
lines…). S’affiche aussi la nostalgie d’années 60 (et du
début des années 70) à l’innocence fantasmée – Love,
Simon & Garfunkel, Nick Drake, The Mamas & the
Papas, Carole King, mais aussi Serge Gainsbourg.

Les albums The Boy With the Arab Strap et Fold Your
Hands, Child, You Walk Like a Peasant, plus récent, se
délectent d’une plus grande variété d’ambiances et d’ar-
rangements brillants. Belle & Sebastian n’en a pas
moins conservé ce mélange de délicatesse et d’humilité
qui en fait une formation vénérée en Grande-Bretagne.
En 1999, un festival, le Bowlie Weekender, organisé à
l’initiative du groupe, avait attiré des fans du monde
entier, étonnés de voir leurs idoles se mêler à la foule.
Peu soucieux de plan de carrière, la plupart des musi-
ciens collaborent en toute décontraction à des projets
parallèles (Looper, Camera Obscura…). Le dernier en
date étant celui d’Isobel, vocalisant dans Swansong for
You, nouvel album des charmants Gentle Waves.

Stéphane Davet
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GLASGOW
de notre envoyé spécial

« J’ai quitté l’université quand elle
a été corrompue par l’acid-house.
Mais tout aurait été corrompu par
l’acid-house. » En quelques mots,
Dave Clarke résume comment sa
vie a basculé. A trente-trois ans, il
est le patron de Soma, premier
label indépendant de musiques
électroniques apparu à Glasgow,
aujourd’hui une référence pour l’in-
ternationale techno. Aux bombar-
dements de bpm (battements par
minute), Soma a toujours préféré
la mélodie et la variété des tex-
tures sonores, en ouvrant sa disco-
thèque à tous les vents, house et
techno, mais aussi dub, jazz, soul,
funk, hip-hop. Le label produit,
par an, entre douze et dix-huit sin-
gles, dont les ventes moyennes
s’établissent à 5 000 exemplaires et
quatre albums à 8 000 copies.
Des chiffres qui ne sont pas dérisoi-

res sur ce marché hyperspécialisé.
L’histoire commence à l’été 1991,

lorsque Dave Clark aide Slam (les
DJ Stuart McMillan et Orde Meikle)
à publier, sous un white label, leur
single Eterna. « On a pressé 1 000 co-
pies et on en a vendu 3 000 au final,
se souvient-il. En fait, la club culture
avait déjà éclos à Glasgow. Nous
étions dans la vague de l’acid-house
qui avait touché Manchester et Lon-
dres fin 1987 puis Glasgow en 1988.
Les jeunes allaient au club les jeudi,
vendredi, samedi et dimanche soir…
La force de notre scène a attiré des DJ
bien avant qu’ils ne deviennent célè-
bres, comme Laurent Garnier ou
Roger Sanchez. » Pour Craig Morri-
son, DJ de Silicone Soul, une des
signatures du label, « bon nombre
d’étudiants choisissent Glasgow moins
en raison de la qualité de son universi-
té que pour celle de ses clubs ».

En ville, le 22, Jamaica Street abri-
te à la fois le siège de Soma et le

Sub Club, une des boîtes les plus
courues de Glasgow, où les DJ du
label peuvent résider à l’année. En
presque dix ans d’existence, Soma a
étoffé son catalogue, qui compte
actuellement une vingtaine d’artis-
tes (Percy X, Maas, Scott Grooves,
Chaser, Funk D’Void…). Une compi-
lation annuelle regroupe leurs sin-
gles. Le volume 7, qui vient de paraî-
tre (distribué par Labels), contient
notamment le remix par Slam de
son Positive Education, classique des
pistes de danse en 1993.

PLUS INFLUENCÉ PAR DETROIT
A l’instar de la scène pop, Soma

revendique une filiation nord-amé-
ricaine. « Les DJ de Glasgow ont été
influencés par la techno expérimen-
tale et underground de Detroit, à la
différence de l’Angleterre, plus bran-
chée par les musiques électroniques
européennes, explique Dave Clarke.
A Londres, il n’est pas rare d’aimer

autant la techno que la house. A
Glasgow, on fait la différence… »

Si le nom de Soma a franchi la
périphérie de Glasgow, c’est sur-
tout grâce à la parution, en 1994,
du single d’un duo français in-
connu, Alive, de Daft Punk. « Les
trois premiers mois, nous avons ven-
du 12 000 copies. Tous les DJ le pas-
saient, de Detroit à New York. Les
trois premiers singles de Daft Punk
ont paru sur Soma. Ensuite Virgin
est intervenu, mais Daft Punk a vou-
lu que notre logo apparaisse sur la
pochette de son album Homework.
Si la France est notre seconde patrie,
avant l’Irlande, c’est grâce à eux. »
Six ans après avoir contribué au
lancement d’un des plus grands
phénomènes de la techno, Dave
Clarke compte rééditer cette expé-
rience avec Master H, un DJ fran-
çais rencontré à Miami.

B. Lt.

MUSIQUE Au cœur d’une scène
culturelle écossaise en efferves-
cence, les groupes de Glasgow ont
construit leur identité à l’écart d’une
britpop en déroute, en alliant inno-

cence et humilité. Par défi ou par
désir d’indépendance, Belle & Sebas-
tian, Teenage Fanclub ou The Delga-
dos revendiquent davantage un héri-
tage américain qu’anglais. « Nous

nous sentons écossais avant tout,
même si la musique que nous écou-
tons vient principalement d’Améri-
que », précise Norman Blake, de
Teenage Fanclub. b DYNAMIQUES

(Teenage Fanclub) ou mélancoliques
(Belle & Sebastian), leurs mélodies
ont depuis longtemps franchi les fron-
tières de l’Ecosse. b C’EST AUSSI à
Glasgow, où les clubs se multiplient,

qu’est né, en 1991, le label indépen-
dant Soma, aujourd’hui une référen-
ce pour l’internationale techno
après avoir publié Slam et les pre-
miers singles des Français Daft Punk.

Les trois leaders de Teenage Fanclub (de gauche à droite) : Raymond McGinley (chant, guitare), Norman Blake (guitare, chant) et Gerald Love (basse, chant).
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« Combien aurez-vous vendu
de Cartes illimitées à la fin de
l’année ?

– A ce jour, 160 000. Malgré le lan-
cement de la carte Gaumont-Kar-
mitz, qui s’est bien vendue, notre
rythme de vente est autour de
5 000 par semaine. De temps en
temps, quand le monde politico-
médiatique s’agite autour du sujet,
les ventes s’envolent. Malheureuse-
ment, l’utilisation aussi.

– Quel est le rythme de fré-
quentation ?

– Globalement, la moyenne est
légèrement supérieure à une fois
par semaine. Les premiers abon-
nés, ceux qui ont pris la carte avant
la suspension de la vente au prin-
temps, consomment moins que la
moyenne. Les plus récents sont
au-dessus. Je suis incapable de
vous dire comment ça évoluera.
Nous nous étions fixé comme
objectif trente à quarante utilisa-
tions par an. Au-delà de soixante-
dix, nous perdrions de l’argent ;
entre les deux, on détériore notre
marge.

» La carte découle d’une logique
de programmation diversifiée. Par
exemple, nous ouvrons vingt-deux
salles à Strasbourg. Cette semaine-
là, je n’avais pas vingt-deux films
très performants, et le plus simple
aurait été de prendre les films domi-
nants du moment – Dinosaure, Drô-
les de dames… – et de les program-

mer dans plusieurs salles à la fois.
J’aurais fait une semaine canon. Je
ne le fais pas parce que je ne vise
pas la clientèle qui néglige les
marges, qui pour moi sont plus que
des marges : elles constituent l’as-
siette même de la solidité du ciné-
ma. La carte d’abonnement vient
dans cette logique.

– La programmation diversi-
fiée dans les multiplexes plus la
carte, n’est-ce pas la volonté de
proposer une offre complète à
votre spectateur et de faire en
sorte que, pour lui, le cinéma, ce
soit UGC et rien d’autre ?

– On n’a jamais une offre complè-
te. La plus large possible, oui. Est-
ce qu’on peut résumer l’activité
cinématographique française à
UGC ? En 1992, nous faisions 15 %
du marché national. En 1999, aussi.
Il est possible que cette année on
passe à 16 %. On me reproche à la
fois de construire des hangars pour
passer des niaiseries américaines et
manger du popcorn et d’avoir fait
du Cinécité des Halles le plus grand
cinéma d’art et d’essai de France.
Les objectifs de développement de
notre société ne peuvent se réaliser
sur la base du détournement du
public des salles existantes. Les
plus aimables disent que si ce n’est
pas l’objectif, ce sera la consé-
quence. Mais les exploitants doi-
vent trouver chacun leur légitimité.
Les gros, par leur dynamisme.

Depuis que Gaumont et MK2,
après avoir dit du mal des cartes
d’abonnement, se sont mis à en
vendre, ils en ont vendu beaucoup.
Les salles Utopia se sont fait un
fonds de commerce du militan-
tisme et connaissent une fréquenta-
tion satisfaisante.

– Où en êtes-vous de votre
offre d’association à l’abonne-
ment illimité lancée en direction
des exploitants indépendants,
qu’un projet de loi gouverne-
mental prévoit de rendre
obligatoire ?

– Ce texte, voté à l’unanimité au
Sénat, reprend toutes nos prati-
ques du moment. J’y suis favorable,
car nous n’avions pas l’intention de
les changer, mais d’autres pour-
raient nous copier avec moins de
rigueur. Nous avons mis en som-
meil notre offre en direction des
indépendants. Le Centre national
de la cinématographie nous a infli-
gé une amende. Nous avons fait
appel, mais je ne veux pas entraîner
des exploitants qui vont voir débar-
quer chez eux des inspecteurs du
CNC comme s’ils étaient des frau-
deurs. Nos adhérents actuels sont
enchantés, même s’ils préféreraient
que la cadence de fréquentation
soit moindre.

– Quelle sera l’influence de la
carte sur les résultats d’UGC en
2000 ?

– Négative. Nous avons une

marge moindre et des frais de mise
en place importants.

– Sur le total des entrées dans
vos salles, quelle est la propor-
tion d’utilisateurs de cartes ?

– Environ 20 %, avec des pointes
selon les endroits. Mais je ne veux
pas rentrer dans les détails.

– On suppose que la propor-
tion n’est pas la même aux Hal-
les, à Paris, et dans une salle de
centre-ville en province ?

– Exactement. Mais c’est à cha-
cun de faire ses expériences.

– Le projet de loi prévoit de
garantir le niveau de rémunéra-
tion des ayants droit (distribu-
teurs et producteurs) sur chaque
entrée. Est-ce également dans
vos intentions ?

– C’est même pour moi un postu-
lat. Je me répète volontiers : s’il
s’avérait qu’il y ait durablement une
fréquentation tellement intense
qu’elle nous mette dans une situa-
tion économique difficile, il y a trois
solutions : renégocier avec les
ayants droit, arrêter les cartes ou
augmenter les prix. Il est exclu
qu’on renégocie avec les ayants
droit. S’il y avait 200 000 abonnés
UGC qui allaient soixante-dix fois
par an au cinéma, ce serait très bien,
et on pourrait envisager une petite
augmentation du prix des cartes. »

Propos recueillis par
Thomas Sotinel

Quand Proust se révèle être la tasse de thé des New-Yorkais…
Délicieuse soirée de lectures et de musique autour de l’auteur de « La Recherche »

Letizia Battaglia offre
ses images-vérité à la Sicile

LE TRIBUNAL de grande instance de Paris a débouté, mercredi
6 décembre, la Fondation allemande Jean Arp-Sophie Taueber, qui
lui demandait d’annuler le testament de Ruth Tillard-Arp, faisant du
docteur Claude Gubler, ancien médecin personnel de François
Mitterrand, l’héritier d’œuvres de Jean Arp (Le Monde du 30 mai
1998). L’héritage porte sur quatre-vingt-deux toiles et sculptures,
estimées entre 20 et 30 millions de francs, que le docteur Gubler se
proposait de vendre à l’Hôtel Drouot en juin 1998 lorsqu’elles ont
été placées sous séquestre par le juge des référés dans l’attente de la
solution du litige.
La Fondation Arp-Taueber plaidait qu’un tel legs était impossible
car le code civil n’autorise pas les médecins à hériter de leurs
patients. Mais cette interdiction se limite au cas où le testament
aurait été fait au médecin qui soignait le malade pour l’affection
dont il est mort. Une expertise ordonnée par le tribunal n’a pas per-
mis de connaître avec certitude la maladie dont est morte
Mme Tillard-Arp, et rien, selon les experts, ne permet de penser
qu’elle ait eu un lien avec les affections que traitait le docteur
Gubler en qualité de médecin habituel.
Le tribunal, présidé par Me Jean-Jacques Gomez, a conclu que la
maladie mortelle n’était pas déclarée lorsque Mme Tillard-Arp a rédi-
gé son testament au profit du docteur Gubler, et que l’interdiction
édictée par le code civil ne peut donc être appliquée.

DÉPÊCHES
a ÉDITION : le 16e Salon du livre de jeunesse en Seine-Saint-
Denis, qui a fermé ses portes lundi 4 décembre, a retrouvé, selon
ses organisateurs, son niveau de fréquentation de 1998 (150 000 visi-
teurs, contre 140 000 en 1999), dont 27 000 enfants accueillis en
groupe. De nombreux éditeurs se félicitent de hausses importantes
de leur chiffre d’affaires. A côté de Gallimard, qui, grâce à Harry
Potter, déclare avoir doublé le sien par rapport à 1999 (200 exemplai-
res vendus par jour), beaucoup d’éditeurs de petite ou moyenne
taille affichent des progressions significatives, dont Le Seuil
(+ 50 %), Actes Sud (+ 15 %), Thierry Magnier (+ 60 %), Le Rouergue
(+ 19 %) ou Rue du Monde (+ 25 %), qui avec Une cuisine grande com-
me le monde, illustré par Zaü, enregistre la deuxième meilleure
vente du Salon.
a Le Musée des beaux-arts de Lyon s’enrichit d’un tableau de
Pissarro. L’œuvre, une version du Pont-Neuf réalisée en 1902 par le
peintre impressionniste, a été donnée par le groupe américain Sara
Lee. Evaluée entre 22 et 28 millions de francs (entre 3,35 et 4,27 mil-
lions d’euros), la toile faisait partie des cinquante-deux peintures
impressionnistes et modernes, de Claude Monet à Henry Moore,
réunies dans la collection de la Fondation Sara Lee, que le groupe
vient de distribuer entre quarante musées aux Etats-Unis et dans
le reste du monde. Lyon est la seule ville de France à bénéficier
de ce don.

NEW YORK
de notre envoyé spécial

C’était aux premiers jours de la
holiday season, qui va de Halloween
à Noël en passant par Thanksgi-
ving, quand les New-Yorkais
avaient encore de la disponibilité
d’esprit. Et si l’on en parle aujour-
d’hui, c’est parce que, à la réflexion,
cette soirée exemplaire pourrait ins-
pirer quelque organisateur fran-
çais…

Donc, un soir d’octobre, les
1 100 fauteuils de l’Alice Tully Hall,
la salle de musique de chambre du
Lincoln Center, étaient occupés. On
ne s’en serait pas étonné si la sopra-
no Renée Fleming avait dû y chan-
ter ou Catherine Deneuve y faire
une lecture. Justement, Catherine
Deneuve avait été annoncée, pour
cette soirée intitulée « Proust recap-
tured » (« Proust retrouvé », pour
traduire au plus simple « recaptu-
red », un mot proustiennement
anglo-saxon). L’actrice française
ayant déclaré forfait, le public amé-
ricain est donc bien venu pour Mar-
cel Proust et lui seul.

Il y a quelques stars à l’affiche,
cependant : l’actrice Zoe Caldwell,
le Prix Nobel de littérature (1991)
Nadine Gordimer, le musicien et
écrivain Ned Rorem, président de
l’Académie des arts et lettres depuis
janvier, et le romancier Edmund
White, qui a consacré à l’auteur de

Remembrance of Things Past, selon
l’une des traductions de A la recher-
che du temps perdu (l’autre étant In
Search of Lost Time), une remarqua-
ble petite biographie de vulgarisa-
tion.

Ces « noms » sont accompagnés
de quelques autorités intellec-
tuelles : Lydia Davis, qui prépare
une nouvelle traduction de Du côté
de chez Swann, et André Aciman,
journaliste et essayiste. Tous deux
enseignent à Bard College, l’un des
établissements les plus huppés et
les plus réputés de l’Etat de New
York (Le Monde du 27 août 1999).
L’essayiste William Gass fait se
plier de rire la salle avec une magis-

trale variation sur l’idée d’une
œuvre dont on se réserverait la lec-
ture pour un « plus tard » sans
cesse reporté. Mais derrière l’hu-
mour se cache une rude érudition.
Enfin, deux sommités prous-
tiennes, William C. Carter, auteur
d’une récente et monumentale bio-
graphie, Marcel Proust, A Life, et
Roger Shattuck, auteur, entre
autres, du guide Proust’s Way (Du
côté de chez Proust). L’un comme
l’autre donnent immédiatement
envie de regoûter à Sodome et
Gomorrhe.

Sur la scène de bois sombre de
l’Alice Tully Hall, certains lisent,
d’autres causent. On a même prévu
de la musique, histoire d’illustrer
(par un mouvement de sonate de
Gabriel Fauré) la fameuse et énig-
matique « petite phrase » ; deux
chanteurs interprètent quelques-
unes des mélodies de Fauré, Debus-
sy ou Reynaldo Hahn, qu’aimait
Proust. Ned Rorem fait un court dis-
cours où il parvient à parler de lui
(sa grande spécialité) et même à fai-
re jouer l’une de ses mélodies, sur
un poème en hommage à Paris,
qu’il accompagne. C’est délicieux,
même si cela n’a rien à voir avec
Proust. En fait, tout le monde fait
un numéro très « du côté de chez
soi » : Nadine Gordimer parle de
ses premières lectures proustiennes
comme d’une expérience érotique,

Edmund White chausse ses montu-
res de professeur à Princeton et lit
carrément quelques pages de son
livre, Lydia Davis évoque son dada :
les problèmes de ponctuation et
leurs incidences sur la traduction.

Chacun tente de saisir cette indici-
ble et voluptueuse intimité avec La
Recherche, de toute évidence aimée
et connue par la vaste audience, qui
ronronne de plaisir aux quelques
passages lus dans un français pres-
que impeccable par Robert Blumen-
feld. Il est vrai que ce dernier est
l’auteur d’un précieux guide prati-
que, Accents : un manuel pour les
acteurs. Des comédiens lisent quel-
ques extraits de La Recherche et
jouent un extrait de Pinter d’après
Proust. On se rend compte que cet-
te prose prétendument intraduisi-
ble peut sonner admirablement
dans la langue de Henry James. On
sort épaté, après deux heures et
quelques de cet hommage émou-
vant et instructif, pour se retrouver
nez à nez avec un grand plateau
couvert de… madeleines, distri-
buées dans le hall aux spectateurs
ravis. Qu’on ne s’y méprenne pas :
nul ne les a trempées dans un verre
de Coca-Cola ; les proustomanes
new-yorkais auront probablement
attendu leur tasse de thé du lende-
main matin…

Renaud Machart

Six mois après avoir lancé la Carte illimitée UGC,
qui permet aux spectateurs de voir autant de
films qu’ils le souhaitent pour 98 F (15 euros) par

mois, Guy Verecchia tire un premier bilan de
l’opération, qui a profondément secoué l’indus-
trie cinématographique française. Alors que les

députés doivent légiférer sur la question, le PDG
d’UGC répond à ses détracteurs et évalue les
bénéfices et les risques de la carte.

PALERME (Italie)
de notre correspondante

Sur les murs nus de la friche
industrielle de la Zisa, les photo-
graphies en noir et blanc de Leti-
zia Battaglia racontent « sa » Sici-
le, des clichés qui ont fait le tour
du monde avant de revenir à leur
port. « Par pudeur, je suis restée sei-
ze ans sans exposer ici. Je n’osais
pas montrer ces images de la souf-
france, la joie, la vie de tous les
jours, à ceux qui en sont les
acteurs », raconte cette artiste
palermitaine de soixante-trois ans
dont l’objectif photographique fut
l’arme de choix contre la mainmi-
se de la Mafia.

La réputation de la première
Européenne à remporter le presti-
gieux prix américain Eugene
Smith Award, en 1985, n’est plus à
faire sur le plan international, et
son action de militante par l’ima-
ge a contribué à rompre le silence
et à lutter contre la peur (Le Mon-
de du 16 août 1986). En août 1999,
le festival Visa pour l’image de Per-
pignan lui rendait un vibrant hom-
mage. Les Siciliens, eux, peuvent
enfin l’admirer dans l’immense et
blanche salle de l’exposition « Pas-
sion, Justice, Liberté », organisée
jusqu’au 31 janvier par la Fonda-
tion Aperture de New York et le
Festival de Palerme édition 2000.

« VONT-ILS VENIR ? »
De noir vêtue, cheveux au vent,

cigarette au bec, Letizia s’identifie
tout entière à ces trois mots en
forme de cri de guerre. Un détail,
parmi d’autres choisis avec soin :
elle a tenu à ce que trois agrandis-
sements, parmi sa centaine
d’instantanés, soient offerts aux
visiteurs, qui se servent à même
des tas disposés sur le sol. Le petit
monde de Palerme, notables et
jeunes des quartiers au cou-
de-à-coude, mères avec leur bam-
bin dans les bras et vieux appuyés
sur leur canne, emportent par

brassées, « pour les parents et les
voisins », ces photos représentant
des personnes qu’ils ont parfois
connues. En ce soir de vernissage,
Letizia les accueille, les embrasse,
les accompagne pour un tour du
propriétaire. « Vont-ils venir ? »,
se demandait-elle, angoissée,
avant l’ouverture fatidique.

RETROUVAILLES EN FAMILLE
Et ils sont venus, comme pour

des retrouvailles en famille. Les
voici s’attardant sur le visage
d’une petite fille cachée en partie
par une fleur d’hortensia plus gros-
se qu’elle, ou sur les pieds d’une
femme agenouillée pour une pro-
cession, ou sur la statue de sainte
Rosalie, la patronne de Palerme,
portée par des hommes à la fête
votive. D’un bout à l’autre de l’ex-
position défilent en farandole des
Siciliens, beaucoup d’enfants, car
ce sont eux qui émerveillent le
plus Letizia. Passé et futur. Au cen-
tre de la salle, dans un entrelacs
de panneaux, sont regroupées les
images « de sang et de boue » mon-
trant les cadavres, les veuves et les
orphelins de la Mafia, un enfant
au visage caché sous un bas qui
vise avec son pistolet, des clichés
de cette guerre civile qui s’accom-
pagna de dizaines de meurtres à
partir de 1975, et jusqu’au prin-
temps 1992 avec l’assassinat des
juges Falcone et Borsellino.

Aujourd’hui, les visiteurs affron-
tent du regard cette réalité qu’ils
fuyaient alors, paralysés par la
peur. Depuis, il y a eu un sursaut
et plus. Palerme a vécu son
printemps, « grâce à moi, au maire
Leoluca Orlando et à quelques
autres », rappelle Letizia Batta-
glia, la combattante. En réponse,
la fête que lui font les visiteurs
venus des terres de Sicile à son
exposition se passe de com-
mentaire.

Danielle Rouard

On se rend compte
que cette prose
prétendument
intraduisible
peut sonner
admirablement
dans la langue
de Henry James

La Fondation Arp déboutée
de son action contre M. Gubler

C U L T U R E

Guy Verecchia, PDG d’UGC

« Nous sommes au-delà de toutes
nos estimations de vente de la Carte illimitée »
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Le plus beau de tous est posté
au pied d’un escalier de l’abbaye
aux Dames. L’ange, ailes dé-
ployées, mesure plus de trois
mètres ; il est doré de la tête aux
pieds et brandit une épée ; un dia-
ble cornu se tortille au bas du
socle. Cette figure de saint
Michel, élaborée au XIVe siècle
par un artiste anonyme, vient de
la petite église de Blainville-Cre-
von (Seine-Maritime). Presque en
face de lui, un énorme tableau de
Mario Schifano (1934-1998), à
base de photographie retravaillée
à l’ordinateur et retouchée à la
peinture acrylique, représente
Andy Warhol dans la posture
d’un ange déchu. Entre les deux
œuvres, toute l’ambiguïté de cet-
te figure qui traverse les siècles et

les religions. Grâce à Jean-Yves
Marin, conservateur du Musée de
Normandie qui entretient des
liens étroits avec le sud de l’Italie,
une belle escadrille d’anges a pu
faire escale en Normandie. La
double exposition de Caen a en
effet été conçue à Bari, où
l’« angélologie » est presque une
science exacte.

Ce qui n’est pas inutile : il n’est
pas toujours facile de se retrou-
ver dans cette hiérarchie d’anges,
d’archanges, de chérubins et
autres séraphins. Surtout si l’on
remonte dans l’histoire. Les
anges sont en effet un très vieil
héritage que l’Eglise catholique a
récupéré au passage. Ils apparais-
sent déjà dans la mythologie assy-
rienne avec le dieu Bes, ventru,
barbu et court sur pattes, mais
qui répond déjà à la fonction de
l’ange : être un messager. Ce der-
nier va chuchoter à l’oreille de
Dieu les doléances des hommes.
Un autre bas-relief assyrien, lui
aussi exposé à Caen, nous montre
la variante guerrière de ce messa-
ger, doté d’une forte musculatu-
re, pourvu d’ailes et armé. On
retrouvera, beaucoup plus tard,
ces attributs chez l’archange saint
Michel, le chef des légions céles-
tes. Dans les textes hébraïques,
les apparitions angéliques sont

nombreuses : Jacob lutte avec
l’une d’entre elles et l’archange
Raphaël assiste le jeune Tobie.
Chez les Grecs, les Victoires
ailées cohabiteront avec les petits
amours chargés de transmettre
en voletant confidences, déclara-
tions amoureuses. Le Coran, de
son côté, mentionne longuement
Gibril, transposition de Gabriel,
l’archange annonciateur.

NAÏF OU SULPICIEN
Dans la liturgie médiévale,

l’ange assumera sans faiblir son
rôle de messager entre ciel et
terre. L’époque en fera une énor-
me consommation. Ces créatures
célestes sont tour à tour sourian-
tes, zélées, sévères, guerrières,
tristes, consolatrices, musicien-
nes. On les sculpte sur les porches
des cathédrales, on en fait des
supports de reliquaires, ils ornent
constamment les tableaux com-
me les tapisseries à motifs reli-
gieux. On peut ainsi voir, à Caen,
un beau tableau anonyme du
XVIIe siècle, consacré à saint Fran-
çois d’Assise bercé, dans son ago-
nie, par un orchestre angélique.

L’ange gardien, avatar de l’ar-
change Raphaël, fait une appari-
tion plus tardive. Il deviendra, au
XIXe siècle, une des figures majeu-
res de la piété populaire, mille

fois représenté à travers des ima-
ges, des statuettes, naïves ou sul-
piciennes, dont une belle collec-
tion est rassemblée à Caen. Les
romantiques feront un sort aux
anges rebelles. Gustave Doré
peindra leur chute avec grandilo-
quence ; Victor Hugo leur consa-
crera un énorme poème, La Fin
de Satan, truffé de vers ébourif-
fants – « On entendait suinter le
néant goutte à goutte ».

Le XXe siècle a, lui aussi, adopté
ce messager ailé : Chagall les fera
virevolter dans les cieux, parmi
les ânes et les chèvres ; Cocteau
inventera l’ange Heurtebise. Il est
devenu une métaphore courante,
banale, dont la littérature fait une
grosse consommation – 492 ro-
mans disponibles en cette année
2000 portent ce mot dans leur
titre. Au cinéma, on ne compte
plus les anges exterminateurs
(Bunuel), les anges aux figures
sales (Curtiz), les anges bleus
(Sternberg), sans parler des ailes
du désir (Wenders). Il s’est même
trouvé un metteur en scène ita-
lien pour tourner un film dont la
dénomination laisse rêveur :
Anche gli angeli mangiano fagioli –
« Les anges mangent aussi des
fayots »…

Emmanuel de Roux

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Lucia di Lammermoor
de Donizetti. Chœur et Orchestre de
l’Opéra national de Paris, Bruno Cam-
panella (direction), Andrei Serban
(mise en scène).
Opéra-Bastille, place de la Bastille, Pa-
ris-11e. Les 9 et 15 décembre, 19 h 30.
Tél. : 08-36-69-78-68. De 60 F à 670 F.
Orchestre de Paris
Dvorak : Symphonie no 9 « Nouveau
Monde ». Wolfgang Sawallish (direc-
tion), souffrant, est remplacé par le
chef russe Guennadi Rojdestvenski,
directeur général de la musique au
Théâtre du Bolchoï.
Cité de la musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, Paris-19e. Le 9 décembre,
11 heures. Tél. : 01-44-84-44-84. 40 F.
Finale du concours Olivier-Messiaen
Œuvres de Messiaen, Benjamin, Lind-
berg, Murail, Nunes, Ligeti, Rihm,
Stroppa. Ensemble InterContempo-
rain, Jonathan Nott (direction).
Cité de la musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, Paris-19e. Le 9 décembre,
14 heures. Tél. : 01-44-84-44-84. 40 F.
Orchestre Pasdeloup
Berlioz : Carnaval romain. Bizet : Car-
men, suite no 1. Dukas : L’Apprenti
sorcier. Ravel : Alborada del gracioso,
Concerto pour piano et orchestre
« Pour la main gauche », Boléro. Geor-
ges Pludermacher (piano), Jean-Pierre
Wallez (direction).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, Paris-8e. Le 9 décembre,
15 heures. Tél. : 01-45-61-53-00. De
90 F à 200 F.
Amélie Michel, François Nicollet (flû-
te), Marianne Muller, Paul Rousseau
(viole), Violaine Cauchard, Céline Joly
(clavecin)
Chaconnes, bourrées et autres branles,
œuvres de Marais, Couperin, Rameau,
Lully, Philidor. Textes de l’Encyclopédie
musicale de Laborde.
Théâtre de l’île Saint-Louis, 39, quai
d’Anjou, Paris-4e. Les 9 et 16 décembre,
16 h 30 ; les 10 et 17 décembre,
17 h 30 ; jusqu’au 31 décembre. Tél. :
01-46-33-48-65. De 60 F à 90 F.
Association
Mawguerite-Bernardo Montet
Théâtre de la Ville, 2, place du Châte-
let, Paris-4e. Les 8 et 9 décembre,
20 h 30. Tél. : 01-42-74-22-77. De 95 F à
140 F.
White Oak Dance Project
Mikhaïl Baryshnikov.
Bobigny (93). MC 93, 1, boulevard Lé-
nine. Le 8 décembre, 20 h 30 ; le
9 décembre, 16 h 30 et 20 h 30 ; le
10 décembre, 15 h 30. Tél. : 01-53-
45-17-00. 170 F.
Compagnie MSH
Samit Hachichi
Créteil (94). Maison des arts, place Sal-
vador-Allende. Les 8 et 9 décembre,
20 heures. Tél. : 01-45-13-19-19. 100 F.
Système Castafiore
Marcia Barcellos. Karl Biscuit
Créteil (94). Maison des arts, place Sal-
vador-Allende. Les 8 et 9 décembre,
21 heures. Tél. : 01-45-13-19-19. 100 F.
Amy Swanson, Jean-Michel Agius
Le Regard du cygne, 210, rue de Belle-
ville, Paris-20e. Les 8, 9, 15 et 16 décem-
bre, 20 h 20 ; les 10 et 17 décembre,
17 heures. Tél. : 01-43-58-55-93. 50 F.

Compagnie Tendanse
Elizabeth Schmidt
Studio-Théâtre, 6, rue de la Folie-Méri-
court, Paris-11e. Les 9 et 10 décembre,
16 heures, jusqu’au 17 décembre. Tél. :
01-47-00-19-60. 50 F.
Compagnie Sui Generis
Emmanuel Vo-Dinh
Guyancourt (78). Ferme de Bel-Ebat. Le
9 décembre, 20 h 30.
Compagnie Toujours après minuit
Brigitte Seth. Roser Montllo Guberna.
Sannois (95). Maison des loisirs et des
arts, 24, rue Victor-Basch. Le 9 décem-
bre, 20 h 30. Tél. : 01-39-81-81-56.
Paco Sery, Linley Marthe, Eric Legnini
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris-1er.
Le 9 décembre, 21 heures. Tél. : 01-40-
26-21-25. 80 F.
Uri Caine Trio
Au Duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, Paris-1er. Les 8 et 9 décembre,
21 heures. Tél. : 01-42-33-22-88. 100 F.
Pierre de Bethmann Quintet
Sunside (Sunset), 60, rue des Lom-
bards, Paris-1er. Les 8 et 9 décembre,
21 heures. Tél. : 01-40-26-21-25. 100 F.
Jean-Paul Adam Quartet
Petit Opportun, 15, rue des Lavan-
dières-Sainte-Opportune, Paris-1er. Les
8 et 9 décembre, 22 h 30. Tél. : 01-42-
36-01-36. 80 F.
Téléthon Jazz sur Seine
10 concerts sur le bateau, embarque-
ment toutes les 90 minutes d’un orches-
tre et de son public. Avec : Paris Wash-
board, Claude Bolling Trio, Diamant
noir Big Band, Tentet de l’IACP, Sabor
a son (le 8 décembre) ; Quintet du
caveau de la Huchette, Didier Lock-
wood Trio, El Quinteto, Jazz Garde Big
Band et deux ensembles CNSM (le
9 décembre).
Jazz et latino sur Seine, Bateaux pari-
siens (au pied de la tour Eiffel). Les 8 et
9 décembre, de 18 heures à 1 heure du
matin. Tél. : 01-47-64-11-24. 70 F (carte
jeunes) et 100 F.
Regina Carter
Théâtre de la Ville, 2, place du Châte-
let, Paris-4e. Le 9 décembre, 17 heures.
Tél. : 01-42-74-22-77. 95 F.
Michel Portal, Bojan Zulfikarpasic,
Flavio Boltro
New Morning, 7-9, rue des Petites-Ecu-
ries, Paris-10e. Le 9 décembre, 21 heu-
res. Tél. : 01-45-23-51-41.
Ska P
Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro-
chechouart, Paris-18e. Le 9 décembre,
19 h 30. Tél. : 01-55-07-06-00. 132 F.
Autour de Lucie
Marne-la-Vallée (77). Café musiques
du Val-d’Europe, grange du château
de Chessy. Le 9 décembre, 21 heures.
Tél. : 01-60-43-66-12. De 40 F à 60 F.
Zend Avesta, Evenement All Stars !
Saint-Germain-en-Laye (78). La Clef,
46, rue de Mareil. Le 9 décembre,
21 heures. Tél. : 01-39-21-54-90. De
60 F à 70 F.
Les Neg’marrons
Savigny-le-Temple (77). L’Empreinte,
301, avenue de l’Europe. Le 9 décem-
bre, 20 heures. Tél. : 01-64-41-70-25.
De 50 F à 70 F.
Arthur H
La Cigale, 120, boulevard Roche-
chouart, Paris-18e. Les 8 et 9 décembre,
20 h 30. Tél. : 01-49-25-89-99. 159 F.
Pierre Chêne
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
Paris-9e. Le 9 décembre, 14 h 30. Tél. :
01-47-42-25-49. 100 F.
Dany Brillant
Tremblay-en-France (93). Centre cultu-
rel Aragon, 24, boulevard de l’Hôtel-
de-Ville. Le 9 décembre, 21 heures.
Tél. : 01-49-63-70-58. 180 F.
Nassima
Café de la danse, 5, passage Louis-
Philippe, Paris-11e. Le 9 décembre,
20 heures. Tél. : 01-55-02-01-44. 132 F.

LES AILES DE DIEU, Musée de
Normandie, Echiquier des ducs
de Normandie, château (tél. :
02-31-43-75-17) et abbaye aux
Dames, conseil régional de
Basse-Normandie, place Reine-
Mathilde (tél. : 02-31-30-47-60).
Tous les jours, de 14 heures à
18 heures. Entrée libre. Catalo-
gue sous la direction de Marco
Bussagli et Mario D’Onofrio, Sil-
vana Editoriale, 272 pages, 220 F
(30,49 ¤). Jusqu’au 31 décembre.

PARIS

Marlène Samoun
Les lecteurs de Jerome Charyn
connaissent depuis longtemps
toute la force des grands chants
de la tradition judéo-espagnole
dont l’évocation parcourt ses
romans. Un répertoire que la
chanteuse Marlene Samoun et le
groupe qui l’accompagne (violon,
guitares, piano/accordéon,
clarinette, percussions) ont choisi
d’interpréter en ajoutant à
certains classiques (dans cette
langue chantante qui mêle du
castillan de la Renaissance, des
termes hébraïques et araméens)
des compositions récentes. Pour
la sortie de son nouveau disque
(Notches, notches… Association
Toupim/Ness Music), où le ton
est autant au recueillement qu’à
la joie partageuse, la formation
sera en concert. L’occasion de
découvrir ces chansons d’un
ailleurs peu connu et moins
médiatisé que le répertoire
klezmer actuellement en vogue.
Salle Jean-Damme, 17, rue
Léopold-Bellan, Paris-2e.
Mo Sentier. Le 9 décembre,
20 heures. Tél. : 01-43-71-89-69.
80 F.

MONTREUIL (93)
Paris-Yerevan
Après plusieurs voyages en
Arménie, la chorégraphe Olivia
Grandville a conçu le spectacle

Paris-Yerevan, dans lequel chaque
danseur participant aux
expéditions met en scène les
objets et souvenirs qu’il a
rapportés. Installés en cercle
autour des interprètes, les
spectateurs ont l’illusion de se
retrouver dans un marché ouvert
où le rêve et la réalité composent
une carte postale suggestive.
Centre dramatique national,
26, place Jean-Jaurès, Montreuil
(93). Les 8 et 9 décembre, 20 h 30 ;
le 10 décembre, 17 heures.
Tél. : 01-48-70-48-90.
De 55 F à 110 F.

MARSEILLE
Métissons
Avec une approche militante,
ce festival invite pour la
quatrième année consécutive
à une découverte des musiques et
cultures métisses des diasporas, à
travers des concerts de qualité
proposés à un prix symbolique
(20 F), des projections de films,
des expositions, ateliers musicaux,
théâtre, contes, forums de
discussion et stands
d’associations.
Avec Michèle Fernandez,
So Kalmery, Loulou Djine (le
8 décembre) ; Soriba Kouyaté,
Selim, Radical El Salam (le 9) ;
Yanza et DJ C. Real (le 10).
Friche Belle-de-Mai, 41, rue Jobin,
Marseille-3e. Du 8 au 10 décembre.
20 F (+ 10 F adhésion à
l’association). Tél. : 04-91-05-84-28.

Les escadrilles du Bon Dieu
font escale à Caen

La ville normande organise une double exposition autour de la figure de l’ange, de l’Assyrie à Chagall

SORTIR

C U L T U R E



a Un père de famille nombreuse,
RMiste strasbourgeois, porte
plainte contre X... pour en savoir
davantage sur la mort en prison
ou en garde à vue de trois de ses
enfants, en six ans.

a D’après Justiça Global,
organisation de défense
des droits de l’homme,
deux cent cinquante policiers
ont été assassinés depuis le début
de l’année à Sao Paulo,
où les forces de l’ordre ont tué
489 suspects en six mois.

a « Si j’étais extrémiste, mes
adversaires seraient-ils toujours en
vie aujourd’hui ? », interroge
Corneliu Vadim Tudor, candidat
en ballottage au second tour de
l’élection présidentielle en
Roumanie, qui promet de « diriger
le pays à la mitraillette ».

a Samedi 25 novembre, au
mariage de Marina Pachina,
enfant de Tchernobyl, les cloches
de l’église Saint-Ilia ont carillonné,
pour la première fois depuis la
catastrophe, dans le ciel de la ville
fantôme, vidée de ses habitants.

a Préférant décidément
la blonde, les fillettes iraniennes
ont fait abandonner au
gouvernement le projet
de fabriquer des Sara aux cheveux
noirs recouverts
d’un foulard, rivales
de la satanique Barbie.

a « Il m’a pris pour un fou »,
raconte Philippe Valéry, qui,
ayant fait le pari d’aller à pied
de Marseille à Kachgar en Chine,
n’a jamais voulu monter à bord
d’un camion qui passait
par le désert turkmène, malgré
l’insistance du chauffeur.

a La police iranienne vient de
saisir à la frontière avec le Pakistan
une tonne et demie d’opium sur le
dos de huit chameaux divaguant
sans caravanier.

a « La véritable question est
“pourquoi ?” », commente un
gradé de la police montée
canadienne à propos d’un jeune
homme de Swan River, dans le
Manitoba rural, hospitalisé après
avoir trouvé un ami qui lui tire
dessus pour tester son gilet
pare-balles.

a La compagnie ferroviaire
japonaise Keio Teito Electric
Railway met en service au mois de
décembre des « wagons réservés
aux femmes » harcelées par les
hommes ivres au sortir de fêtes
d’entreprise en fin d’année.

a Après l’avoir tuée et découpée,
un employé des chemins de fer
chinois avait expédié par wagons
les morceaux de sa femme aux
quatre coins du pays.

a Zhang Jian, professeur de
gymnastique à Pékin, s’entraîne
pour « la première traversée de la
Manche par un Chinois », après
Chen Xiongguang, qui, jugeant
l’eau trop froide, a renoncé
l’an dernier.

Christian Colombani

EN VUE

Le rétablissement de l’hymne national soviétique
La presse russe ironise sur ce retour à l’air, mais non aux paroles, d’antan.

L’auteur, ancien héros du travail socialiste, en est, à quatre-vingt-sept ans, à sa troisième version

IL Y A DES SOIRS où l’on
regarde la télé comme on va à la
pêche dite « à rôder ». A l’instinct,
sans stratégie préconçue et armé
de sa seule expérience de zappeur
au long cours. Bien souvent, on
rentre bredouille, mais quelque-
fois ce système peut se révéler
fructueux. Jeudi soir, par exem-
ple, à l’heure où la pub fait rage
ailleurs, on pouvait tomber, sur
M6, sur un petit magazine pas pré-
tentieux mais fort utile, intitulé
« Passé simple ». Cette émission
historique traitait, à l’aide d’ima-
ges d’archives, des difficultés ren-
contrées par la présidence améri-
caine depuis 1945. On y montrait
la disparition brutale de Roose-
velt, remplacé par un Harry Tru-
man inconnu et peu expérimenté,
qui affrontera tout de même Stali-
ne et mettra fin, avec la bombe
d’Hiroshima, à la guerre avec le
Japon. On passait ensuite à John
Kennedy et sa fin tragique à Dal-
las, et enfin au scandale du Water-

gate, amenant Richard Nixon à la
démission et son remplacement
par un Gerald Ford qui n’avait visi-
blement ni les capacités intellec-
tuelles ni l’envergure politique
pour remplir ce rôle. Cela relativi-
sait bien l’ampleur de la crise
actuelle dite « de Floride », et
montrait que la démocratie améri-
caine a traversé d’autres orages,
autrement plus furieux que les tur-
bulences d’aujourd’hui…

Puisque l’on était sur un bon
coin, pourquoi aller ailleurs ?
Nous restâmes donc sur M6 pour
regarder un film, Alaska, qui racon-
te les aventures de deux préadoles-
cents, John et Jessie, partis à la
recherche de leur père victime
d’un accident avec son petit avion
dans les montagnes de cet Etat
américain subpolaire. Dans des
paysages magnifiques se déroule
une histoire palpitante et morale à
souhait. Des enfants, admirables
de courage et de ténacité, qui par-
viennent à retrouver leur papa en

dépit de la méchanceté de bracon-
niers rencontrés en chemin, et grâ-
ce à l’aide de l’ourson polaire
qu’ils ont délivré des griffes des cra-
pules. La mère aurait gêné dans le
scénario, on a donc choisi de la fai-
re mourir avant le début du film.
Bon, d’accord, dans ce genre-là,
on ne fait pas dans la nuance, c’est
fait pour que l’on crie « vas-y ! »
aux bons et que l’on conspue les
méchants, mais pourquoi pas ? On
notera tout de même que cette
petite œuvre, réalisée en 1996, est
marquée par l’air du temps et le
« politiquement correct » d’outre-
Atlantique. C’est la fille, Jessie, qui
donne l’orientation stratégique de
l’expédition, conduit la manœuvre
périlleuse du kayak dans les rapi-
des, étudie la carte pour faire les
choix d’itinéraires, alors que le gar-
çon, John, ne se signale que par
l’excellence de ses œufs brouillés
cuisinés au campement. Voilà qui
ôte, à nos yeux, une bonne part de
la crédibilité de ce film.

www.linux-mandrake.com
Une entreprise française met Linux à la portée des particuliers

SI VLADIMIR POUTINE affirme
ne pas vouloir « diviser » la
société, il s’est, cette fois, mis une
partie de la presse russe à dos. Sa
décision de rétablir l’hymne sovié-
tique, que Boris Eltsine avait rem-
placé par une musique de Mikhaïl
Glinka (Le Monde du 6 décembre),
a provoqué un concert d’indigna-
tions et de ricanements dans les
journaux. La plupart des responsa-
bles politiques sont, eux, ravis, et
les députés devaient adopter sans
problème, vendredi 8 décembre,
les nouveaux emblèmes de l’Etat :
l’aigle à deux têtes, le drapeau tri-
colore, le drapeau rouge pour
l’armée, et l’hymne que choisit
Staline.

Certes, les paroles accompa-
gnant la musique du général-
major Alexandrov vont être chan-
gées. Mais par qui ? Sevodnia
publie la nouvelle version rédigée
par Sergueï Mikhalkov, quatre-
vingt-sept ans, celui-là même qui
écrivit le premier texte, en 1943,
puis le deuxième, en 1977. Ce
poète, héros du travail socialiste,
aura ainsi successivement affirmé,
si ses correctifs sont retenus : « Sta-
line nous a inspirés » ; « Le grand
Lénine nous a éclairé le chemin » ;
« Que Dieu nous conserve sur le che-
min ». Staline, Lénine, Dieu sous
la même musique d’Alexandrov…
Au Kremlin, on considère sérieuse-
ment que trois textes pour une
même partition, c’est un monu-
ment aux trois grandes époques de
notre histoire. « Et s’il s’agissait sim-
plement d’ériger un monument à
notre conformisme séculaire et sans
limites ? », demande Sevodnia.

Les Izvestias donnent la parole

aux opposants en publiant une
lettre ouverte au président d’une
trentaine d’artistes et d’intellec-
tuels très connus en Russie, qui
font part « de leur protestation et
de leur dégoût ». Cet hymne « est
l’un des symboles les plus criants de
notre passé, (…) il heurte la mé-
moire des victimes des répressions

soviétiques ». « Un hymne de ter-
reur », estime Alexandre Iakovlev,
idéologue de la perestroïka, qui
préside aujourd’hui le comité pour
la réhabilitation des victimes de
répression politique. Ce choix,
ajoute-t-il, est « un manque de res-
pect envers la population et l’histoi-
re, c’est un refus de tout repentir ».

UNE « ERREUR HISTORIQUE »
La plupart des journaux notent

le nouveau compromis passé entre
le Kremlin et les communistes :
l’hymne soviétique leur fait accep-
ter l’aigle tsariste à deux têtes, cet-
te aigle dont Guennadi Ziouganov,
chef du PC, avait une fois expliqué
qu’il fallait lui « trancher la tête qui

regarde vers l’ouest ». Car les pro-
testations sont limitées aux cercles
libéraux et intellectuels et aux
mouvements des droits de l’hom-
me. « Une monumentale erreur
historique », proteste Anatoli
Tchoubaïs, le chef de file de
l’Union des droites et soutien habi-
tuel de Vladimir Poutine. « Vous
vouliez un renforcement de l’Etat ?
Eh bien, c’est fait avec ce grand
coup de cymbales d’Alexandrov sur
vos oreilles libérales », lui rétorque
l’éditorialiste de Sevodnia.

L’Eglise orthodoxe, qui a pour
habitude de toujours coller au pou-
voir en place, a dû faire volte-face.
Elle était jusqu’alors opposée à
l’hymne soviétique, mais approu-

ve désormais la décision du prési-
dent Poutine, et note, par la voix
d’un de ses porte-parole, que « la
période soviétique a été marquée
par d’horribles tragédies mais comp-
te aussi beaucoup de très bonnes
choses ». Quant au journal Kom-
mersant, il estime, un rien désabu-
sé, que ces symboles représentent
bien ce qu’est « la substance de la
Russie ». « Une politique byzanti-
ne », comme l’aigle bicéphale,
« des ambitions pétroviennes »,
comme les couleurs du drapeau,
« et une conscience populaire stali-
nienne qui n’a que peu changé avec
le temps ».

François Bonnet

                                     

                                     

DANS LA PRESSE

LE FIGARO
Pierre Rousselin
a L’Europe sait-elle ce qu’elle
veut être quand elle sera grande ?
Comme pour un gamin, la ques-
tion est rude. Elle est d’autant plus
difficile que notre adolescent attar-
dé n’est pas loin de la cinquantai-
ne… Mais le moment du choix,
trop longtemps différé, est arrivé
à Nice. Et l’on ne peut plus entrete-
nir le trouble en toute impunité.
Le hasard a voulu qu’il revienne à
la France, l’une des puissances
européennes les plus en vue, d’oc-
cuper la présidence de l’Union, en
ce moment difficile. Mais sans
avoir dévoilé son jeu, la France
aborde la négociation avec de
sérieux atouts. Il lui faut mainte-
nant savoir lâcher du lest, car cha-
cun sait que Nice ne peut échouer,

sous peine de remettre en ques-
tion tout le projet européen. Et
pour cela, tous devront faire des
concessions.

FRANCE-INTER
Pierre Le Marc
a Le processus de Matignon entre
dans sa phase concrète. Malgré la
reprise des attentats, malgré les
oppositions diverses et les mises
en garde du courant républicain, le
texte modifiant le statut de l’île de
Beauté est sur la table de l’Assem-
blée de Corse. Preuve de la volon-
té de Matignon d’aller au bout de
la logique choisie il y a un an. Le
cheminement politique de ce pro-
jet risque d’être agité. Mais sauf
retournement de situation (en rai-
son par exemple d’un regain de la
violence dans l’île), le texte devrait
franchir normalement la phase par-
lementaire. Quant à sa discussion

au Parlement à partir d’avril, le
gouvernement a vraisemblable-
ment les moyens politiques de la
mener à bien, quelles que soient la
vigueur de l’offensive chevènemen-
tiste, les réserves qui subsistent
toujours dans les rangs socialistes
et la résolution d’une droite très
mal à l’aise dans ce débat parce
que désavouée sur le terrain.

RFI
Jacques Rozenblum
a Benyamin Nétanyahou illustre
admirablement cette vieille maxi-
me selon laquelle, en politique, on
ne meurt jamais. Il arrive en effet
que dans sa version caricaturale la
vie politique offre le triste specta-
cle d’un théâtre où le héros agoni-
se dans d’atroces souffrances puis
se relève à la fin de la pièce pour
saluer le public. C’est en gros ce
qui est arrivé à l’ancien premier

ministre israélien, successivement
aimé, haï puis pardonné. Il est vrai
que « Bibi », comme le surnom-
ment les Israéliens, est un politi-
cien hors norme collectionnant les
records. Véritable bête politique, il
fut le premier chef de gouverne-
ment élu au suffrage universel en
96, le plus jeune, le plus moderne,
le plus américanisé et le plus télé-
génique des premiers ministres en
cinquante ans d’histoire de l’Etat
hébreu. Aux élections de mai 1999,
il est littéralement expulsé de la
vie politique. La justice le rattrape,
l’accusant d’avoir détourné des
fonds publics. Il faut croire que
tout cela est oublié puisque Benya-
min Nétanyahou domine les son-
dages. Il reste juste à espérer, com-
me le disait Shimon Pérès, que
« les Israéliens disent la vérité dans
les sondages mais mentent le jour
du vote ».

Soirée simple par Luc Rosenzweig

LE SYSTÈME d’exploitation libre
et ouvert GNU-Linux progresse de
façon spectaculaire sur les marchés
professionnels, notamment dans les
entreprises Internet et les services
publics, où il s’impose comme le
grand concurrent de Windows, le
système propriétaire et verrouillé de
Microsoft. En revanche, chez les par-
ticuliers, Linux reste marginal, car
jusqu’à une date récente il fallait
pour s’en servir posséder de bonnes
connaissances informatiques. Afin
de lever cet obstacle, trois jeunes
Français, Gaël Duval, Jacques Le
Marois et Frédéric Bastock, qui se
sont rencontrés sur Internet,
décident en 1998 de lancer un projet
d’envergure : la création d’une ver-
sion de Linux directement utilisable
par le grand public. Ils montent une
start-up baptisée MandrakeSoft, qui
devra concilier la logique commer-
ciale avec la philosophie du logiciel
libre, fondée sur la transparence,
l’entraide et le partage. Grâce à la
collaboration de centaines de pas-
sionnés bénévoles de tous les pays,
ils réalisent en quelques mois un
« package » prêt à l’emploi.

Désormais, Linux s’installe en quel-
ques clics. L’utilisateur peut suppri-
mer complètement Windows de son
PC ou partager son disque dur en
deux parties, l’une pour Windows,
l’autre pour le nouveau système. Une
fois installé, il est aisément maîtri-
sable grâce à des interfaces gra-

phiques conviviales et intuitives. Les
internautes capables de se dé-
brouiller seuls peuvent télécharger le
package Linux-Mandrake gratuite-
ment sur plus de 180 serveurs, répar-
tis dans le monde entier. Pour les
autres, MandrakeSoft vend pour
495 francs (75,46 euros) une version

sur CD-Rom comprenant une sélec-
tion d’applications couramment utili-
sées par le grand public, un manuel
et un abonnement à une hot line. La
version CD-Rom intégrale Power-
Pack de Luxe, accompagnée de
2 300 applications et des contri-
butions des développeurs – mais
sans hot line –, coûte 450 francs
(68,60 euros).

Aujourd’hui, MandrakeSoft
emploie 120 personnes, possède des
bureaux à Paris et en Californie et
s’attaque au marché des entreprises
et des administrations. Son nouveau
directeur général, Henri Poole, est un
Américain. Juridiquement, elle reste
une entreprise française, mais pré-
fère se définir comme une « société
Internet » totalement internationali-
sée, intégrée à la communauté du
logiciel libre. Elle s’attache aussi à
maintenir son rôle de « fédérateur de
compétences », pour profiter des
innovations apportées par les déve-
loppeurs du monde entier : elle
compte sortir une nouvelle version
de son package deux fois par an.

Yves Eudes

K I O S Q U E

SUR LA TOILE

AFFAIRE YAHOO !, SUITE
a Suite à la condamnation de
Yahoo ! par la justice française dans
l’affaire des « objets nazis » propo-
sés sur son site de vente aux enchè-
res, le chapitre français de l’Internet
Society (Isoc-France) a organisé
une consultation en son sein. Sur
les 77 membres ayant exprimé une
opinion, 27 approuvent la décision
du tribunal et 50 la désapprouvent.
www.isoc.asso.fr

PHILIPPINES
a Les organisateurs du Prix du
meilleur site Web des Philippines
ont disqualifié les deux vainqueurs
choisis par les internautes, car il
s’agissait de deux sites érotiques. Ils
ont préféré désigner comme lau-
réat un site publiant des informa-
tions sur la vie des vedettes du
show-business local. – (Reuters.)

SANTÉ
a Selon une enquête réalisée par la
Fondation Pew, les informations les
plus recherchées par les internautes
américains concernent la médecine
et la santé – plusieurs autres tra-
vaux plaçaient en tête les résultats
sportifs, les images érotiques et les
cours de la Bourse. – (Reuters.)
www.pewinternet.org
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LA CINQUIÈME 
18.00 La Grande Promesse 
du Téléthon 
En prologue au Téléthon 2000,
qui débute ce soir pour s’achever
dans la nuit du samedi 9 dé-
cembre sur France 2, Robert
Mugnerot propose un documen-
taire qui rappelle la naissance, la
pugnacité et les résultats engran-
gés par l’Association française
contre les myopathies (AFM) et
le Téléthon, créé il y a treize ans.
C’est un film scientifique acces-
sible à tous, expliquant, avec

suffisamment de détails, ce que
sont les maladies génétiques, un
gène, une protéine, un médica-
ment ; qui les étudie et com-
ment ; quelles sont les motiva-
tions de l’AFM dans ce mélange
des genres qui embarque toute la
population et fait le succès du
Téléthon. France 2 consacre son
antenne toute la nuit de vendredi
et celle de samedi à cette opéra-
tion de mobilisation, parrainée
par Patr ick Sébast ien, pour
laquelle journalistes et anima-
t e u r s s e r e l a i e r o n t j u s q u ’ à
4 heures du matin.

ARTE
0.15 Maria le passeur
On cherche en vain, aujourd’hui,
dans les dictionnaires spéciali-
sés, le nom et la filmographie de
Franck Wysber (1902-1967) ,
cinéaste atypique sous Goebbels,
qui refit une carrière médiocre en
RFA après des années de silence.
Maria, le passeur se réfère ouver-
tement au romantisme allemand
et au fantastique de l’époque
expressionniste. Les images en
noir et blanc sont superbes.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

22.00 Nouveaux urbanismes, 
nouveaux ghettos. Forum

23.35 Sommet de l’Union 
européenne. Arte

MAGAZINES

18.40 Nulle part ailleurs.
Invités : Omar, Lalo Schifrin,
Dominique Farrugia. Canal +

19.00 Tracks. Arte
20.55 Thalassa. 

Les rendez-vous de Jakhau. France 3
21.00 Recto Verso.

Avec Muriel Robin. Paris Première
21.00 Hommage à John Lennon -

Rock Press Club. 
John Lennon et les années Beatles. 
Invités : Jérôme Soligny, Eric Dahan,
Patrick Eudeline, 
Laurence Romance. Canal Jimmy

22.05 Faut pas rêver. 
France : Paris, une chorale yiddish.
Géorgie : Les centenaires. Bangladesh :
Les femmes au volant. 
Invitée : Nathalie Rheims. France 3

22.05 Petites histoires du cinéma. 
Ils étaient neuf 
célibataires. Ciné Classics

23.30 On ne peut pas plaire
à tout le monde. France 3

DOCUMENTAIRES

20.15 Reportage.
La Rédemption par les animaux. Arte

21.55 Hommage à John Lennon.
John Lennon. 
Gimme Some Truth. Canal Jimmy

22.00 Les Aventuriers de l’Egypte
ancienne. [11 et 12/12]. Histoire

22.05 Witkiewicz, portraits, 
autoportraits et grimaces. Planète

22.15 All about EU, 
l’Europe en panne ? Arte

22.25 Les Nouveaux Détectives.
Découvertes macabres. 13ème RUE

22.35 L’Everest à tout prix. Planète
23.30 Esprit des peuples premiers.

[1/13]. Planète
23.45 Les Grandes Enigmes 

de l’Histoire. La catastrophe 
de Tchernobyl. Histoire

SPORTS EN DIRECT

18.00 Luge. Coupe du monde 
(1re manche). Eurosport

20.00 Football. D 2 (23e journée) :
Sochaux - Niort. Eurosport

20.00 Handball. Championnat d’Europe
féminin. Tour préliminaire. Groupe A :
France - Russie. Pathé Sport

22.30 Boxe. Championnat de France.
Poids plumes : Cyril Thomas -
Eric Butez. Et Poids super-welters.
Christophe Canclaux -
Julien Ledoueron. Pathé Sport

TÉLÉTHON

18.00 La Grande Promesse 
du Téléthon. La Cinquième

20.50 Les Défis du Téléthon. France 2

DANSE

21.00 La Belle au bois dormant. Ballet.
Chorégraphie de Rudolf Noureev.
Musique de Tchaïkovski. Par le Corps
de ballet et l’Orchestre de l’Opéra
national de Paris. Avec Aurélie Dupont
(Aurore), dir. David Coleman. Mezzo

MUSIQUE

21.00 Marciac Sweet 2000.
Lors du Festival de jazz.
Avec Ahmad Jamal, piano. Muzzik

22.35 Paolo Fresu 
au New Morning 2000. Muzzik

23.00 Hommage à John Lennon.
En 1972, à New York. Canal Jimmy

23.30 Jazz à Antibes 90. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.45 Levi, un commerçant bien gentil. 
Didi Danquart. Arte

20.50 C’est lui. Laurence Katrian. M 6

SÉRIES

20.45 New York District. 
La fin et les moyens.
On ne tue que deux fois. 13ème RUE

22.40 Au-delà du réel, 
l’aventure continue.
L’homme aux yeux violets. &.
Sélection pas très naturelle. %. M 6

23.25 Taxi. Thy Boss’s Wife
(v.o.). &. Série Club

23.45 The Practice. 
L’infection (v.o.). &. Série Club

FILMS
14.55 Guantanamera a a

Tomas Gutiérrez Alea 
et Juan Carlos Tabío 
(Cuba, 1995, 100 min) &. Cinéstar 1

15.20 San Francisco a a
WS Van Dyke (Etats-Unis, 1936, 
N., 120 min) &. Histoire

16.10 La Vie de château a a
Jean-Paul Rappeneau (France, 1965, 
N., 95 min) &. Cinétoile

16.40 Stand by Me a a
Rob Reiner (Etats-Unis, 1986,
90 min) &. Cinéstar 2

18.15 Les Liaisons dangereuses a a
Stephen Frears (Grande-Bretagne, 
1988, 120 min) &. Histoire

20.50 L’Enfer a a
Claude Chabrol (France, 1994, 
110 min). TSR

21.00 Air Force One a a
Wolfgang Petersen (Etats-Unis, 1997, 
120 min) &. Cinéstar 1

21.00 La Griffe a a
Franklin J. Schaffner (Etats-Unis, 1967,
v.o., 105 min) &. Ciné Cinémas 3

22.35 Week-end à Zuydcoote a a
Henri Verneuil (France, 1964, 
120 min) %. Ciné Cinémas 2

22.55 Alien, la résurrection a a a
Jean-Pierre Jeunet (Etats-Unis, 1997, 
v.o., 105 min) ?. Ciné Cinémas 1

0.15 Monte-Carlo a a
Ernst Lubitsch (Etats-Unis, 1930, N., 
v.o., 110 min) &. Ciné Classics

0.20 Les Seigneurs a a
Philip Kaufman. Avec Jim Youngs,
Ken Wahl, John Friedrich, 
Tony Ganios (Etats-Unis, 1979, 
115 min) !. Cinéfaz

0.35 M. Butterfly a a
David Cronenberg (Etats-Unis, 1993, 
100 min) %. Ciné Cinémas 2

0.45 I Want to Go Home a a
Alain Resnais (France, 1989, 
105 min) &. Cinéstar 1

2.10 eXistenZ a a
David Cronenberg (Etats-Unis, 1999, 
v.o., 90 min) ?. Canal +

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS
12.10 et 17.10 Le Monde des idées.

Journalistes et intellectuels.
Invité : Jean Daniel. LCI

21.00 Entre terre et exil, 
la culture palestinienne. Forum

22.00 Jésus et son temps. Forum

23.00 L’Effet El Nino. Forum

MAGAZINES
13.40 Pendant la pub.

Invité : Pascal Légitimus. TMC

18.00 Le Magazine de la santé.
L’hypnose. La Cinquième

18.00 Courts particuliers. Invitée :
Emmanuelle Devos. Paris Première

18.15 Des racines et des ailes. 
Etats-Unis : Ces ados qui changent 
de visage. Ados : Au secours la vie !
Le ballet de l’espoir. Invité : le docteur
Xavier Pommereau. TV 5

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 9 décembre 1950 - 
A qui attribue-t-on les prix Nobel ?
Invité : Rony Brauman. Arte

19.00 Paris modes. 
Valentino à Los Angeles, quarante ans
de création. Paris Première

19.25 (Mon) Nulle part ailleurs. Canal +

19.55 et 23.55 TV 5 l’Invité. TV 5

20.30 Le Club. 
Invité : Bruno Cremer. Ciné Classics

21.40 Metropolis.
Angelo Rinaldi. Philippe Decouflé.
Livres et disques :
la sélection de « Metropolis ». Arte

22.15 Envoyé spécial. 
Pokémon et les envahisseurs. Viols 
en Afrique du Sud : les survivantes.
P-s : Le Samu social. TV 5

23.10 100 % politique.
Jean-Claude Gayssot. LCI

23.45 Procès Barbie. Histoire

23.45 Paris dernière. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.30 Sur les chemins du monde. Gaïa.

Labels et les bêtes. La Cinquième

18.05 Enquêtes médico-légales. 
Le fil rouge. Planète

19.05 L’Art sous le IIIe Reich. 
[1/2]. L’orchestration
du pouvoir. Odyssée

19.15 Les Aventuriers de l’Egypte
ancienne. [11 et 12/12]. Histoire

19.15 Légendes. Mia Farrow. Téva

19.35 Les Colères du ciel. Typhons, 
cyclones et ouragans. Planète

20.00 Danger réel.
Les forces du mal, sport. 13ème RUE

20.30 Il était deux fois... 
[1/3]. De Lucy à l’homme
du XXe siècle. Planète

20.45 L’Aventure humaine. Nostradamus,
prophète de la fin du monde. Arte

21.00 Les Grandes Enigmes
de l’Histoire.
Apollo 13. Titanic. Histoire

21.25 Le Dernier Jour.
James Dean. Odyssée

22.00 L’Aventure de l’art moderne.
[1/13]. Le fauvisme. Histoire

22.05 Around the World 
with Orson Welles. Ciné Classics

22.05 Science-fiction, le futur
au présent. [3/4].
L’apocalypse annoncée. Ciné Cinémas

22.20 Musique de Palestine.
Sur la ligne de front. Planète

22.20 Pablo Escobar, 
l’empereur de la cocaïne. Odyssée

22.35 Wheels.
La légende Coccinelle. Canal Jimmy

0.10 Les Cités de Dieu. 
[2/4]. Moscou. France 3

0.25 Music Planet. L’Art d’Amália. Arte

SPORTS EN DIRECT

14.00 Rugby. D 1 (Poule 1, 6e journée) :
Pau - Perpignan. Canal +

14.30 Luge. Coupe du monde.
Monoplace dames. Eurosport

15.30 Bobsleigh.
Coupe du monde masculine.
Bob à deux (2e manche). Eurosport

16.00 Tennis. Coupe Davis. Finale :
Espagne - Australie. 
Le double. Pathé Sport

16.30 Handball. Ligue des champions : 
Barcelone - Montpellier. Eurosport

17.00 Football. D 1 (20e journée) :
Paris-SG - Metz. Canal +

18.00 Handball. Championnat d’Europe
féminin. Tour préliminaire. Groupe A :
France - Yougoslavie. Pathé Sport

19.30 Volley-ball. Championnat de France
Pro A masculine (11e journée) :
Sète - Poitiers. Eurosport

19.50 Football. D 1 (20e journée). 
Lille - Sedan. TPS Foot

20.30 Karting.
Indoor de Bercy. Paris Première

22.40 Boxe. Championnat du monde WBA.
Poids lourds-légers. Fabrice
Tiozzo - Virgin Hill. France 3

TÉLÉTHON

7.00 Téléthon. 8.30 et 17.50
Les Caméthons du Téléthon ; 
10.55 Téléthon c’est vous ;
13.40 Téléthon vivre ensemble ;
15.10 Téléthon champions ;
18.00 Téléthon 2000, à vous de jouer ! ; 
20.50 Téléthon 2000, le grand défi. 
Comment faire un don :
le 36.37 (0.99 F/min), 
36.15 code Téléthon (2.23 F/min), 
Internet : www.telethon.fr. France 2

MUSIQUE

18.20 Récital Dario Mueller no 2. 
Sonate en ré majeur, op. 28 no 2,
dite La Pastorale, de Beethoven ; 
Polonaise en mi bémol mineur 
op. 26, de Chopin. Muzzik

19.30 Riccardo Muti & Barbara Frittoli.
Par l’Orchestre philharmonique 
et le Chœur de la Scala
de Milan, dir. Riccardo Muti. Muzzik

21.00 Tosca. Mise en scène de Luca
Ronconi. Par l’Orchestre de la Scala
de Milan, dir. Riccardo Muti. Mezzo

22.05 Elisabeth Schwarzkopf
et Gerald Moore. 
Œuvres de Schubert, Gluck, Mozart,
Schumann, Brahms, Mahler,
Wolf, Strauss. Muzzik

23.30 Jazz à Antibes 90. Muzzik

0.35 Jazz à Vienne 2000. Pat Metheny
& Michael Brecker. Muzzik

0.40 Storytellers : Rod Stewart.
A New York, en 1998. Paris Première

TÉLÉFILMS

19.00 Le Prince et le Souffre-douleur.
Syd MacCartney. Disney Channel

20.30 Intrigues impériales. [1/2].
Michael Anderson &. Ciné Cinémas

20.30 La Poupée sanglante. 
Marcel Cravenne [2/3]. Festival

20.50 Une femme en blanc.
Aline Isserman [1 et 2/4]. &. Téva

23.40 Faux pas interdit.
Irving Belateche. %. TF 1

0.55 La Légende d’Alisea.
Lamberto Bava [1/2]. &. Téva

SÉRIES

17.20 Les Brigades du Tigre.
SOS Tour Eiffel. Festival

18.05 Amicalement vôtre.
L’héritage Ozarov. &. M 6

20.05 Vidocq. Vidocq et les faux
témoins. &. Ciné Classics

20.45 L’Avocate. Etat d’alerte. France 3

20.50 Le Caméléon. 
Que la lumière soit. &. M 6

21.25 Mes pires potes. 
Le cadeau empoisonné. &. Canal +

22.35 Buffy contre les vampires.
Piégée. %. M 6

22.40 Tatort. A tout cœur. Arte

23.00 Le Visiteur.
Le procès (v.o.). &. Série Club

23.35 Alfred Hitchcock présente. 
Crime parfait. Echappé dans le désert. 
La valise en crocodile. 13ème RUE

0.00 Sex and the City.
No Ifs, Ands or Butts (v.o.). %. Téva

1.00 Twin Peaks.
2e partie (v.o.). %. 13ème RUE

CANAL+
21.25 Mes pires potes
Produite par Nagui, cette nouvelle
sitcom « à l’américaine » est pro-
posée juste après « H », dont on
découvrira ce soir le premier
épisode de la nouvelle saison.
Sorte de version française de
« Friends », « Mes pires potes » ne
craint pas la bonne grosse vulgari-
té. Les personnages stéréotypés,
trentenaires, ont l’âge mental de
gamins de dix ans, mais les comé-
diens sont sympas et efficaces.

ARTE
22.40 Tatort
Lancée à la fin des années 60 par la
chaîne allemande ARD, cette série
est apparue au même moment que
le roman policier allemand et tan-
dis qu’émergeaient des auteurs qui
utilisaient la trame policière pour
dénoncer les maux de la société.
Leur collaboration aux scénarios
de « Tatort » allait faire passer
dans la série une certaine critique
sociale. L’épisode de ce soir a été
écrit par Axel Corti.

CINÉTOILE
23.30 Niagara a a

Un jeune couple en voyage de
noces aux chutes du Niagara fait la
connaissance d’une femme très sé-
duisante qui ne s’entend plus avec
son mari dont elle cherche à se dé-
barrasser avec l’aide de son amant.
Réalisé en 1952, un drame fulgu-
rant de Henry Hathaway, où l’éro-
tisme renforce un suspense de film
noir. Un des rôles les plus éton-
nants de Marilyn Monroe, qui cô-
toie ici Joseph Cotten.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.00 Journal.
13.30 Reportages.

Voleurs d’identité.
14.00 MacGyver.
14.55 Alerte à Malibu.
15.50 Flipper.
16.45 Will & Grace.
17.15 Beverly Hills.
18.05 Sous le soleil.
19.05 Télédélires.
20.00 Journal, voile, Tiercé, Météo.
20.55 Election de Miss France 2001.
23.40 Faux pas interdit.

Téléfilm. Irving Belateche %.
1.25 Le Temps d’un tournage.
1.30 TF1 nuit, Météo.

FRANCE 2
13.00 Journal, L’Hebdo du médiateur.
13.40 Téléthon, vivre ensemble.
15.00 Tiercé.
15.10 Téléthon champions.
17.50 Les Caméthons du Téléthon.
18.00 Téléthon 2000,

à vous de jouer ! Génopole.
Les cartes du génome. Alice.

19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Téléthon 2000, le Grand Défi.
4.50 Le Rire du bourreau

Court-métrage. Elsa Chabrol.

FRANCE 3
13.30 12-14 : Le Journal de RFO.
13.35 Inspecteur Frost.
15.20 Keno.
15.25 Destination pêche.
15.55 La Vie d’ici.
18.10 Expression directe.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.00 Tout le sport.
20.10 Tous égaux.
20.45 L’Avocate. Etat d’alerte.
22.15 Météo, Soir 3.
22.40 Boxe. Championnat WBA.
0.10 Les Cités de Dieu.

[2/4] Moscou.
1.10 Le Prisonnier.

L’enclume et le marteau.

CANAL +
14.00 Rugby.

Elite 1 : Pau-Perpignan.
16.05 Eddy Time.
17.00 Football. Championnat de France.

D1 : Paris-SG-Metz.

f En clair jusqu’à 21.00
19.25 Nulle part ailleurs.
20.44 Samedi comédie.

20.45 La Cape et l’Epée ;
21.00 H ; 21.25 Mes pires potes ;
21.50 Seinfeld ; 22.14 Y’a un os.

22.15 Jour de foot.
23.15 Prémonitions

Film. Neil Jordan ?.
0.50 Peau neuve a

Film. Emilie Deleuze &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.30 Le «Salem», la fraude du siècle.
14.25 Exploration planète,

nature apprivoisée. [6/6].
15.00 Un monde, des mondes.

[10/10] Israël.
16.00 Va savoir. Le sonneur de sonnailles.

Au pays des lémuriens.
16.30 La Martinique.
17.30 Gaïa. Labels et les bêtes.
18.00 Le Magazine de la santé.

L’hypnose.
19.00 Histoire parallèle.
19.45 Météo, Arte info.
20.00 Le Dessous des cartes.
20.15 Contacts.

Elliott Erwitt ; Robert Doisneau.
20.45 L’Aventure humaine. Nostradamus,

prophète
de la fin du monde.

21.40 Metropolis.
22.40 Tatort. A tout cœur.
0.25 Music Planet. L’Art d’Amalia.

M 6
14.25 Le Monde perdu

de Sir Arthur Conan Doyle.
15.15 C-16. Episode pilote.
16.05 Los Angeles Heat.
17.05 Bugs. 
18.05 Amicalement vôtre.
19.05 Turbo, Warning.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.30 Zone non fumeuse.
20.40 Vu à la télé.
20.49 La Trilogie du samedi.

20.50 Le Caméléon ;
21.40 The Sentinel ;
22.35 Buffy contre les vampires.

23.30 Politiquement rock.
23.40 Sliders, les mondes parallèles.
0.30 Dark Skies, l’impossible vérité.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Voie carrossable.

Autour du courant techno.
20.50 Mauvais genres.

L’exposition Les maîtres européens
de la bande dessinée à la BNF.
Invité : Thierry Groensteen.

22.05 Etat de faits.
Montceau, un regard sur les mines.

FRANCE-MUSIQUES
19.30 Mitridate ré di Ponto KV 87.

Opéra de Mozart. Par les Talents
lyriques, dir. Christophe Rousset,
Giuseppe Sabbatini (Mitridate),
Luba Orgonasova (Aspasia).

23.00 Le Bel Aujourd’hui.
Concert donné par le Neue
Vocasolisten Stuttgart et l’Orchestre
philharmonique de Radio France, dir.
Myung-Whun Chung et Luciano Berio.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-vous du soir. 

Schumann et Mendelssohn.
22.00 Da Capo. Le chef d’orchestre Paul

Paray. Œuvres de Massenet, Debussy,
Fauré, Schmitt, Ravel, Rachmaninov.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
17.30 Sunset Beach.
18.20 Exclusif.
19.00 Le Bigdil.
19.55 Hyper net.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.55 Toutes les chansons

ont une histoire.
23.15 Sans aucun doute.

Les toc, l’enfer au quotidien.
1.00 Les Coups d’humour.

FRANCE 2
16.45 Des chiffres et des lettres.
17.15 Un livre.
17.20 Qui est qui ?
17.55 70’s Show.
18.25 JAG.
19.15 Téléthon 2000, un pas de géant.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.50 Les Défis du Téléthon.
0.30 Téléthon, c’est la fête !

FRANCE 3
16.35 MNK.
17.35 A toi l’actu@.
17.50 C’est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.15 Tout le sport.
20.25 Tous égaux.
20.55 Thalassa.

Les rendez-vous de Jakhau.
22.05 Faut pas rêver.
23.05 Météo, Soir 3.
23.30 On ne peut pas plaire

à tout le monde.

CANAL +

f En clair jusqu’à 21.00
18.00 Daria. 
18.30 Nulle part ailleurs.
20.35 Allons au cinéma ce week-end.
21.00 American History X a

Film. Tony Kaye. ?.
22.55 Les Enfants du siècle

Film. Diane Kurys (version courte) &.
0.40 Surprises.
0.45 Swamp ! Film. Eric Bu %.
2.10 eXistenZ a a

Film. David Cronenberg (v.o.) ?.

ARTE
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Rédemption par les animaux.
20.45 Levi, un commerçant bien gentil.

Téléfilm. Didi Danquart.
22.15 Le sommet

de l’Union Européenne.
0.15 Maria, le passeur

Film. Frank Wysbar (v.o.).
1.35 Le Dessous des cartes.

Europe : frontières surexposées [1/2].

M 6
18.05 Le Clown.
18.55 Mission 1 million.
19.50 I minute, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d’enfer.
20.40 Politiquement rock.
20.50 C’est lui.

Téléfilm. Laurence Katrian.
22.40 Au-delà du réel,

l’aventure continue.
0.30 Brooklyn South.

Ballade irlandaise %.

RADIO

FRANCE-CULTURE

20.30 Black & Blue.
Free Jazz / Black Power. Invités :
Gilles Anquetil ; Philippe Carles.

21.30 Cultures d’islam.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

FRANCE-MUSIQUES

20.05 Concert franco-allemand.
Concert donné en direct, par
l’Orchestre symphonique de
Sarrebruck, dir. Andrei Boreiko.
Œuvres de Mozart, Tchaïkovski.

22.30 Alla breve.
22.45 Jazz-club. Uri Caine, piano,

avec Drew Gress, contrebasse
et Ben Perowsky, batterie.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Concert enregistré le 3 septembre
1996, au Royal Albert Hall, à Londres,
par l’Orchestre symphonique de
Birmingham, dir. Simon Rattle, Alfred
Brendel, piano. Œuvres de Berlioz,
Beethoven, Tippett, Haydn.

22.15 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Schumann, Brahms,
Mendelssohn, Strauss.

FILMS
13.20 Alien, la résurrection a a a

Jean-Pierre Jeunet (Etats-Unis, 1997,
v.o., 105 min) ?. Ciné Cinémas 1

13.20 La Griffe a a
Franklin J. Schaffner (Etats-Unis, 1967,
105 min) &. Ciné Cinémas 2

16.10 Monte-Carlo a a
Ernst Lubitsch (Etats-Unis, 1930, N.,
v.o., 110 min) &. Ciné Classics

20.20 La Grande Vadrouille a a
Gérard Oury (Fr., 1966, 130 min). TSR

23.00 L’Or et la femme a a
Rowland V. Lee.
Avec Edward Arnold, Frances
Farmer (Etats-Unis, 1937, N., v.o.,
110 min) &. Ciné Classics

23.00 M. Butterfly a a
David Cronenberg (Etats-Unis, 1993,
v.o., 100 min) %. Ciné Cinémas 1

23.00 The Big Lebowski a
Joel Coen. Avec Jeff Bridges,
John Goodman (Etats-Unis, 1998,
115 min) %. Ciné Cinémas 2

23.00 La Malédiction finale a a
Graham Baker (Etats-Unis, 1981, v.o.,
105 min) ?. Cinéfaz

23.30 Niagara a a
Henry Hathaway (Etats-Unis, 1953, 
90 min) &. Cinétoile

0.10 Seven a a
David Fincher (Etats-Unis, 1995,
125 min) ?. TSR

0.45 Exotica a
Atom Egoyan (Canada, 1994, v.o.,
105 min) ?. Cinéfaz

1.00 Tout feu tout flamme a a
Jean-Paul Rappeneau (France, 1981,
105 min) &. Cinétoile

2.05 Border Line a a
Danièle Dubroux (France - Suisse,
1991, 95 min) &. Cinéstar 1

2.30 Croix de fer a a
Sam Peckinpah (Allemagne -
Grande-Bretagne, 1977, v.o.,
125 min) ?. Cinéfaz

2.35 La Bible a a
John Huston (Italie - Etats-Unis, 1966,
v.o., 165 min) &. Ciné Cinémas 1

2.45 Folies-Bergère a a
Henri Decoin (France, 1957,
95 min) &. Cinétoile

3.40 Femmes de personne a a
Christopher Frank (France, 1984,
105 min) &. Cinéstar 1

4.40 I Want to Go Home a a
Alain Resnais (France, 1989,
105 min) &. Cinéstar 2

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants
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Les élus corses réécrivent le projet de loi
AJACCIO

de notre envoyée spéciale
Les élus de l’Assemblée de Corse ont commencé, jeudi

7 décembre, à Ajaccio, l’examen pour avis de l’avant-pro-
jet de loi sur le statut de l’île. Avant le débat en séance
publique prévu toute la journée de vendredi, au cours
duquel chacun des neuf groupes de l’Assemblée devait
intervenir dans la discussion générale avant l’examen du
texte article par article, les élus ont travaillé à huis clos.
Divisés en deux groupes – l’un sur les « institutions » pré-
sidé par José Rossi (DL), l’autre sur « l’économie et la fis-
calité », présidé par Camille de Rocca-Serra (RPR) –, les
conseillers territoriaux ont préparé plus d’une cinquan-
taine d’amendements au texte du gouvernement.

Jeudi soir, lors du dîner offert par le président du
conseil exécutif, Jean Baggioni (RPR), aux 51 conseillers
régionaux, les conversations sont restées studieuses.
« Codes APE de négoce... », entend-on ici. « Quelle est la
définition exacte de la zone rurale ? », demande une autre
table. « Je ne vois pas le Sheraton s’installer là-bas », as-
sure un défenseur de l’adaptation de la loi « littoral ».
Quelques experts-comptables se sont invités et donnent
des conseils. Emile Zuccarelli, qui sera sans doute, ven-
dredi, avec le communiste Michel Stéfani, le plus hostile
au « processus » engagé par M. Jospin, prévient qu’il
parlera de la « deuxième phase, en 2004 » : « Et qu’on ne
vienne pas me dire que c’est hors sujet. » L’avocat nationa-
liste de Bastia évoquera, lui, la « répression qui touche
[ses] amis ».

On devine déjà ce que seront les grands sujets du len-
demain. La fiscalité, d’abord : les élus veulent plus de
précisions sur le crédit d’impôt qui se substituera à la
zone franche, dont la Corse va sortir. Pour les offices, en-
suite, les élus devraient s’entendre, malgré M. Baggioni,
pour que la loi ne les supprime pas d’emblée. L’adapta-
tion des lois et des règlements, enfin. « On a mis des petits

verrous à tous les coins de phrase », râle José Rossi. Un
peu plus tôt, le président de l’Assemblée de Corse avait
même confié aux caméras et aux micros que les élus
avaient été « trompés sur les transferts de compétences ».
M. Baggioni est d’accord : « Je l’avais même dit avant
lui. »

Le constitutionnaliste Hugues Portelli, que José Rossi a
invité (Le Monde du 8 décembre), est l’oracle de la soirée.
On fait la queue devant sa table, on le consulte, on l’in-
terroge. A Paul-Antoine Luciani (PCF), il raconte sa pas-
sion et son savoir sur Gramsci : « Il va me voter tous mes
amendements », se félicite le professeur un peu plus tard.

HAUTEMENT SYMBOLIQUE
Dans son coin, un conseiller de Corsica Nazione, Gé-

rard Romiti, rédige un amendement hautement symbo-
lique. A l’article 22, il veut écrire que « la propriété des
bois, forêts, qui font actuellement partie du domaine privé
de l’Etat (...), est restituée [et non transférée] à la collectivi-
té territoriale de Corse ». Derrière sa barbe, il explique :
« Il nous avait récupéré les forêts en 1801, en échange des
arrêtés Miot. »

A minuit, au 4e étage de l’hôtel de région, M. Portelli
commence sa nuit derrière son ordinateur. Dans la bible
des amendements du lendemain, il consigne un nouvel
article 3 bis, qui évoque des... « compétences exclusives
dans les domaines de la culture, de l’environnement, de la
formation professionnelle, du sport, du tourisme ». Il inscrit
aussi un nouvel article 7 qui institue l’étude du corse, y
compris « dans les établissements secondaires », « à tous
les élèves », sans mention d’une exception en cas de « vo-
lonté contraire des parents ». S’étonne-t-on de cette ré-
daction musclée qu’il s’étonne : « Je ne suis que le greffier
des débats qui se sont tenus aujourd’hui en commission. »

Ariane Chemin

Dix ans de réclusion criminelle
pour le meurtrier de Vauvert

NÎMES
de notre envoyé spécial

La cour d’assises du Gard a re-
connu, jeudi 7 décembre, Joël Elie
coupable de la mort de Mounir Ou-
bajja, tué d’une balle de 22 long rifle
le 16 mai 1999 dans le quartier du
Bosquet, à Vauvert. Les jurés ont en
partie suivi les réquisitions de l’avocat
général, Alain Lapierre, qui avait de-
mandé la requalification du
« meurtre » en « coups et blessures vo-
lontaires avec arme ayant entraîné la
mort sans intention de la donner ». En
condamnant l’accusé à dix ans de ré-
clusion criminelle, ils sont cependant
allés au-delà des huit ans d’emprison-
nement requis par le ministère public.
A l’énoncé du verdict, la salle, bondée
et sous forte surveillance policière,
est restée calme. A l’extérieur du pré-
toire, où de nombreux jeunes atten-
daient le verdict, la déception était
réelle. Des membres du Mouvement
de l’immigration et des banlieues
(MIB) scandaient un slogan vengeur :
« Pas de justice, pas de paix».

« Ce qui est important dans cette af-
faire c’est de savoir pourquoi Mounir
Oubajja est mort, a indiqué l’avocat
général dans son réquisitoire. Est-il
mort parce qu’on a voulu le tuer ou
bien parce que le geste a eu une portée
plus grave et plus dramatique que celle
voulu par son auteur ? » Pour Me Alain
Lapierre, « le fait de prendre une cara-
bine ne démontre pas qu’il y ait eu la
volonté de tuer. Et si Joël Elie avait eu
l’intention de le faire, alors il aurait ap-
puyé plusieurs fois sur la queue de dé-
tente de sa carabine. »

Pour autant, le représentant du
ministère public a contesté la ver-
sion de l’accusé tendant à faire ac-
croire qu’il avait tiré pour « faire
peur ». « Dans ce cas-là, on tire en
l’air, a-t-il soutenu. Vous vouliez faire
mal, vous en prendre à son intégrité
physique. » Alain Lapierre a aussi de-
mandé aux jurés de ne juger que
l’acte commis par l’accusé et de ne
pas prendre en compte le contexte
de l’époque à Vauvert, troublé par
de violentes échauffourées entre
jeunes du quartier du Bosquet et
commerçants du centre-ville.

Pour Me Jean-Robert Nguyen
Phung, conseil de Joël Elie, le
contexte est au contraire essentiel.
« Ce n’est pas un drame isolé, c’est un
drame qui vient en aboutissement des
deux jours fous de Vauvert », a affir-
mé l’avocat, avant de dénoncer la
venue sur place de ministres et de
journalistes « à la plume acérée dans
l’acide, venus nous dire que nous
sommes tous responsables de la situa-
tion des banlieues ». Il s’en est aussi
violemment pris à l’association SOS
Racisme, estimant que, « dès les pre-
mières secondes de leur arrivée sur les
lieux, ils ont voulu, comme un point
d’orgue aux problèmes des banlieues,
que la mort de Mounir soit le fait d’un
raciste ».

Joël Elie va se pourvoir en cassa-
tion. En vertu de la loi sur la pré-
somption d’innocence, ce pourvoi se
transformera en appel à compter du
1er janvier 2001.

Acacio Pereira

Un député renvoyé
aux assises pour viol

LA CHAMBRE D’ACCUSATION
de la cour d’appel de Colmar (Haut-
Rhin) a renvoyé, jeudi 7 décembre,
le député de la 2e circonscription du
Haut-Rhin, Marc Dumoulin (ex-ap-
parenté RPR), devant les assises du
Bas-Rhin pour viol sur mineure de
quinze ans par personne ayant auto-
rité. Le parlementaire, âgé de 50 ans,
a annoncé son intention de se pour-
voir en cassation, ce qui lui permet
de continuer à siéger à l’Assemblée
nationale, où il a été élu en juin 1997.
L’arrêt intervient deux ans après la
mise en examen de M. Dumoulin.
Sa nièce, Christel, avait porté plainte
contre lui, l’accusant en particulier
d’un viol commis sur elle en avril
1985, alors que son oncle était âgé de
35 ans et qu’elle-même était une
adolescente de 13 ans. Selon ses
avocats, M. Dumoulin continue de
« protester de sa bonne foi ».

a ARCHÉOLOGIE : une grotte pré-
historique abritant des gravures
paléolithiques a été découverte en
octobre par deux spéléologues dans
la vallée de la Dordogne, dans un
site tenu secret pour des raisons de
sécurité et afin de ne pas attirer de
vandales.
a CYCLISME : Jeannie Longo
(42 ans) a amélioré son record de
l’heure, jeudi 7 décembre à Mexico,
le portant de 44,767 km à 45,094 km.
a OLYMPISME : le conseil régional
d’Ile-de-France s’est engagé, jeudi
7 décembre, à financer la construc-
tion et l’aménagement des équipe-
ments sportifs nécessaires si Paris
obtient l’organisation des JO de
2008. Le montant des dépenses s’élè-
verait à 760 millions de francs.

Des présidents d’universités littéraires
se mobilisent contre l’insuffisance des dotations

Des journées d’action sont annoncées à Montpellier, Nancy et Paris
LES SCIENCES HUMAINES se-

raient-elles les oubliées de l’ensei-
gnement supérieur ? Ayant le senti-
ment d’être laissées pour compte, les
universités de lettres, langues, arts,
sciences humaines et sociales ont
lancé un mouvement de protestation
contre l’insuffisance des moyens que
leur accorde le ministère de l’éduca-
tion nationale. Ce ne sont pas les étu-
diants qui manifestent, mais les
conseils d’administration et les prési-
dents qui s’indignent.

Montpellier-III a décidé de fermer
ses portes toute la journée du 12 dé-
cembre, Nancy-II fera de même le
13 décembre, Paris-XIII a organisé
une « journée d’action et de débat »
jeudi 7 décembre, Toulouse-II a voté
une motion pour dénoncer la pénu-
rie budgétaire, Bordeaux-III se dit
« solidaire » de ce mouvement.

« La solitude et l’abandon des uni-

versités de lettres et sciences humaines
en font une minorité opprimée. Cette
situation dramatique devient explo-
sive », n’hésite pas à écrire Michèle
Weil, présidente de Montpellier-III.
« On se sent la part résiduelle des uni-
versités », déplore Frédéric Dutheil,
président de Bordeaux-III.

MOINS QUE POUR UN LYCÉEN
Le constat est unanime : l’effort de

modernisation et de professionnali-
sation des filières – création de nou-
veaux diplômes, développement des
nouvelles technologies, nécessité
d’équipements professionnels – en-
traîne une augmentation des
charges.

Or les normes qui régissent l’attri-
bution des dotations ne prennent
pas en compte ces exigences nou-
velles. Résultat : les universités de
lettres et sciences humaines disent

manquer d’« instruments de travail »,
de personnels enseignants, mais aus-
si d’Iatos (ingénieurs, administratifs,
techniciens et ouvriers de service).

« L’ordinateur est la paillasse de
l’étudiant en sciences humaines », in-
siste Michel Kaplan, président de Pa-
ris-I. D’après ses calculs, le coût an-
nuel d’un élève d’école primaire se
monte à 26 000 francs, tandis qu’un
étudiant de son université dispose de
22 000 francs. Gérard Gouiran, vice-
président du conseil d’administra-
tion de Montpellier-III, fait aussi va-
loir la modification du public étu-
diant. « La démocratisation a un coût,
et c’est nous qui en payons la plus
grosse part », estime-t-il. « Nous
avons atteint les limites du suppor-
table, on ne peut plus rien dévelop-
per », affirme Pierre Bardelli, pré-
sident de Nancy-II.

Ce climat de grogne s’amplifie de-

puis un an. A la fin du mois de janvier,
le président de l’université Charles-
de-Gaulle (Lille-III), Gérard Losfeld,
avait sonné l’alerte en démission-
nant. « Beaucoup d’universités litté-
raires souffrent », relevait-il après une
réunion de la Conférence des prési-
dents d’université (CPU), instance au
sein de laquelle ces spécialités se
sentent mal représentées. « Nos éta-
blissements sont confrontés à la néces-
sité d’évoluer et de créer des forma-
tions pour mieux prendre en compte la
demande sociale ; dans le même
temps, elles sont en train d’être exclues
de la formation des maîtres et du sec-
teur culturel, en voie de marchandisa-
tion. Que va-t-il leur rester ? »

Dans l’entourage du ministre, on
explique que, pour la première fois,
les dotations ont été attribuées « en
deux temps ». Les derniers « ajuste-
ments » ont été effectués fin no-
vembre – après avoir « écouté les pré-
sidents d’université » – et l’ensemble
des moyens sont désormais répartis.
« Paris-I est la mieux servie dans la
deuxième dotation ; cela n’aurait
peut-être pas été le cas si mon conseil
d’administration n’avait pas menacé
de fermer l’université le 21 no-
vembre », note Michel Kaplan. « Les
normes ne rendent plus comptent de la
réalité des universités », reconnaît-on
Rue de Grenelle. Une commission
vient d’être créée afin de concevoir
« un nouveau modèle » d’attribution
des moyens. Enfin, le ministère
considère que le plan pluriannuel de
programmation, présenté le 15 no-
vembre par Jack Lang, va permettre
d’engager « une politique prospec-
tive ». Mais, pour certains présidents
d’université, le contenu du plan est
« largement insuffisant ».

Sandrine Blanchard
et Nathalie Guibert

Les artistes
par Pierre Georges

ON PEUT toujours citer
Georges Clemenceau, puisque
Georges Clemenceau eut réponse
à tout. A un admirateur qui lui de-
mandait : « Mais, monsieur le pré-
sident du conseil, vous n’écrivez pas
vos Mémoires ? », il répondit :
« Mes Mémoires ? Pourquoi ? Je
n’ai pas de rancune. »

On ne sait si la rancune, présu-
mée jetée à la rivière depuis belle
lurette, a sa part en l’affaire. Mais
d’évidence deux hommes, deux
éléphants sacrés de la politique,
ont, ces temps-ci, de la mémoire.
Et même une féroce mémoire. On
veut parler, bien sûr, de Raymond
Barre et de Valéry Giscard d’Es-
taing, qui jouent une partition po-
litique absolument extraordinaire,
genre « Scènes de chasse à courre
en RPR ».

D’un simple point de vue esthé-
tique, le nôtre, c’est là un régal et
un pur chef-d’œuvre de cruauté
politique. Quand ce n’est pas l’un
qui dégaine, c’est l’autre qui fait
feu. Et ils ont du métier, du savoir-
faire, un art consommé de mas-
quer leur férocité sous l’aimable
visage du vieux sage africain sous
son arbre. Ils feignent, l’un et
l’autre, un suprême détachement
qui autoriserait les déclarations les
plus assassines au motif d’une ex-
périence vécue, d’une sérénité
clairvoyante et d’une ambition dé-
sormais amortie.

On les voit. On les entend. On
les lit. Du grand art ! L’erreur, la
tentation vulgaire serait de résu-
mer l’affaire à une manière de ven-
detta genre « Les papys flingueurs
ont sorti l’escopette » ! Ils ne sont
pas si papys que cela d’ailleurs.
76 ans pour Raymond Barre,
74 pour Valéry Giscard d’Estaing,
c’est-à-dire à peine huit et six ans
de plus que l’homme de l’Elysée,
objet de leur sollicitude à peu près
unique et définitivement amicale.
Il ne faut d’ailleurs pas exclure

qu’eux-mêmes se vieillissent plus
que nécessaire, en un maquillage
susceptible de renforcer la crédibi-
lité et la sagesse de l’âge.

Une autre erreur, tout aussi fu-
neste, serait de simplement sou-
rire de tout cela. Comme d’un fa-
meux numéro de duettistes, façon
« Deux de la Légion politique » :
c’est toi le grand, c’est moi le pe-
tit ! Non, c’est autre chose, de bien
plus efficace et féroce, comme
l’assaut de la maison RPR en péril
par les sapeurs-chefs chenus de la
fausse Territoriale.

Valéry Giscard d’Estaing fut pré-
sident de la République. Et Ray-
mond Barre son premier ministre,
comme Jacques Chirac d’ailleurs.
Si l’on dit cela – pas vraiment un
scoop –, c’est pour les jeunes gé-
nérations qui n’ont pas fini leurs
humanités politiques. C’était il y a
longtemps. Une génération, préci-
sément. C’est-à-dire un laps de
temps suffisant pour oublier que,
si ces deux hommes-là eurent le
pouvoir, c’est qu’ils manifestèrent
le talent et le savoir-faire pour y 
accéder et l’exercer.

Et ce talent, ce savoir-faire poli-
tiques resurgissent aujourd’hui.
Chacun, à sa manière, l’illustre.
Valéry Giscard d’Estaing voit les
brèches, et s’y engouffre avec dé-
lectation. Ecrit, oral télévisé, oral à
l’Assemblée, tout lui est bon pour
d’époustouflantes démonstra-
tions théoriques et rhétoriques. A
laisser baba et envieux tout jeune
parlementaire. La fameuse méca-
nique intellectuelle est toujours là.
Raymond Barre, lui, c’est autre
chose. La voie flûtée de la sagesse.
L’indifférence affectée aux clans et
aux camps. Une manière de dire
les choses les plus destructrices au
bénéfice d’une lucidité équanime.
Bref, un art pratiquement gastro-
nomique, et lyonnais, d’ac-
commoder aujourd’hui la pou-
larde RPR. A la demi-deuil ! 


